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DISC  O URS  PRÉ  LIMINAIRE . 

Le  crédit  joue  un  rôle  si  considérable 
dans  l’économie  politique  des  nations 
modernes , il  est  si  intimement  lié  à leur 
prospérité  et  même  à leur  existence  , 
qu’on  pourroit  dire  que  la  science  du 
Gouvernement  n’est  autre  chose  que  la 
science  du  crédit  lui-même;  mais  pour 
se  rendre  raison  de  1 influence  qu’il  exerce 
sur  le  Gouvernement , pour  bien  sentir 
toute  son  importance,  il  faudroit  d’abord 
rechercher  sa  nature  intrinsèque,  décou- 
\nr  son  origine,  étudier  ses  progrès; 
ajouter  encore  à cet  examen  celui  de 
ses  diverses  périodes  , depuis  que  les 
nations  ont  commence  à s’en  servir  : on 
auroit  les  bases  les  plus  essentielles  de  la 
connoiss-ance  du  crédit* 

Î1  seroit  facile  alors  de  suivre  le  fil 
des  opérations  par  lesquelles  on  peut  le 
cieer,  1 étendre,  le  modifier,  le  soutenir. 
Mais  une  discussion  aussi  étendue,  qui 
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appartient  autant  à l’histoire  des  peuples 
modernes  qu’aux  principes  mêmes  , nous 
meneroit  trop  loin.  Nous  nous  bornerons 
à quelques  réflexions  sur  l’origine  du 
crédit , sur  ses  effets , et  sur  les  différens 
moyens  de  lui  donner  un  corps,  de  le 
réaliser  au  point  qu’il  puisse  s’élever  à la 
hauteur  delamonnoie,  et  la  remplacer 
dans  tous  ses  usages. 

O 

Il  est  peu  de  contrats  dont  les  conven- 
tions soient  susceptibles  d’une  exécution 
tellement  instante  et  simultanée  , que 
l’une  ou  l’autre  des  parties  contractantes 
ne  se  réserve  un  tems  , quelque  court 
qu’il  soit , pour  remplir  ses  engagemens. 
Celui  qui  les  remplit  sur  l’heure  , fait 
crédit  à celui  qui  promet  seulement  de 
remplir  les  siens  ; ainsi  le  crédit  est  la 
base  de  tous  les  contrats  entre  les  hom- 
mes (i).  On  peut  le*  définir  , un  espoir 
raisonnable  de  i a part  de  ce  dû  qui  est  d’un 
côté  d’un  contrat } que  i autre  partie  con - 


(i)  Recher  lies  es  p inc  . es  ve  l’économie  politique, 
par  Sterne,  tom.  III , pa^. 
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tractante  remplira  ses  engagements  ( i ). 

Le  crédit  n’est  donc  lui-même  qu’une 
confiance  bien  établie  entre  deux  indivi- 
dus , relativement  à l’exécution  de  leurs 
engastemens. 

Cette  confiance  peut  être  soutenue  par 
les  loix  ou  par  les  mœurs  : par  les  loix, 
si  les  deux  parties  contractantes  sont  éga- 
lement soumises  à leur  empire  : par  ies 
mœurs,  si  elles  sont  en  rapport  inégal 
avec  les  loix  (2). 

De  cette  définition  se  déduit  une  vé- 
rité majeure  ; savoir  : que  tous  les  rap- 
ports étrangers  à ceux  de  créancier  et 
de  débiteur , doivent  disparoître  dans  un 
contrat , ce  qui  suppose  la  liberté  des 
contractans,  et  même  leur  égalité  poli- 
tique au  moment  du  contrat. 

wm  — 

(7)  ld?m.  tom.  IV,pag.  7. 

( ) Dans  les  pays  où  les  prérogatives  sont  person- 
nelles , et  ou  ies  loix  sont  plus  ou  moins  arbitraires,  les 
grands  seigneurs  ne  peuvent  point  avoir  de  crédit  qcel- 
que  soir  Jeu,,  fortune,  parce  que  leurs  mœurs  se  mettent 
peui  peu  de  niveau  avec  leurs  prérogatives,  qui  con- 
sistent i faire  impunément  attendre  leurs  créanciers» 


a 2. 
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Ces  conditions  existent  entre  deux  per- 
sonnes également  soumises  aux  loix,  et 
alors  le  crédit  n’est  autre  chose  que  la 
confiance  dans  les  loix  elles-mêmes. 

Mais  dans  le  cas  contraire , la  con- 
fiance ne  peut  être  que  personnelle.  C’est 
alors  la  moralité  de  la  personne,  qui  ré- 
pond de  l’exécution  du  contrat  (i). 

C’est  à ce  dernier  chef  que  se  rapporte 
le  crédit  ou  la  confiance  entre  le  souve- 
rain et  le  sujet.  La  loi  étant  entre  les 
mains  du  premier,  ne  peut  jamais  le  lier. 
Ainsi  le  sujet  ne  peut  établir  sa  confiance 
que  sur  l’opinion  que  la  loi  ne  sera  pas 
changée. 

Quelles  sûretés  peut-il  avoir  sur  cet 
article  ? Point  d’autre , si  ce  n’est  les 
maximes  de  conduite  du  souverain.  Tant 
qu’il  ne  s’en  est  point  écarté,  c’est  une 
probabilité  qu’il  est  encore  éloigné  de 
les  violer , et  le  crédit  repose  sur  cette 
base. 

- —,  — *->«■  ■ — — r — m , 

(1)  La  majeure  partie  du  commerce  de  Cadix,  n’a 
point  d’autre  base  que  la  bonne-foi  du  négociant. 
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Les  maximes  dqns  1e  Gouvernement , 
'dit  M.  Stevart,  lient  le  monarque  et  la 
puissance  législative , comme  les  loix  lient 
les  sujets  et  les  magistrats  subordonnés. 

Les  maximes  du  gouvernement  ne  con- 
sistent pas  dans  ce  qu  il  dit , mais  dans  ce 
qu’il  fait  ; on  doit  les  chercher  dans  sa 
conduite  et  non  dans  les  préambules  de 
ses  édits. 

Et  comme  un  ou  plusieurs  actes  isolés 
ne  constituent  pas  une  conduite  uniforme, 
un  état  ne  peut  avoir  du  crédit  qu’en 
vertu  de  la  permanence  de  ses  maximes , 
et  par  conséquent  au  bout  d’un  certain 
tems. 

Telle  est  la  nature  du  crédit , et  l’on 
voit  qu’il  se  divise  naturellement  en  deux 
espèces,  suivant  la  sûreté  qui  lui  sert  de 
base;  savoir  : le  crédit  privé  > fondé  sur 
la  protection  des  loix,  et  le  crédit  public , 
fondé  sur  la  moralité  du  Gouvernement 
et  sur  la  permanence  de  ses  maximes  (i). 

(i)  Il  est  bien  entendu  que  l’accomplissement  du  cou» 
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Lorsqu’un  particulier  fait  crédit  à un 

5 • 

autre , c est  son  affaire  de  connoître  à 
fond  la  solidité  de  l’emprunteur,  car  ce 
n’est  que  sur  ses  biens  que  la  loi  peut 
exercer  son  pouvoir  ; il  ne  faut  regarder 
les  contraintes  personne-les  que  comme 
une  punition,  ou  une  méthode  expédi- 
tive d obtenir  un  payement  qu’on  pour- 
roi  t éluder  longtems  j au  moyen  des  for- 
malités juridiques,  ou  même  éviter  tota- 
lement , lorsque  les  propriétés  de  l’em- 
prunteur sont  mobiliaires  et  faciles  à sous- 
traire aux  recherches  du  créancier  (x). 

trat  est  possible,  autrement  ie  secours  des  loix  seroic 
superflu  ; et  comme  les  suiecés  des  particuliers  peuvent 
etre  plus  ou  moins  solides  . le  crédit  prive  se  divise  en 
crédit  / rivé  y proprement  dit  lorsqu'il  y a toujours  possi- 
bilité évidentè  de  payer  , et  crédi i mercantile  lorsque 
la  sûreté  ne  consiste  que  dans  une  confiance  plus  ou 
moins  grande  du  prêteur,  dans  les  moyens  ou  les  talens 
de  l’emprunteur.  C’est  la  division  adoptée  par  M.  Stevart; 
mais  elle  étoit  inutile  dans  le  point  de  vue  sous  lequel 
nous  considérons  actuellement  le  crédit.  Voyc ^ Recher- 
ches des  principes  de  V économie  politique  , tom. 
pag-74- 

(i)  Plusieurs  personnes  ont  en  ces  derniers  tems  pro- 
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Le  crédit  d’un  particulier  se  forme 
plus  ou  moins  vite,  suivant  la  nature  des 
sûretés  qu’il  offre  pour  garantir  les  con- 
ditions du  contrat  qu’il  souscrit.  S’il  a 
des  propriétés  qui  puissent  lui  servir  de 
caution,  son  crédit  est  bientôt  établi,  et 
l’usage  qu’il  se  propose  d’en  faire  devient 
indifférent. 

Cependant  l’emprunt  hypothéqué  sur 
des  propriétés  solides , ne  constitue  pas 
tout-à-fait  le  crédit,  tel  que  nous  l’enten- 
dons, et  qui  doit  être,  suivant  sa  défini- 


posé  d’abolir  les  contraintes  par  corps,  comme  contraires 
à 3a  liberté  et  aux  droits  de  l’homme , mais  ce  n’étoit  en 
d’autres  termes  que  proposer  de  détruire  une  des  prin- 
cipales bases  du  crédit  -mercantile . Un  marchand  qui 
emprunte  , rda  souvent  d’autre  sûreté  à offrir  que  sa  per- 
sonne même  , et  ce  seroic  anéantir  îa  valeur  de  ce  gage  , 
que  de  l’enlever  à îa  disposition  du  prêteur.  Cette  dis- 
tinction que  les  loix  mettent  dans  les  contrats  , est  très- 
sage  : si  vous  donnez  une  hypotheque,  c’est  a cette  hy- 
pothèque que  s’attache  le  créancier;  si  vous  n’en  donnez 
point,  c’est  la  personne  qui  doit  répondre;  et  3a  forme 
du  contrat  que  ^emprunteur  est  libre  de  choisir,  dé- 
cide de  l’action  à laquelle  il  se  soumet  en  cas  de  nom 
payement. 
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tioiij  plutôt  fonde  sur  la  confiance  m o* 
raie  d être  payé,  que  sur  une  sûreté  phy- 
sique. Ainsi  lorsqu  on  prête  à un  homme 
dont  on  connoît  vaguement  les  affaires 
mais  qu  on  croit  vouloir  et  pouvoir  payer, 
alors  seulement  on  lui  fait  crédit  dans  le 


sens  que  nous  l’entendons , et  c’est  bien 
h sa  personne  et  non  à ses  biens,  car  s’il 
les  engage  nominativement  , Je  crédit 
s applique  aux  biens  dénommés,  et  non 
a 1 individu  ; il  devient  matériel,  et  n’est 
plus  personnel  : la  nature  même  de  l’em- 


ploi est  un  des  principaux  motifs  de  con- 
fiance* 

H est  important  sans  doute  que  celui 
qui  a aes  propriétés  ^ puisse  les  fondre  en 


quelque  sorte  , et  avoir  un  crédit  en 
conséquence.  Cela  dépend  0 non  du  pro- 
pi  iétaire  ^ mais  principalement  des  facultés 
générales  du  pays.  Il  est  possible  que 
dans  un  pays  donne  on  ne  puisse  pas 
trouver  à emprunter  une  somme  nié- 
ciioci  e p sui  une  valeur  beaucoup  plus 
forte  j mais  nous  nous  occuperons  peu 
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de  ce  cas  particulier.  La  pénurie  d’es- 
pèces qu'indique  un  pareil  phénomène  , 
est  une  maladie  politique , dont  on  ne 
doit  chercher  le  remède  que  dans  l’éta- 
blissement du  crédit. 

Le  crédit  personnel  est  le  plus  impor- 
tant à étendre  parce  que  le  crédit  pu- 
blic est  au  fond  plus  personnel  que  réel. 
Mais  examinons  avant  tout , comment 
celui-ci  a pris  naissance  et  pourquoi  il 
existe. 

On  n’a  eu  besoin  de  crédit  que  pour 
emprunter , ainsi  tant  que  les  emprunts 
publics  étoient  inutiles  ^ le  crédit  public 
ne  pouvoit  pas  exister. 

Toutes  les  fois  que  le  gouvernement 
a un  empire  direct  sur  les  personnes, 
qu’il  peut,  sans  intermédiaires,  les  faire 
mouvoir  à sa  volonté,  il  seroit  difficile 
de  démêler  à quoi  pourroit  servir  l’argent 
pour'" remplir  cet  objet. 

C est  le  cas  de  deux  espèces  de  gou- 
vernemens  très-opposés , les  gouverne- 
rons populaires , et  ceux  despotiques. 
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Les  pi  emiei  ^ sc  corr2n13.Hd.snt  3,  eux— 
mêmes , les  autres  sont  sûrs  d’être  obéis* 

f 

Les  dépensés  nécessaires  pour  rem- 
plii  un  but  quelconque > se  font  dans  les 
deux  cas  aux  dépens  de  ceux  qui  ont  de 
quoi  y pourvoir,  c’est-à-dire,  par  les 
personnes  qui  ont  tout  dans  les  gouver- 
ne  mens  tres-libres  , et  par  le  prince  , qui 
a tout  dans  liitat  où  il  n’extste  que  des 
esclaves. 

Il  y a peu  de  gouvernemens  aussi  ab- 
solus que  ceux  que  nous  venons  d’indi- 
quer ; et  pour  si  peu  que  Ja  partie  gou- 
vernante se  divise  de  la  partie  gouvernée, 
la  première  ne  peut  plus  agir  aussi  spon- 
tanément j et  elle  est  soumise  à des  pré- 
cautions particulières  , suivant  les  cir- 
constances : en  voici  quelques-unes. 

1 °.  Ne  disposer  des  sujets , n’en  exiger 
des  services  qu’à  de  certaines  époques, 
et  où  ils  en  soient  le  moins  incommodés 
qu’il  est  possible.  Tel  étoit  l’usage  des 
lems  féodaux,  où  le  service  militaire  se 
faisoit  aux  dépens  des  sujets,  mais  pour 
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des  tems  très-courts  et  à des  époques  dé- 
terminées. 

20.  Faire  des  épargnes  de  numéraire , 
afin  de  solder  pendant  un  tems  illimité, 
ceux  des  sujets  qui  n éloient  occupés  , 
ni  à Fapriculture  , ni  aux  arts  , &c.  Ce- 
toit  le  cas  des  Etats  anciens.  Le  trésor 
public  se  remplissoit  par  divers  moyens  : 
la  guerre  et  la  superstition  en  étoient  les 
sources  les  plus  ordinaires. 

5°.  Prendre  une  portion  des  revenus 
de  la  terre,  qui  étoit  souvent  censée  ap- 
partenir à l’Etat.  Avec  ce  prélèvement 
on  nourrissoit  les  serviteurs  de  l’Etat , 
qui  ne  pouvoient  pas  subvenir  par  eux- 
mêmes  à leur  subsistance,  &c . (i) 


(i)  Une  nation  n’éprouvoit  aucun  inconvénient  de  ce 
régime , lorsque  ses  voisins  agissoient  à peu  près  de 
même;  mais  lorsqu’un  Etat  avoit  fait  des  épargnes,  il 
avoit  sur  ses  ennemis  le  même  avantage  que  nous  voyons 
aujourd’hui  à ceux  qui  ont  du  crédit.  Les  peuples  pas- 
teurs qui  ravagèrent  l’Europe  dès  le  quatrième  siècle  , 
avoient  fait  un  genre  d’épargnes  qui  suffisaient  a tous 
leurs  besoins  ; c’étoient  leurs  troupeaux  qu'ils  chas  s oient 
.devant  eux. 
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Aussi  tôt  que  la  liberté  individuelle  se 
fit  appcrcevoir,  il  fallut  des  salaires  pour 
mouvoir  les  hommes  : à défaut  d’épar- 
gnes il  fallut  des  imp  ôts  : à défaut  d’im- 
pôts des  emprunts  : et  les  emprunts  ont 
nécessité  le  crédit. 


Mais  comme  un  emprunt  est  combiné 
des  facultés  du  prêteur  et  de  celles  de 
1 emprunteur,  il  ne  suffisoit  pas  que  celui- 
ci  eût  de  quoi  répondre,  il  fallait  encore 
que  le  prêteur  eût  les  moyens  de  prêter. 

Cette  faculté  suppose  des  capitaux  ; 
c’est  à-dire  une  épargne  faite , laquelle 
suppose  à son  tour,  entre  les  mains  de 
quelques-uns , un  superflu  converti  en 
une  propriété  inaltérable,  transmissible 
et  reçue  généralement  pour  la  représen- 
tation de  toutes  les  denrées  ; c’est  3a 


monnoie  ou  le  numéraire.  , 

En  admettant  que  ces  capitaux  exis- 
tent, il  reste  à examiner  quel  sera  l’appât 
suffisant  pour  engager  le  propriétaire  à 
s’en  désaisir. 

Ce  sera  sans  doute  le  prix  ordinaire 


P réliminaire.  xllj 

n . / * 

qu’on  attend  d’une  épargne  ^ lorsqu  elle 
est  convertie  en  une  propriété  solide* 
Ainsi  en  supposant  que  les  terres  vaillent 
en  un  tems  donné  t f fois  leur  revenu  y 
qu’il  n’v  ait  aucun  doute  sur  la  sûreté  du 

l J Al 

contrat  qu’on  propose  le  prêteur  de- 
mandera  environ  7 et  demi  pour  ico 
de  son  argent.  Ce  qu’il  exigeroit  au  des- 
sus 9 seroit  pour  le  risque  présumé  du 
placement. 

Pour  que  le  prêteur  trouve  sa  sûreté 
dans  un  pareil  emploi  y il  faut  qu’on  lui 
présente; 

i°.  Ou  un  gage  réel  d’une  valeur  su-» 
périeurc  au  prêt  qu’on  lui  demande  (5)» 
20.  Ou  des  revenus  libres  affectés  au 


(t)  Avant  l’introduction  du  créait , les  souverains  en- 
gageoient  leurs  mobiliers.  Quelques  princes  d’Alle- 
magne engagent , dit-on  , leurs  diamans  en  Hollande. 
On  sent  que  cela  n’est  praticable  qu’avec  des  étrangers; 
car  puisque  le  prince  ne  trouve  de  l’argent  que  sur  gage, 
le  peu  de  confiance  que  ce  mode  d’emprunter  suppose  , 
détournera  les  sujets  de  recevoir  i n nantissement,  qu’un 
Coup  d’autorité  peut  leur  reprendre» 
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payement  de  la  rente  qui  lui  est  due. 

3°*  Ou  un  pouvoir  suffisant  pour  im- 
poseï  sur  ses  peuples  la  rente  en  ques- 
tion. 

Et  encore  cette  derniere  sûreté  n’est 
pas  sans  inconvénient  ; car  si  le  prince  a 
assez  de  pouvoir  pour  imposer  arbitrai- 
rement ses  peuples , il  est  bien  dangereux 
qu'il  n’en  ait  assez  en  même  îems  pour  se 
jouer  de  son  débiteur. 

Ainsi  le  crédit  public  repose  sur  le 
pouvoir  et  la  volonté  du  souverain. 

Le  pouvoir  dépend  de  la  constitution 
du  pays;  la  volonté  dépend  de  l’impor- 
tance que  le  prince  attache  à remplir  ses 
engagemens  ; il  ne  peut  être  lié  que  par 
ses  propres  maximes  , fondées  sur  la 
conscience  de  ce  qui  lui  est  utile. 

Que  plusieurs  Etats  ne  sentent  point 
l’importance  du  crédit,  c’est  un  fait  dont 
il  n’est  pas  permis  de  douter'  ; et  puis- 
qu’elle n’est  pas  généralement  reconnue, 
examinons  cette  question  avec  plus  de 
détail. 
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Le  prince,  de  quelque  maniéré  qu’il 
soit  organisé,  est  spécialement  chargé  de 
la  conservation  et  de  ia  prospérité  riu 
corps  politique,  c’est-à-dire,  qu’il  doit 
songer  à conserver  et  à étendre  sa  pris* 
sance  , principale  base  de  la  sécurité  et 
du  bonheur  public. 

Les  hommes  sont  les  uniques  instru- 
mens  dont  il  peut  se  servir  pour  remplir 
ce  double  but  ; et  pour  les  faire  mouvoir 
il  faut  des  salaires. 


Si  les  circonstances  sont  telles  que  la 
puissance  d’un  Etat  est  menacée  , il  faut 
à tout  prix  avoir  des  salaires  à fournir  : 
si  les  épargnes  sont  épuisées , si  les  im- 
pôts sont  insuffisans  , il  faut  emprunter 
ou  consentir  à la  dissolution  du  corps 
politique  actuel. 

Dès  que  la  France  eut  sur  pied  des 
troupes  permanentes,  toute  l’Europe  fut 
forcée  d’adopter  ce  même  plan  , sous 
peine  d’une  subversion  générale.  Il  en 
est  de  même  du  crédit  ; une  seule  nation 
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ae  1 Europe  qui  i employé  , force  toute 
les  autres  à y recourir  (i). 

Employer  ses  épargnes  à sauver  ou  à 
etendte  sa  puissance  , c’est  appeller  le 
passe  au  secours  du  présent.  Emprunter, 
c est  appeller  1 avenir.  Les  épargnes  sont 
bornées , les  emprunts  ne  le  sont  pas  (2). 

( I ) Nous  sommes  à peu  près  à cent  ans  de  l’Angie- 
terre,  sur  ia  science  du  crédit  et:ur  l’opinion  publique 
qui  doit  lui  servir  de  base  ; indépendamment  du  peu  de 
foi  que  notre  gouvernement  a mérité  jusqu’à  présent, 

. Par  ses  entreprises  perpétuelles  sur  les  propriétés  de  ses 
créanciers  , il  sera  ditrreile  d’en  trouver  de  nouveaux  à 
bon  marche  , tant  qu  on  leur  dira  des  injures.  îl  n’y  a pas 
de  paysan  anglois  qui  n en  sache  à ce'  égard-là  plus  que 
nous,  et  c]ui  n ait  pour  les  créanciers  publics , plus  Je 
courtoisie  que  n’en  montrent  nos  orateurs  ; je  crois  que 
le  dernier  anglois  qui  ait  peruu  son  tems  à vouloir  prou- 
ver que  la  banque  d'Angleterre  étoit  nuisible  aux  pro- 
priétaires et  ruineuse  pour  le  commerce  5 étoit  un  cer*= 
j,  Bii.scoe  j qui  eenvoie  vers  1696.  (Jet  homme 
3/oic  sans  doute  raison  dans  sa  cotterie  j on  peut  appré-» 
cier  aujourd'hui  le  mérite  de  ses  déclamations,  et  s'at- 
tendre que.  lapostente  nous  jugera  avec  la  même  sévérité» 

(.  ) Je  ne  put  le  pas  du  danger  des  emprunts  excessifs  ? 
cai  il  (audioit  aupai avant  examiner  sr  ie  tems  u'efFace 
pas  rcs  de.  te  s puoiiques } par  rapport  aux  contribuables» 

II 
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Ï1  importe  donc  de  se  réserver  la  fa- 
culté d’emprunter,  c’est-à-dire,  qu’il  faut 
conserver  son  crédit  pour  ne  pas  se  laisser 
écraser  par  les  nations  qui  usent  de  cette 
ressource  (1). 


(i)  On  a die  et  répété  souvent  que  les  succès  à la 
guerre  appartiennent  à celui  qui  a le  dernier  écu  , et  Ton 
a eu  raison*  mais  il  n'est  pas  clair  qu’on  ait  employé  les 
écus  le  mieux  possible.  Par  exemple  : 

On  entretient  en  France  une  armée  qui  coûte  ioo 
millions  par  an  , c'est  2 milliards  pour  20  ans. 

Nous  n'avons  pas  plus  de  < ans  de  guerre  chaque  zo 
ans,  et  cette  guerre  en  outre  nous  met  en  arriéré  d'un 
milliard  au  moins. 

Voila  donc  3 milliards  qu'il  nous  en  coûte  pour  guer- 
royer 5 ans;  quel  en  est  le  résultat,  carie  succès  défi- 
nitif est  incertain  ? 

Avec  bien  du  bonheur  on  peu!  espérer  de  détruire  if  o 
mille  ennemis  par  le  feu>  le  fer,  Peau  , la  faim,  les  fa- 
tigues, les  maiadies  5cc.  Ainsi  la  destruction  directe  ou 
indirecte  d un  soldat  allemand  , nous  coûte  20,000  livres , 
sans  compter  la  perte  sur  notre  population  , qui  n'est 
réparée  qu’au  bout  de  25  ans. 

Au  lieu  de  cet  attirail  dispendieux  9 incommode  et 
dangereux  dune  armee  permanente,  ne  vaudroit  il  pas 
mieux  en  épargner  les  frais  , et  acheter  l'armée  ennemie, 

lorsque  1 occasion  s en  presenteroit.  F,e  Chevalier 

Guillaume  Pet ty  estimoit  un  homme  480  liv.  ster.  C'est 
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On  peut  maintenant  appercevoir  la 
chaîne  qui  lie  la  puissance  des  nations 
au  crédit  public;  on  peut  voir  pourquoi 
il  devient  d’autant  plus  nécessaire  que 
les  sujets  jouissent  de  plus  de  liberté. 
Il  reste  à faire  sentir  pourquoi  il  ne  peut 
avoir  une  certaine  extension  que  dans  les 
pays  industrieux. 

L’industrie  suppose  des  travaux  très- 
multipliés,  et  une  division  minutieuse  du 
travail  entre  différentes  mains.  Dès  ce 
moment  les  hommes  mêmes  ne  sont  plus 
à la  disposition  du  prince.  ; celui-ci  ne 
peut  disposer  que  de  leurs  facultés  dans 
le  sens  où  elles  se  sont  perfectionnées  (i). 


la  plus  forte  évaluation  , et  ils  ne  sont  pas  tous  aussi 
chers,  comme  on  sait 5 mais  enfin  il  y auroit  encore  moi* 
tié  à gagner  en  finance  et  tout  en  population  ; car  pour 
son  argent  on  auroit  un  homme  nouveau,  au  lieu  que 
dans  le  système  actuel,  en  perd  celui  qu’on  avoir,  sans 
profiter  de  celui  qu’on  a si  dispendieusement  détruit. 

(î)  Supposons  un  petit  canton  ou  tous  les  habitans 
s’occupent  de  l’horlogerie  , et  que  chaque  famille  ait  une 
machine  , dont  elle  fasse  un  secret,  pour  exécuter  mieux 
et  plus  vice  la  pièce  dont  elle  s’occupe  ordinairement. 
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Ainsi  à mesure  que  la  liberté  des  indi- 
vidus leur  a permis  de  se  vouer  exclu- 
sivement à certaines  professions  , il  a 
fallu  en  même  tems  qu’ils  pussent  rem- 
placer de  quelque  manière  les  services 
indispensables  à la  conservation  de  la 
société , c’est-à-dire , qu’ils  payassent  des 
impôts  proportionnés  aux  besoins;  et: 
c’est  aussi  au  droit  d’imposer , que  se 
borne  à peu  près  aujourd'hui  la  souve- 
raineté chez  les  nations  industrieuses; 
ce  droit  suffit  à tous  les  besoins  de  la 
société. 

Lorsque  les  choses  en  sont  venues  à 
ce  point,  il  est  difficile  de  rétrograder, 


Il  est.  ce  irai  n <pu  alors,  ia  fabrication  de  cette  pièce  de- 
viendra exclusive  entre  les  mains  de  cette  famille  , et  qu’il 
ne  pourrît  passe  faire  une  seule  montre  sans  son  travail. 
Si  dans  le  cas  de  guerre  le  prince  enievoic  cette  famille, 
1 m a u tu  ne  oe  tout  le  canton  seroit  arrêtée.  Pour  éviter 
ce  malheur,  tous  les  ha  bi  tan  s se  cotiseront  et  rachèteront 
cette  précieuse  famille  : la  dextérité  de  la  main  est  une 
P u e à remplacer  ; la  cotisation  est 
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et  de  reprendre  sur  les  personnes  un 
empire  qu’on  a vendu  à prix  d’argent; 
il  faut  donc  à tout  prix  avoir  de  l’argent 
dans  les  occasions  qui  exigent  le  con- 
cours d’un  grand  nombre  d’hommes.  Sî 
les  épargnes  ne  suffisent  plus , il  faut 
emprunter;  c’est  alors  qu’un  Etat  a be- 
soin de  crédit. 

Le  crédit  public  a dû  être  lent  à se 
former  j car  il  n’étoit  pas  aisé  de  faire 
concevoir  aux  peuples,  que  les  adminis- 
trateurs de  leurs  revenus  pouvoient  en 
outre  aliéner  leurs  capitaux.  Aussi  par- 
tout où  l’opinion  publique  n’a  pas  été 
assez  formée  pour  garantir  les  créanciers 
des  entreprises  de  ce  redoutable  débi- 
teur, l'Etat;  celui-ci  a traité  ses  engage- 
mens  avec  beaucoup  de  légerete , et  le 
crédit  s’est  trouvé  pour  ainsi  dire  ren- 
fermé dans  un  cercle  vicieux  ; savoir  : 
qu’on  n’a  voit  point  d’argent  faute  de 
crédit,  et  qu’on  n’avoit  point  de  crédit 
faute  d’argent  (i). 

- _ _ _ , 

( 1 ) U ncft  pas  inutile  d’obferver  ici  qu  en  Angleterre , 

V-  * ‘ 
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Examinons  maintenant  comment,  dans 
un  Etat  où  le  crédit  commence  à se  for- 
mer , on  peut  hâter  ses  progrès  et  lui 
donner  une  extension  qui  le  rende  ca- 
pable des  plus  grands  effets. 

Les  moyens  les  plus  puissans  sont  les 
banques.  Il  en  est  de  deux  sortes  ; les 
banques  de  dépôt , et  les  banques  de 
circulation. 

Pour  se  rendre  raison  d’une  manière 
bien  distincte  de  la  nature  des  banques 
de  dépôt,  il  faut  examiner  les  circons- 
tances qui  les  rendent  nécessaires et 
qui  ont  concouru  à leur  établissement. 

Supposons  que  la  monnoie  d’un  pays 
un  peu  commerçant  soit  d’un  grand  poids, 
relativement  à sa  valeur,  et  sujette  à 
s altérer  ; il  est  évident  que  les  payemens 

seront  d’autant  plus  incommodes  qu’ils 

» « & 
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on  ne  se  plaint  point  des  créanciers  publics  qu^on  paye 
régulièrement  , et  qu’en  France  où  oa  les  a périodique- 
rcent  ruinés  , on  prétend  que  ce  sont  eux  qui  ruinent 
1 Etat  ,*  c est  injustice , ignorance,  ou  dérision  ; dans  tous 
les  cas,  un  pareil  peuple  ne  mérité  pas  de  crédit. 
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deviendront  plus  fréquens;  et  qu’en  outre 
ils  seront  incertains,  car  au  bout  d’un 
espace  cie  teins,  la  monnoie  ne  présen- 
tera plus  le  poids  que  promet  son  em- 
preinte. 

On  pourra  provenir  ces  deux  incon- 
véniens  de  deux  manières , ou  par  une 
espèce  de  convention  volontaire,  ou  par 
l’intervention  du  prince» 

4 

Que  plusieurs  individus  qui  ont  de 
frequens  payemens  à se  faire  entr’eux  s 
frappés  des  inconvéniens  de  leurs  mon- 
noies  y réunissent  leurs  caisses  dans  un 
lieu  sûr,  et  que  chacun  se  crédite  de  la 


somme  qu'il  a mise  en  dépôt  : il  est 
évident  que  le  transport  des  espèces  ne 
sera  plus  entr’eux  que  virtuel.  Leur  livre 
de  caisse  ne  sera  pour  chacun  d’eux  , 
qu’un  feuillet  du  livre  général , et  Ses 
payemens  ne  seront  qu’un  revirement  qui 
s’opérera  par  un  ordre  du  débiteur,  le- 
quel  fera  charger  au  crédit  de  celui  qu’il 
paye,  la  même  somme  qu’il  fait  porter  à 
son  propre  débit. 
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Si  dans  les  circonstances  ci-dessus,  les 
principaux  négocians  d’une  ville  fesoient 
un  pareil  arrangement , il  est  probable 
que  la  commodité  des  payemens  enga- 
geroit  plusieurs  autres  habitans  a se  faite 
ouvrir  un  compte  sur  le  livre  de  la  caisse, 
plutôt  que  de  se  donner  la  peine  de  te* 
tirer  des  espèces  qu  il  faudroit  peut-être 
y rapporter  le  lendemain. 

Alors  une  assignation  sur  la  caisse 
passeroit  bientôt  pour  comptant  parmi 
ceux  qui  connoîtroient  la  sûreté  du  dépôt, 
et  changeroient  vingt  fois  de  main  avant 
que  c’en  trouver  une  qui  fut  empressée  à 
la  réaliser. 


Mais  je  suppose  qu'au  moment  de  1 é- 
tablissement,  la  monnaie  courante  fût 
altérée  , soit  par  le  frai , soit  par  le  biiio- 
nage  ? et  que  les  premiers  fondateurs  de 
la  banque  fussent  convenus  ce  ne  mett: 


t-  .r% 
L 


en  caisse  que  des  espèces  de  poids;  il  est 


certain  eue  l’assignation  en  banque  seroit 

i O t 

préférable  à une  valeur  semblable  en 
monnaie  courante  , de  toute  la  difté- 

b 4 
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rence  moyenne  de  leurs  poids  respectifs. 

Ainsi  le  compte  en  banque  gagnerait 
nécessairement  toute  cette  différence  ; 
car  les  propriétaires  des  pièces  essentiel- 
lement bonnes,  ne  les  donneraient  pas 
réellement  ou  en  crédit  pour  un  paye- 
ment qu  ils  peuvent  effectuer  en  pièces 
essentiellement  altérées.  Ainsi  pour  payer 
un  externe , ns  ne  diminueraient  pas  un 
crédit  qui  pourrait  leur  servir  à se  payer 
entr’eux. 

•Et  si  les  étrangers , connaissant  cet 
établissement , spécifîoient  leurs  traites 
payables  en  banque  1 accepteur  seroit 
forcé  de  donner  au  porteur  une  valeur 
égale  en  banque,  ou  d’acheter  du  crédit 
en  banque  s il  n en  avoit  pas  , ou  enfin  de 
bonifier  toute  la  différence  de  la  mon- 
noie  courante  à la  monnoie  déposée. 

C^tte  Qüféî.  ence c est  ce  ou  on  nomme 
agio  à la  banque  d'Amsterdam-,  qui  est 
celle  oonî  nous  avons  principalement  en 
vue  d expliquer  les  opérations. 

Jusqu  a présent  nous  n avons  fait  em 


» 


Préliminaire.  xxv 

trer  aucune  clause  impérative  dans  ces 
affaires  , nous  nous  sommes  bornés  a 
examiner  les  conséquences  nécessaires 
qu’entraîneroit  une  banque  de  dépôt 
dans  de  certaines  circonstances , et  nous 
voyons  qu’elle  peut  finir  comme  clic  a 
commencé  , par  le  consentement  des 
propriétaires  des  comptes  en  banque  , 
qui  retireroient  chacun  les  espèces  pour 
lesquelles  ils  auroient  crédit  : mais  fai- 
sons intervenir  le  gouvernement. 

O 

Que  le  prince  ordonne,  par  exemple, 
que  toutes  les  lettres  de  change  au-dessus 
d’une  certaine  somme  j soient-  payées  en 
banque. 

Dès-lors  tout  accepteur , au  lieu  de 
payer  directement  la  lettre  de  change  à 
celui  qui  la  lui  présente  , doit  porter  à la 
banque  la  somme  qu’on  a tirée  sur  lui, 
et  en  transporter  la  valeur  au  porteur  de 
l’effet  qu’il  doit  payer. 

S'il  arrive  une  seconde  traite , un  autre 
accepteur  a le  choix,  ou  d’acheter  le 
crédit  ci-dessus , ou  de  porter  encore  des 
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especes  à la  banque , pour  le  montant  de 
la  somme  qu  il  doit  payer. 

A mesure  que  le  besoin  de  payer  des 
leities  ae  change  s accroît , le  fonds  de 
la  banque  augmente,  et  enfin  il  arrive 
a une  somme  moyenne,  capable  de  four- 
nir a peu  près  a toutes  les  demandes 
de  crédit  en  banque,  dont  peuvent  avoir 

besoin  ceux  qui  ont  des  lettres  de  change 
à payer. 

Quand  même  il  seroit  vrai  ( ce  qui 
n est  pas  ) que  les  espèces  courantes 
pussent  conserver  leur  poids , et  par 
conséquent  leur  égalité  de  valeur  avec 
celles  qui  sont  stagnantes  à la  banque , 
cette  seule  circonstance  d’une  loi  qui 
oblige  , les  accepteurs  d’une  traite  de 
payer  en  argent  de  banque,  ferait  hausser 
les  crédits  portés  sur  les  livres  ( i ) , 


^ t ^ D apres  cmte  considération  i argent  de  banque 
devroit  constamment  gagner  : i°,  toute  la  différence  du 
poids  ce  la  mon  noie  déposée  à la  rnonnoie  courante 
et  usée  jusqu’à  un  certain  point  ; 2°.  une  prime  quel- 
conque méritée  par  la  clause  impérative. 


iminaire. 
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pourvu  cependant  qu’ils  ne  fussent  pas 
trop  abondans;  ce  qui  peut  arriver  de 
plusieurs  maniérés. 

i°.  Une  terreur  ‘générale  sur  un  dan- 

O 

ger  que  court  le  dépôts  soit  par  1 infidé- 
lité des  dépositaires  soit  par  i approche 

w _ 
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Si  l’argent  de  banque  D’Amsterdam  gagne  toutes  ces 
différences , il  est  clair  que  le  dépôt  n'est  pas  trop  fort 
pour  les  affairés  journalières  de  cette  ville  ; mais  s'il  ne 
fait  pas  ce  double  bénéfice  il  faut  en  conclure  qu'il  esc 
peut-être  trop  considérable  pour  l'état  actuel  du  com- 


merce. 

Examinons  le  fait.  Le  ducaton  déposé  à la  banque 
pour  3 florins,  contenoic  635,75  as  d'argent  fin  3 le  florin 
valoic  donc  2 1 1,9  1 as. 

Depuis,  le  florin  courant  frappé  par  l'Etat,  ne  con- 
tient que  200,21  as;  ainsi  la  différence  de  ces  deux  mon- 
noies  est  déjà  de  5,04  pour  cent.  yJLotL 

Les  florins  courans  sont  tous  plus  ou  moins  usés  par 
le  frotement  ; soit  , o,z  6. 

♦ 

Si  nous  estimons  la  clause  impérative  un  seizième  ou 
o,c6  ; l'argent  de  banque  devroit  rainer  toutes  ces 
sommes , c’est-à-dire  , 6so6  pour  cent.  Or  Yagio  a sou- 
vent été  au-deiius  de  5 pour  cent  ; mais  ne  croyons  pas 
ait  jamais  paflé  6.  Il  faut  donc  en  conclure  que  l'a- 
bondance des  crédits  , a fait  disparoître  une  partie  des 
bénéfices  qu  ils  dévoient  faire  sur  les  especes  courantes. 
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d un  ennemi  puissant  qui  menaceroit  d’en* 
lever  la  caisse. 

% 

2 . Le  déclin  de  commerce  du  pays 
en  général , ou  seulement  de  la  branche 
qui  fournit  le  plus  d’occasions  de  se 
servir  des  crédits  en  banque. 

^ ^0i  fondamentale  de  la  banque 

d Amsterdam  portoit  encore  , qu’on  ne 
pouvoit  pas  retirer  ses  espèces  de  la 
banque.  Dans  tous  les  cas  ordinaires , 
ceite  clause  est  fort  inutile,  puisque  le 
souvenu  de  la  monnoie  primitive  est  à 
peu  pies  perdu,  et  que  personne  n’iroit 
demander  des  especes  courantes  à la 
banque,  au  pair  de  son  crédit,  tandis 
qu’il  peut  avoir  sur  la  place  4 ou  y pour 
1 00  de  plus. 

JL 


Iviais  ii  faut  supposer  que  dans  un  cas 
majeur  , les  directeurs  de  la  banque  fe- 
1 oient  indu  ectement  ce  quils  11e  peuvent 
pas  faire  directement,  c’est-à-dire,  que 
plutôt  oe  vou  baisser  1 argent  de  banque 
beaucoup  au-dessous  de  sa  valeur,  ils 
tu  oient  1 acneter  sur  la  place  tous  les 
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crédits  , jusqu'à  ce  que  le  danger  fût 
passé  ; ce  qui  est  très-aisé  puisque  la 
valeur  en  est  nécessairement  en  caisse  et 
au-delà  (i). 

Telle  est , ou  telle  a pu  être  la  ma- 
nière  dont  la  banque  d Amsterdam  et 
toutes  les  autres  de  ce  genre  se  sont  for- 
mées. Il  reste  à examiner  les  avantages 
qu’on  s’est  proposés  en  fondant  de  pa- 
reils établissemens,  et  ceux  ultérieurs 
qui  en  ont  résulté  (2). 

-)  - - — 1 -un..'  .1  W) 

( 1 ) Lorsque  par  clés  circonstances  quelconques  le 
besoin  d’espèces  réelles  se  fait  sentir  au  point  de  faire 
perdre  à l’argent  de  banque  sa  valeur  intrinsèque  supé» 
rieure , la  loi  qui  en  empêche  l’extraction  devient  tiran- 
nique.  C’est  le  cas  aujourd’hui  en  Hollande  où  l’argent  de 
banque  est  au  pair  des  espèces  ; c’est  peut-être  une  poli- 
tique des  directeurs  q.ui  veulent  tempérer  par  la  , la  réali- 
sation des  comptes  en  banque.  Au  reste  dans  un  pays  di- 
visé par  des  factions,  on  ne  peut  plus  raisonner  que  d’après 
les  intérêts  de  ceux  qui  son:  momentanément  à la  tête  des 
affaires. 

(a)  Pour  le  surplus  des  hypothèses  qu’on  peut  former 
sur  le  régime  de  la  banque  d’Amsterdam,  voyez  la  qua- 
trième édition  de  Smith,  et  les  chap.  37  , 38  et  35)  du 
liv.  4 , partie  seconde  , de  la  Recherche  des  principes  d$ 
leconomie  politique. 
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i°.  La  commodité  d’une  telle  banque 

doit  fixer  les  commerçons  dans  la  ville 
où  elle  est  établie.  * 

2 . Un  État  qui  veut  etre  commerçant, 
doit  avoir  une  monnaie  fixe  et  inalté- 
rable , ce  qui  n arrive  jamais,  lorsqu’é» 
tant  dune  médiocre  étendue,  il  se  sert 
nécessairement  de  la  monnoie  de  ses 
voisins.  Et  puisque  la  circulation  altéré 
la  monnoie,  il  faut  qu  elle  ne  circule  pas 
si  1 on  veut  la  conserver  intacte , ce  qu’on 
obtient  par  le  moyen  d’une  banque  de 

depot,  sans  se  priver  cependant  de  son 
usage(j). 

3 • Pmsque  la  monnoie  courante  du 
pays  se  mesure  à la  monnoie  de  banque, 
a pius  forte  raison  les  monnaies  étran- 
gères doivent-elles  s’y  rapporter , suivant 
leur  degré  de  finesse  et  leur  poids  actuel, 
c Gst-a-cai  e , comme  métaux  seulement. 


(i)  On  verra  dans  le  cours  cîe  cet  ouvrage  que  M. 
Law  observe  souvent  qtie  la  circulation  par  transfer  est 


pj.us  active  que  s a elie  étoic  réelle. 
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Ceci  nous  conduit  à parler  brièvement 
d’une  opération  de  la  banque  d’Amster- 
dam, qui  a étendu  ses  crédits  et  son 
utilité , c’est  le  dépôt  des  métaux  qui  sou- 
vent se  consolident  au  trésor. 

Si  un  négociant  a des  métaux  dont  il 

i e> 

ne  veuille  pas  encore  se  défaire  , et  qu’il 
les  porte  à la  banque,  on  lui  ouvre  crédit 
sur  les  livres  pour  90  pour  100  de  la 
valeur , et  un  récépissé  de  1 o pour  1 00 , 
qui  donne  droit  de  retirer  à volonté  les 
métaux  déposés  dans  un  certain  délai. 

Le  crédit  de  90  pour  100  rentre  dans 
la  masse  des  autres  déjà  écrits,  et  le  ré- 
cépissé est  négociable;  il  hausse  et  baisse 
de  prix , suivant  la  valeur  au  marché,  des 
espèces  auxquelles  il  donne  droit. 

Si  le  propriétaire  du  récépissé  trouve 
son  avantage  à retirer  les  métaux,  il  peut 
le  fane  en  complettant  les  90  pour  100 
en  crédit , et  alors  la  banque  les  efface  de 
ses  livres  en  remettant  les  métaux. 

Si  le  porteur  du  récépissé  laisse  écouler 
le  terme  fixé  sans  le  renouveilcr,  alors 


\ 
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les  métaux  représentatifs  restent  conso- 
lides au  trésor  de  la  banque  et  le  ré- 
cé vissé  ne  devient  plus  qu’un  crédit  or- 
clmaire  du  même  genre  que  les  pré- 


céden° 


On  voit  pan]  a que  quoique  les  répîe- 
ïv.e.ns  de  banque  lui  interdisent  la  res- 
titution des  espèces  déposées 5 cependant 
la  masse  des  crédits  augmente  ou  dimi- 
nue suivant  la  masse  des  dépôts  de  mé- 
taux^ et  peut  en  conséquence  se  prêter 
a tous  les  besoins  du  commerce  et  à ses 
vicissitudes. 

On  peut  aller  plus  loin  ^ et  supposer 
que  la  banque  a deux  caisses;  lune  fon- 
damentale et  inaltérable  y qui  sera  égale 
a la  plus  basse  évaluation  des  besoins  des 
crédits  en  banque;  Tautre  variable*  et 
faite  pour  recevoir  les  métaux  espèces 
étrangères  ^ &c.  soit  que  les  récépissés 
en  existent  encore,  soit  que  les  délais  en 
soient  expirés. 

Qu’est-ce  qui  empêche  les  directeurs 
de  la  banque  de  faire  frapper  en  monnoie 

courante 
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courante  les  métaux  fins  qui  sont  échus 
pour  toujours  à cette  caisse , et  de  ra- 
cheter avec  ces  espèces  les  crédits  sura- 
bondansdont  une  stagnation  decommerce 
pourroit  être  la  cause  f 
Cette  supposition  très  légitime  explique 
comment  il  est  possible  que  la  banque 
d’Amsterdam,  paraissant  recevoir  tou* 
jours  et  ne  rendre  jamais,  peut  cependant 
n avoir  en  dépôt  qu’une  somme  modérée, 

et  qui  n’augmente  peut-être  pas  depuis  un 
siècle. 


Connoître  la  somme  réelle  déposée  , 
est  un  objet  de  pure  curiosité,  et  peut- 
être  a* Km  raison  d’en  faire  un  secret.  Les 
directeurs  le  savent  sans  doute  , tous  les 
six  mois , ainsi  que  les  caissiers  et  teneurs 
de  livres.  On  peut  donc  avoir  en  général 
quelques  appeixus  qui  auront  tôt  ou  tard 
transpiré  dans  m public  ; mais  ils  ne  ser- 
vent  ç[u  a montrer  cjuavec  de  très  petits 
moyens  bien  ordonnés  on  peut  faire  le 
commerce  du  monde.  . 

Les  banques  de  circulation  procurent 


I 
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tous  les  avantages  des  banques  de  dépôt 
relativement  à la  facilité  des  paiements  ; 
mais  elles  ont  encore  la  propriété  de  sti- 
muler l’industrie  parce  qu’elles  produisent 
le  même  effet  qu’une  augmentation  réelle 
de  numéraire. 

Pour  bien  juger  des  effets  d’une  ban- 
que de  circulation , il  faut  d’abord  exa- 
miner dans  quelles  circonstances  elle 
peut  être  établie,  et  pour  cela  reprendre 
l’origine  et  la  formation  du  crédit. 

Aussi  - tôt  que  les  consommateurs 
mêmes  ont  cessé  de  faire  des  échanges 
directs  de  leur  superflu  contre  celui  des 

X. 

autres , ce  qui  est  arrivé  lorsque  la  con- 
sommation s’est  étendue  aux  choses  des 
pays  éloignés  ; *ü  s’est  naturellement  éta- 
bli des  intermédiaires  qui  se  sont  -appli- 
qués à faire  des  magasins-fle  tout  ce  qui 
pouvoit  convenir  à leurs  voisins  , et  à 
placer  au  loin  les  denrées  de  leur  propre 
pavs. 

Un  magasin  formé  avec  des  fonds  capi- 
taux a des  bornes , et  il  est  difficile  de  lui 
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donner  une  (Certaine  extension.  C’est  de-là 

\ ' 

principalement  qu'est  né  le  besoin  du 
/ 1 • 

crédit. 

Le  marchand  qui  est  cet  intermédiaire , 
sait  par  expérience  qu’il  vend  une  cer- 
taine quantiié  de  marchandises  dans  un 
certain  tems,  et  il  propose  à son  four- 
nisseur de  lui  faire  crédit  sur  son  billet 
qu’il  fera  ainsi. 

Je  payerai  à M. la  somme  de à 

l'époque  de 

Le  marchand  vend  dans  l’intervalle, 
et  paie  ce  billet  a 1 échéance  convenue  j 
voilà  un  crédit  établi. 

Mais  ce  marchand  ne  vend  pas  tou- 
jours au  comptant  j et  il  pourra  faire  à 
celles  de  ses  pratiques  dont  il  commît 
les  facultés 5 la  meme  faveur  qu’il  reçoit 
de  ses  fournisseurs.  Il  est  probable  qu’il 

en  exigera  une  promesse  conçue  en  ces 
termes  ; ' 

Jt  paya  ai  a i ordre  de  M Insomnie 

de a l'époque  de 

LVoila  une  nouvelle  circulation  établie, 

c a 
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et  ces  nouveaux  billets  pourront  en  par- 
tie remplacer  les  premiers  par  l’endosse- 
ment de  celui  qui  les  reçoit,  et  présenter 
à son  créancier  une  double  sûreté. 

Dès-lors  il  sera  possible  que  le  mar- 
chand touche  fort  peu  d’argent  „ car  il 
soldera  ses  engagemens  avec  ceux  de  ses 
pratiques. 

Ce  procédé  étendra  le  commerce;  c’est- 
à-dire  , que  les  magasins  seront  mieux 
et  plus  abondamment  fournis. 

Cependant  il  est  possible  que  le  terme 
ordinaire  des  engagemens,  soit  plus  court 
que  le  tems  nécessaire  pour  faire  écouler 
les  marchandises  ; et  alors  le  marchand 
se  trouvera  embarrassé,  au  point  peut- 
être  qu’il  ne  pourra  pas  payer  un  billet 
qu’il  aura  souscrit,  quoiqu'il  en  ait  100 
fois  la  valeur , soit  en  magasin  soit  en 
rentrées  bonnes  et  valables  à un  terme 
un  peu  plus  éloigné. 

C’est  alors  que  paroît  sur  la  scène  une 
nouvelle  classe  d’hommes  utiles  au  com- 
merce , les  Banquiers.  Ceux-ci  jouissent, 
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soit  par  leur  fortune  présumée , soit  par 
leur  conduite  , soit  par  la  ponctualité  des 
payemens  , d’un  crédit  étendu  (i)  ; et  ils 
le  prêtent  aux  marchands  dont  ils  con- 
noissent  les  facultés  et  les  affaires.  Ils 
permettent  à ces  derniers  de  se  prévaloir 
sur  eux  à un  terme  plus  ou  moins  éloigné, 
dans  la  certitude  morale  où  ils  sont,  qu’a- 
vant l’échéance  on  leur  remettra  ou  la 
somme  pour  laquelle  iis  se  sont  engagés  , 
ou  des  valeurs  correspondantes. 

Ces  trois  dégrés  successifs  du  crédit, 
en  amènent  enfin  un  quatrième  qui  en 
est  le  complément , savoir  : une  grande 
banque  qui,  puisse  prêter  indéfiniment  sur 
toutes  les  bonnes  valeurs  de  ce  genre  ; 
c’est  la  banque  de  circulation. 

Mais  il  est  facile  de  voir  que  si  les 
opérations  d’une  banque  se  bornaient  à 
avancer  des  espèces  réelles  sur  des  effets 
à terme , la  circulation  n’en  seroit  point 


( t ) On  peut  ajouter  la  sévérité  de«  loix  du  comraerc- 
pour  les  contrats  mercantiles. 


c 3 
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augmentée  5 puisque  ce  ne  seroît  nue  reJ 
mettre  dans  la  circulation , des  sommes 
qu  on  en  auroit  crées  pour  les  amasser 
dans  les  coffres  de  la  banque.  De  plus, 
on  n auroit  de  son  argent  qu’un  intérêt 
ordinaire  dont  il  faudrait  défalquer  des 
frais  de  régie  ; ainsi  cet  établissement  ne 
serait  pas  proposable. 


Mais  si  au  lieu  de  donner  de  l’argent 
contre  un  effet  à terme  , la  banque  pro- 
pose de  donner  une  promesse  de  payer 
a vue  la  somme  en  question  , il  est  cer- 
tain que  le  plus  méfiant  des  hommes  fera, 
pour  sa  plus  grande  commodité,  crédit 
à la  banque  ; sur- tout  s’il  sait  que  celui  à 
qui  il  va  porter  îa  somme  , s’en  conten- 
tera : et  comme  en  général  les  hommes 
se  laissent  facilement  entraîner  par  l’es- 
prit  d’imitation  , il  suffit  d’abord  d’un 
petit  nombre  d’individus  bien  connus , 
qui  préfèrent  les  billets  à l’argent,  pour 
que , de  proche  en  proche , beaucoup 
d’autres  se  livrent  avec  confiance  à la 

/s 

très-grande  commodité  qu’ils  procurent» 
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C’est  ainsi  que  se  forme  peu  à peu  ie 
crédit  d’une  banque  de  circulation.  Exa- 
minons les  principales  conditions  qui 
doivent  lui  prêter  de  l’appui. 

i°.  Tout  ie  monde  présume  que  les  va- 
leurs que  reçoit  la  banque  sont  bonnes,  et 
qu’elles  seront  probablement  ''érlisées  à 
leur  échéance;  mais  pour  corroborer  cette 
confiance,  il  est  à propos  que  la  banque 
présente  au  public  une  sûreté  collatérale  * 
hors  des  risques  ordinaires  du  commerce, 
quelques  légers  qu'ils  soient.  Ce  doit 
être , ou  des  propriétés  solides , comme 
terres , maisons , &c. , ou  des  créances 
bien  hypotéquées  sur  des  particuliers  ou 
sur  l’État. 

2°.  Indépendamment  d’une  somme 
considérable  en  caisse  , elle  doit  aveir 
encore  des  ressources  indéterminées  pour 
parer  aux  demandes  imprévues  de  numé- 
raire (î). 


( i ) La  plupart  des  spéculatifs  tombent  journellement 
dans  une  erreur  confidérable,  Si  ceci  s’applique  à toutes 
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3°,  Un  régime  convenable  et  rigou- 
reusement suivi  ; mais  il  doit  plutôt  con- 
sister en  maximes , qu'en  articles  positifs 
àe  régîemens  : ceux-ci  doivent  être  peu 
nombreux  j et  plutôt  pour  empêcher  cer- 
taines choses  , que  pour  en  ordonner 
dauttes.  Les  maximes  au  contraire,  ne 
son;  que  ! application  des  vrais  principes 
aux  cas  journaliers  et  variables  qui  se 
présentent. 

^ Feues  sont  les  deux  principales  es- 
peces de  Danques,  qu’on  ait  tentées  jus- 
qu a présent  avec  un  succès  constant  ; 
mais  elles  supposent  déjà  un  numéraire 


sortes  ite  matières  ; c eft  d établir  un  secours  permanent 
pour  parer  à un  inconvénient  qui  ne  l’eft  pas.  Qaon 
fonde  par  exemple  un  hôpital  général  dans  un  canton  oii 
si  y a toujours  100  mandians;  s'ils  y sont  tous  reçus,  il 
cil  évident  que  le  lendemain  il  n’y  aura  plus  de  mandians  ; 
mais  au  bout  de  quelque  tems  11^»  aura  too  pauvres 
dans  la  maison  & autant  au  dehors.  Les  établilïemens 
permanens  doivent  être  faits  avec  beaucoup  de  précaution 
& de  sagacité  , parce  que  dans  chaque  cas  particulier  ils 
produisent  des  circonstances  nouvelles  & ne  sont  plus  ut 
îemede  au  mal  qu  on  vouloit  prévenir. 


I 
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effectif,  assez  considérable  dans  le  pays , 
et  elles  ne  sont  que  pour  en  étendre  ou 
en  remplacer  l’usage. 

ïl  est  une  autre  sorte  de  banques  qu’on 
a souvent  essayé  d’établir  dans  des  pays 
où  les  hommes  ont  plus  d’ambition  que 
de  moyens,  mais  elles  ont  éprouvé  de 
fréquens  accidens , ce  sont  les  banques 
sur  hypothèque.  Celles-ci  n’ont  aucun 
fonds  en  espèces. 

Le  but  de  ces  étabîissetnens  , c’est, 
l’extension  du  commerce  dans  un  pays 
où  il  ne  peut  faire  des  progrès , faute  de 
l’instrument  propre  à solliciter  et  à réu- 
nir le  travail  d’un  grand  nombre  d’indi- 
vidus. 

Cet  état  de  pénurie  d’espèces , étoit 
précisément  celui  de  l’Ecosse,  au  com- 
mencement de  ce  siècle.  On  y a souvent 
élevé , avec  des  succès  différens , des 
banques  sur  hypothèque.  La  plupart  ont 
péri  par  trop  d’extension  , quelquefois 
par  1 inadvertance  des  directeurs , mais 
principalement  par  les  mauvaises  dispo- 
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sltions  g es  peuples  memes  ^ p&s  assez 
éciaires  peut-être  pour  supporter  un  éta- 
blissement trop  fictif. 

Eclairer  le  peuple  est  donc  la  première 
base  de  ces  sortes  de  banques  ^ et  tel 
étqit  le  but  du  célèbre  Law,  dans  l’écrit 
qu  il  adressa  au  Parlement  d'Ecosse  > au 
commencement  de  ce  siècle ? et  dont 
nous  donnons  ici  la  traduction  (i). 

Les  mêmes  principes  furent  présentés 
en  France  au  Duc  d’Orléans , alors  Ré- 
gent  ^ sous  une  forme  un  peu  différente. 
M,  de  Forbonnais  a donné  ce  mémoire 
à la  fin  de  ses  recherches  sur  les  fi- 
nances. 


( i ) Get  ouvrage  far  imprimé  en  1705  pour  la  pre- 
mière lois.  îi  en  parut  une  seconde  édition  en  17  20  pen- 
dant que  l'auteur  étoit  ministre  des  Finances’ en  France. 

Vers  le  meme  teins  on  publia  en  Hollande  une  tra- 
duction française  inccmplette  , très  inexacte  et  souvent 
ininteuigible.  On  a îeimprime  i original  a Londres  en 
1751.  Cer  ouvrage  a toujours  été  regardé  comme  clas- 
sique fur  la  matière  qu’il  traite  , et  Ton  verra  en  effet  que 
la  science  du  crédit  n’a  pas  fait  de  grands  progrès  depuis 
cette  époque. 
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Les  deux  mémoires  qui  suivent , ainsi 
que  ies  lettres,  contiennent  divers  deve- 
loppemçns  de  la  banque  que  1 auteur 
vouloit  établir  en  France.  . 

Les  fragmcns  qui  terminent  ce  volume, 
sont  extraits  d’un  mémoire  explicatif,  daté 
de  Londres,  le  ij  octobre  1724. 

On  ne  sera  peut  - être  pas  fâché  de 
trouver  ici  quelques  anecdotes  peu  con- 
nues sur  le  fameux  auteur  de  la  banque 
de  France. 

Jean  Law , issu  d’une  branche  cadette 
d’une  très-ancienne  famille  d Ecosse,  sc 
livra  de  bonne  heure  à l’étude  du  com- 
merce,  et  se  fit  recevoir  dans  le  corps 
des  Orfèvres  , association  qui  réunis- 
soit  alors  tout  le  crédit  et  les  connois- 
sances  nécessaires  aux  banquiers  d’aujour- 
d’hui (1). 


( ï ) Après  la  chute  du  système  ou  répandit  que  son 
pere  étoit  Coutelier  ou  Foreeron.  Ce  fait,  quoiqu’indiffé- 
rent,  n’éroit  point  vrai.  La  famille  de  Law  étoit  alliée 
aux  plus  anciennes  familles  de  l’Ecosse,  et  notamment 
aux  Ducs  d’Argyle.  M.  Law  possédok  la  teire  de  Lan- 
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Son  esprit  vif  et  profond  3 le  porta 
bientôt  au-deia  des  limites  des  opérations 
ordinaires  des  banquiers  de  son  tems* 
X-  Eui  ope  devint  le  théâtre  de  ses  vastes 
spéculations.  L etablissement  de  la  ban- 
que d’Angleterre,  vers  la  fin  du  siècle 
dernier,  prouva  que  les  saines  idées  du 
crédit  commençoient  à s’étendre.  Il  pro- 
fua  de  ces  dispositions , et  partout  ou  il 
se  faisoit  une  opération  de  finance  , il 
a voit  bientôt  pénétré  de  quel  côté  étoit 

ï avantage  ;*c  est  ainsi  qu’il  fit  une  immense 
fortune  (i). 

vision  s qui  lui  donnoit  le  rang  de  ce  qu’on  pomme  en 
Ecosse , libre  Haron^  et  etre  Orfèvre  dans  un  pays  ou 
ion  auroit  à peine  trouvé  alors  douze  couverts  d’argents 
ne  prouve  point  qu’on  ait  exercé  un  art  méclianique» 
Avant  I introduction  de  la  banque  d’Angleterre , les  Or- 
fèvres avoient  un  crédit  très-considérable , et  ils  étoienc 
à peu  près  les  seuls  banquiers  .de  ce  pays.  On  se  faisait 
recevoir  dans  cette  corporation  pour  y acquérir  la  con- 
noissance  des  métaux. 

(0  On  a dit  que  sa  fortune  venoit  du  jeus  mais  le  fait 
r/est  point  exact,  ou  il  est  mal  entendu  : il  jouoit  en 
effet  sur  tous  les  effets  publics  de  l’Europe  , et  lorsqu’un 
Gouvernement  falsoit  une  faute , il  savoir  en  profiter 
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M.  La'W  étoit  grand , bien  fait,  dune 
très-belle  figure.  Une  aventure  galante 
avec  une  dame  de  Londres,  lui  attira  une 
querelle  avec  un  certain  M.  Wilson, 
fameux  par  son  adresse  dans  les  duels. 
Il  tua  ce  M.  Wilson , et  fut  obligé  de 
s’expatrier , parce  que  ses  amis  ne  purent 

obtenir  sa  grâce  (x). 

Ce  fut  alors  qu’il  voyagea  en  Europe, 
sans  perdre  de  vue  les  affaires  publi- 
ques (2). 

- ■ — mm  ■ ~fr  — m*~mm*im*—**^***l+*** 

mieux  qu’un  autre.  M.  Law  étoit  en  outre  gros  joueur 
dans  le  sens  ordinaire , et  gros  parieur  : tous  les  genres 
de  combinaison  lui  étant  familiers,  il  prenoit  sans  cloute 
le  bon  côté , dans  les  jeux  qui  en  étoient  susceptibles  $ 
de  même  pour  les  paris.  On  sait  aujourd’hui  que  parier 
est  un  jeu  qui  a ses  règles  particulières.  Il  y a fort  long* 
te  ms  que  ce  genre  d’industrie  est  introduit  en  Angle- 
Serre , & Ton  assure  que  quelques  François  y ont  fait  de 
grands  progrès. 

( 1 ) Sa  grâce  lui  fut  accordée  depuis  lorfqu’il  étoit 
contrôleur  des  Finances  en  France. 

( i ) Dès  1708  il  avoit  envoyé  divers  mémoires  a M. 
Desmarets  contrôleur  des  Finances.  Il  étoit  alors  à Gênes 
et  il  voyoit  les  prodigieux  bénéfices  que  les  banquiers 
fesoien;  à nos  dépens. 
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^ (- * %i  Fiance  après  la  mort  de 

Louis  XIV.  Il  fut  présenté  au  Régent, 

dont  1 esprit  vif  et  pénétrant  eut  bientôt 
saisi  et  goûté  ses  idées. 

Aialgré  1 opposition  de  tous  les  finan- 
ciers d alors  , il  établit  sa  banque  de  cir- 
culation en  1 7 1 û.  Il  fonda  la  compagnie 
d’Occident  en  1717.  En  1718,  la  ban- 
que genêt  aie  fut  convertie  en  banque 
royale. 


1 7f9  ^ les  débris  de  la  Compagnie 
ces  Xndes  orientales  établie  par  Colbert, 
fut  réunie  a la  Compagnie  d Occident  ; 
c°  Fit  alors  le  fort  du  système  comme  on 
Ta  appellé  depuis. 

Cette  Compagnie  prêta  de  suite  1200 
millions  au  gouvernement  , et  quelque 
teins  ap» es  qoo  millions.  Avec  ces  som- 
mes le  Régent  remboursa  les  dettes  cons- 
tituées sur  ÎTîôtel  de  Ville. 


Ce  fut  aloi  s aussi  qu  on  créa  une  prande 
quantité  d actions  de  la  Compagnie  des 
Indes-,  pour  retirer  les  billets,  et  pour 
favoriser  la  circulation  des  actions  on 

J 
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répandit  une  immense  quantité  de  papier 
monnoie  sur  la  place  , c’est-à-dire  , qu  on 
paya  pour  vendre , au  lieu  de  Vc  mire  pour 
payer  {\). 

Mais  il  est  probable  que  l’auteur  de 

la  banque  étoit  déjà  emporté  bien  loin 

* 

^ . . . . ...  - - - - imj>'  » i ». — - 

(i)  Quoique  nous  n’ayons  pas  l’intention  de  faire  ici 
un  ouvrage  de  circonstance,  nous  ne  pouvons  pas  nous 
empêcher  de  remarquer  les  rapports  de  l'opération  de 
1719  , avec  celle  de  1790.  A la  première  époque  l’EtaC 
emprunta  1500  millions  en  billets  à 3 pour  cent  avec 
lesquels  il  remboursa  pareille  somme  constituée  â 4 fur 
l’Hôtel  - de-  Ville  ; ces  billets  dévoient  rentrer  parla 
vente  des  actions  acquises  par  le  Régent  sur  lesquelles  il 
eut  gagné  au  moins  pareille  somme  , et  ces  actions  tou- 
choient  les  3 pour  cent  payés  par  l’Etat  à la  Compagnie 
des  Indes. 

Aujourd’hui,  le  papier  est  émis  sans  hypothèque  pro- 
prement dite  , mais  son  emploi  est  spécialement  désigné 
dans  les  domaines  nationaux.  Chacune  de  ces  opérations 
a ses  avantages  et  ses  inconvéniens.  En  1719,  le  billet 
reçu  avec  une  confiance  générale  valoit  mieux  dans  l’opi- 
nion que  l’assignat  sur  lequel  les  avis  ont  été  partagés  3 
•mais  les  domaines  nationaux  valent  mieux  que  les  actions 
de  la  Compagnie  des  Indes.  Si  le  Régent  avoir  eu  le 
tems  de  vendre  ses  actions  , le  système  étoit  sauvé.  De 
même  si  les  domaines  nationaux  sont  vendus  sans  di  fa- 
culté , les  assignats  conserveront  à peu  près  leur  valeur. 
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de  ses  mesures,  et  qu’il  n’étoit  plus  le 
maître  de  régler  les  mouvemens  de  sa 
machine , soit  par  les  oppositions  qu’il 
trouvoit  dans  le  Conseil , soit  par  le  foi 
engouement  du  public. 

Il  eut  la  foiiblesse  de  rapporter  le  2 ï 
m; j 1 720  j ! arrêt  du  Conseil  qui  pronom 
çoit  la  diminution  du  prix  nominal  des 
billets  et  des  actions  de  la  Compagnie 
des  Indes.  Nous  disons  que  ce  fut  par 
foiblesse,  car  certainement  l’opération 
n etoit  pas  dans  ses  principes.  Dès  ce  mo* 
ment  l’édifice  fut  renversé  et  la  ' banque- 
route déclarée. 

Ce  fut  en  vain,  que  six  jours  après  on 
voulut  y remédier,  en  retirant  l’arrêt  pré- 
cédent. i ous  les  efforts  furent  inutiles 

J' 

et  ii  fallut  renoncer  à l’espoir  de  relever 
le  crédit  (1).  Ce  fut  le  dernier  rapport  que 
M.  Law  fit  au  Conseih 


(îj  On  peur  voir  dans  la  Recherche  de  ^Economie 
poînique  , tcm.  4 , liv.  4 , pairie  z , chap.  25  et  suivans, 
les  riclicux.es  motifs  de  1 arrêt  du  z ï mai  iy* z o , et  ce  c|u>o& 
auroit  pu  faire  pour  relever  le  crédit* 
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Il  ne  cessa  pas  cependant  d’être  Di- 
recteur de  la  Compagnie  des  Indes  ; mais 
il  se  retira  dans  sa  terre  de  Guermande, 
jusqu’à  ce  que  le  Régent  lui  eût  envoyé 
un  passeport,  pour  sortir  de  France; 
chose  à laquelle  il  n’avoit  pas  .pensé.  Il 
se  réfugia  d’abord  à Venise.  Il  ne  perdit 
jamais  les  bonnes  grâces  du  Duc  d’Or- 
léans , qui  lui  fit  exactement  payer  une 
pension  de  20  mille  livres  qu’il  lui  avoit 
accordée. 

Vers  1 72  3 , il  étoit  sérieusement  ques- 
tion du  retour  de  M.  Law.  La  mort  du 
Prince  dérangea  tout,  même  la  pension, 
et  alors  l’ex-Ministre  ne  songea  plus  qu  a 
régler  ses  propres  comptes  avec  l’Etat  et 
la  Compagnie  des  Indes,  et  à s’assurer  de 
quoi  vivre. 

Il  faut  observer  ici  que  sa  fortune  à la- 
quelle ii  n avoit  nullement  songé,  étoit 
immense  et  s’étoit  faite  tout  naturelle- 
ment; il  étoit  toujours  le  premier  à sous- 
cûte  dans  les  nouvelles  opérations  qu  il 
croyoit  utile  d encourager  par  son  exem- 
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pie , et  comme  elles  réussissoient  toutes 
au-delà  de  ses  espérances,  il  devenoit 
riche  sans  y prendre  aucune  peine. 

Mais  le  pouvoir  arbitraire  qu’il  avoit 
trouvé  si  commode  quand  il  falloit  former 

-I 

des  étahlissemens  nouveaux  chez  un 
peuple  peu  éclairé  en  matière  de  finances, 
lui  fut  aussi  funeste  après  la  mort  du 
Régent,  qu'il  lui  avoit  été  d’abord  favo- 
rable. Ses  biens  de  France  furent  ven- 
dus à vil  prix , et  dissipés  souvent  sous  de 
faux  prétextes.  La  Compagnie  des  Indes 
et  le  Gouvernement  lui  disputèrent  ses 
comptes , et  enfin  cet  homme  venu  en 
France  avec  une  fortune  considérable 
et  qui  avoit  disposé  de  plusieurs  milliards; 
après  avoir  erré  dans  plusieurs  contrées, 
mourut  à Venise  dans  une  indigence  et 
un  abandon  absolus  et  sans  doute  a ne 

jL 

son  génie  terrassé  par  d’aussi  grands 
revers , cessa  de  lui  présenter  ces  res- 
sources extraordinaires  qui  l’avoient  si 
longtems  distingué  des  autres  hommes. 
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LE  NU  M É R A I R E 

E T 

LE  COMMERCE. 


v)  n a présente  differens  projets  pour  re- 
médier aux  embarras  dans  lesquels  se  trou  ve 
1 Ecosse  , J1  ' i. i la  giande  rarete  du  numé— 
raire. 

Pour  bien  juger  du  parti  le  plus  sûr,  le 
plus  avantageux,  le  plus  praticable  ; il  pa- 
raît nécessaire  : i°.De  rechercher  l’essence 
de  la  monnoie;  et  pourquoi  l’on  s’est  servi 
de  l’argent,  de  préférence  à toute  autre 
thoae.  2°.  Le  considérer  le  commerce,  et 

A 
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Finfluonce  du  numéraire  sur  le  commerce. 
3°.  D’examiner  , et  les  moyens  déjà  em- 
ployés pour  conserver  et  augmenter  le  nu- 
méraire. et  ceux  que  Ton  propose  au- 
jourd'hui. 


CHAPITRE  PREMIE  11. 
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Comment  s’ évaluent  les  marchandises . Des 


échanges.  De  V Argent  ; sa  valeur  comme 
métal  ; qualités  qui  le  rendent  propre  à 
servir  de  ni  on noie  ; enfui  de  la  valeur 
additionelle  qu  il  a reçue  par  ce  dernier 


emploi . 

Les  choses  tirent  une  valeur  des  usages 
auxquels  on  les  applique  ; et  leur  valeur 
est  pins  grande  ou  moindre , non  pas  tant 
en  raison  de  leurs  usages  plus  ou  moins 
estimés,  plus  ou  moins  nécessaires,  qu’en 
raison  de  leur  plus  grande  ou  moindre 
quantité,  comparée  à la  demande  qu’on 
en  fait.  Exemple  : L’eau  est  d’un  grand 
usage,  mais  de  peu  de  valeur,  parce  que 
la  quantité  de  l’eau  est  de  beaucoup  supé- 
rieure à la  demande.  Les  diamans  sont  de 
peu  d’usage , et  pourtant  d’une  grande  va- 
leur , parce  que  la  demande  surpasse  de 
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beaucoup  la  quantité  existante  des  diamans. 

Des  marchandises  de  me  me  espèce  dif- 
fèrent en  valeur  , à raison  de  quelque  dif- 
férence dans  leur  qualité.  Exemple.  Un 
cheval  est  meilleur  qu’un  autre  cheval. 
L’orge  d'un  pays  est  meilleure  que  l’orge 
d’un  autre  pays. 

Les  marchandises  changent  de  valeur,  à 
raison  de  quelque  changement  dans  leur 
quantité , ou  dans  les  demandes  qu’on  en 
iait.,£  æemple.  Si  l’avoine  est  en  plus  grande 
quantité  que  l’année  précédente,  et  que 
la  demande  soit  la  même  , ou  moindre  ; 
l’avoine  aura  moins  de  valeur. 

ha  valeur  des  marchandises  , dit  M. 
Loche  , est , en  raison  de  leur  quantité A 
comparée  a leur  vente.  La  vente  des  mar- 
chandises ne  peut  surpasser  leur  quantité  ; 
mais  la  demande  peut  l’excéder.  Eæemple. 
Si  la  quantité  des  vins  tirés  de  France,  est 
de  ioû  tonneaux,  et  que  la  demande  soit 
de  5oo  tonneaux , la  demande  excède  la 
vente,  et  les  ioo  tonneaux  se  vendront  à 
plus  haut  prix  que  si  la  demande  n’étoit 
egale  a la  vente.  Ainsi  les  prix  des  mar- 
chandises ne  sont  pas  en  raison  des  quan- 
tiieo  comparées  a la  vente  ; mais  en  pro- 
portion de  la  demande. 

A,  ° 
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Avant  que  Ton  connût  l’usage  de  la 
monnaie  , les  marchandises  s’échaimeoient 
par  troc,  ou  par  contrat;  et  les  contrats  se 
faisaient  payables  en  marchandises. 

Ce  procédé  du  troc  étoit  embarassant  et 
désavantageux;  i°.  Celui  qui  désiroit  tro- 
quer, ne  trou  voit  pas  toujours  des  gens 
qui  eussent  besoin  de  ses  marchandises  , 
et  qui  possédassent  celles  qu’il  désiroit  en 
échange. 

O 

a0.  Les  contrats  payables  en  marchan- 
dises étoient  incertains,  car  des  marchan- 
dises de  la  même  espèce  différaient  en 
valeur. 

3°.  Il  n’y  avoit  point  de  mesure  qui  pût 
faire  connaître  le  rapport  de  valeur  que  les 
marchandises  avoient  entr’elles. 

Ayec  ce  procédé  du  troc , il  y avoit  peu 
de  commerce  et  peu  d’artisans.  Le  peuple 
dépendait  des  propriétaires.  Les  proprié- 
taires ne  culti voient  du  sol , qu’autant  qu’il 
en  falloit  pour  subvenir  aux  besoins  de 
leurs  familles;  pour  échanger  contre  des 
choses  nécessaires  que  leur  sol  ne  produi- 
sait pas  ; enfin  pour  former  des  réserves 
destinées  aux  semences  et  aux  mauvaises 
années.  Le  restant  demeurait  en  friche  ? 
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ou  se  concédoit  à la  charge  du  yasscdage 
ou  d’autres  servitudes. 

Les  pertes  et  les  embarras  qui  accompa- 
gnent rechange , dévoient  forcer  les  pro- 
priétaires à une  plus  grande  consomma- 
tion  des  marchandises  de  leur  propre  cru, 
et  à une  moindre  consommation  d'autres 
objets  ; ou  bien  pour  se  fournir  , ils  dé- 
voient employer  leur  terre  à produire  les 


di  verses  choses  dont  ils  avoient  besoin  , 
quoiqu’elle  ne  fût  propre  qu’à  une  seule 
espèce  de  productions.  Ainsi,  une  grande 


étendue  de  terrein  restoit  inculte  5 ce  qui 
étoit  cultivé  n’étoit  pas  employé  à ce  qui 
l’auroit  fait  produire  avec  le  plus  d’avan- 
tages, et  les  habitans  n’étoient  pas  appli- 
qués à la  culture  qui  leur  convenoit  le 


mieux. 

Comme  métal , l’argent  avoit  une  valeur 
dans  les  échanges  , ainsi  que  les  autres  mar- 
chandises, en  raison  des  usages  auxquels  il 


alors  appliqué. 

même  que  des  marchandises  de  la 
; espèce  différoient  de  valeur  , ainsi 
nt  différoit  de  l’argent , suivant  qu’il 


suivant  qu’il 

gent  étoit  sujet  à un  changement  de 
comme  les 


plns  ou  moins  pur 
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raison  de  quelque  changement  dans  sa  quan- 
tité ou  dans  la  demande. 

aigent  ayoit  des  qualités  qui  le  rem 
dolent  piopre  a 1 usage  de  la  monnoie. 

l0-  Il  pou  voit  être  rappellé  à un  dégré 
constant  de  finesse,  et  par-là  certain  dans 
sa  qualité. 

2°.  La  remise  en  étoit  facile. 

3°.  Il  étoit  de  même  valeur  dans  un  lieu 
que  dans  un  autre  ; ou  la  différence  étoit 
legeie  a cause  de  la  facilité  du  transport. 

4°*  Durable  et  peu  volumineux,  on  pou- 
voit  le  garder  sans  déchet  et  sans  frais. 

5°.  On  ponvoit  le  diviser  sans  perte  ; 
une  once  en  quatre  morceaux  étant  égale 
en  valem  a une  once  en  un  seul  morceau. 

L argent  ayant  ces  qualités  , il  est  rai- 
sonnable de  croire  qu’il  faisoit  fonction 
de  monnoie , avant  même  qu’il  fût  mon- 
noyé.  Ce  que  1 on  entend  par  faire  fonc- 
tion de  monnoie  , c’est  que  l’argent  en 
lingot  étoit  la  mesure  sur  laquelle  les  mar- 
chandises étoient  évaluées^  la  valeur  contre 
laquelle  elles  étoient  échangées,  et  en  la- 
quelle les  contrats  étoient  stipulés  payables. 

Celui  qui  avoit  plus  de  marchandises 
qu’il  ne  pouvoit  en  employer , devoit  cher- 
cher à les  troquer  pour  de  Y argent,  quoi- 


V 
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qu’il  n’en,  eût  pas  besoin,  parce  que  1 ai- 
dent étoit  fixe  clans  sa  qualité  ; que  la 
remise  en  étoit  facile  ; qu  on  pouvoit  ie 
garder  sans  perte  ni  Irais,  et  qu.avcc  cet 
argent  il  pouvoit  , suivant  ses  besoins  , 


acheter  d’autres  marchandises , en  tout  ou 
en  partie,  dans  son  pays  ou  ailleurs;  i ar- 
gent étant  divisible  sans  perte , et  d’égale 
valeur  dans  les  lieux  diiferens.  Exemple . 
Si  AB.  avoit  cent  moutons,  et  vouloit  les 
échanger  contre  des  chevaux  ; CD.  avoit 
i o chevaux  qui  étoient  égaux  à j oo  moutons 
ou  de  la  même  valeur,  et  il  vouloit  bien  les 
échanger;  mais  comme  AB.  n’avoit  pas  un 


besoin  pressant  des  chevaux,  plutôt  que  de 
les  garder  à ses  frais,  il  aimoit  mieux  tro- 
quer ses  moutons  avec  EF.,  qui  lui  en 
donneroit  la  valeur  en  un  argent  avec  le- 
quel il  pourroit  acheter  les  chevaux,  lors- 
qu’il en  auroit  besoin. 

Ou  bien  si  EF.  n’avoit  pas  d’argent  v 
mais  avoit  la  faculté  de  donner  son  obli- 
gation en  argent  , ou  en  chevaux , déli- 
vrables au  tems  où  AB.  en  auroit  besoin, 
AB.  devoit  prendre  Fobligation  payable 
en  argent , plutôt  qu’en  chevaux  ; parce 
que  l’argent  étoit  fixe  dans  sa  qualité , et 
que  les  chevaux  différoient  beaucoup  clans- 


J)' 


*w 
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ia  leur.  Ainsi  Ion  se  servoit  de  l’argent, 

comme  de  la  valeur  en  laquelle  les  contrats 
etoient  stipules  payables. 

On  se  servoit  pareillement  de  l’argent 
comme  de  la  mesure  sur  laquelle  les  mar- 
chandises étaient  évaluées,  parce  qu’il  est 
fixe  dans  sa  qualité.  Exemple.  Si  AB.  avoit 

cent  charges  de  plomb,  et  désiroit  les  échan- 

ger  contre  de  l’orge;  l’argent  était  le  moyen 
ue  connoître  quelle  quantité  d’orge  étoit 
égale  en  valeur  au  plomb.  Si  les  cent 
charges  de  plomb  étoient  égales  à 5 onces 
d aigent  fin  , et  5 onces  d’argent  fin  égales 
a 20  setiers  d oge,  alors  20  setiers  étoient 
la  quantité  d’orge  qu’il  falloit  donner  en 
échange  pour  le  plomb. 

L'a  rgent  étant  d’un  transport  facile,  étant, 
ce  plus,  égal  dans  un  lieu  à ce  qu’il  étoit 
dans  un  autre,  on  s’en  servoit  comme  de 
la  mesure  par  laquelle  étoient  évaluées  les 
marchandises  que  l’on  devoit  livrer  en  dif- 
feiens  endioits.  Exemple.  Si  une  pièce  de 
vin  devoit  etre  livrée  à Glasgow , par  AB. , 
marchand  audit  lieu  , à l’ordre  de  CD.  , 
marchand  a Aberdeen,  et  que  la  valeur  dût 
être  fournie  en  avoine  à Aberdeen  par  CD.  à 
j ordre  de  AB , le  vin  ne  pouvoit  pas  être 
évalué  par  la  quantité  d’avoine  qu’il  valoit 
a Glasgow , ni  1 avoine  par  la  quantité  de 
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vin  qu’elle  valoit  à Aberdeen.  Le  vin  et 
l’avoine  peuvent  différer  en  qualité  , ou 
être  de  moindre  valeur  dans  un  lieu  que 
dans  un  autre.  Le  moyen  de  pouvoir  con- 
noître  quelle  quantité  d avoine  cton  egate 
au  vin  , c’étoit  par  la  quantité  d ai  peut 
qui  formoit  la  valeur  de  chaque  objet  dans 
les  endroits  où  ils  dévoient  etre  liv tes.  Si 
la  pièce  de  vin  valoit  à Glascovv  20  onces 
d’argent  fin,  et  que  20  onces  d’argent  firt 
valussent  5o  setiers  d’avoine  a Aberdeen, 
alors  5o  setiers  étoient  la  quantité  d avoine 


qu’il  falloit  donner  en  ce  lieu  en  retour 
pour  le  vin. 

L’argent  étant  susceptible  d’une  em- 
preinte, les  pivnces,  pour  la  plus  grande 
commodité  des  peuples,  établirent  des  bo- 
' tels  des  Monnoies  , pour  le  soumettre  a un 
titre,  et  le  frapper.  Par-là,  son  poids  et  sa 
finesse  étoient  connus  , sans  qu  on  eût  ta 
peine  de  le  peser  ou  de  le  rafiner  ; mais  le 
coin  n ajoutoit  rien  à sa  valeur. 

C’est  par  ces  motifs  que  l’on  s’est  servi 
de  l’argent  comme  mon  noie.  Et  lorsqu  on 
le  frappa,  c’est  uniquement  par  une  con- 
séquence de  ce  qu’on  l’appliquoit  en  lin- 
gots  à cet  usage  , quoique  ce  ne  lut  pas  avec 
la  même  commodité. 
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1VI.  Locke,  etd  autres,  qui  ont  écrit  sur  ce 
suiet>  c^iSent  : ]ue  Ie  commun  consentement 
^es  U OirLUlcs  assigna  une  valeur  imaginaire 
à t argent  , a cause  de  ses  qualités  qui  le 
rendoient  propre  à la  monnaie  (i). 

Je  ne  saurois  concevoir  comment  diffé- 
rentes nations  pourraient  donner  une  valeur 
imaginaire  a aucune  chose  , et  principale- 
ment à 1 argent  par  qui  sont  évaluées  tontes 
le>  autres  marchandises;  ou  qu’aucun  pays 
"voulut  recevoir  comme  une  valeur  , ce  qui 
n étoit  pas  estime  égal  à ce  pour  quoi  on  le 
donnoiL  ; ou  comment  cette  valeur  imagi- 
nane  pourrait  avoir  été  maintenue.  Mais, 
supposé  que  la  France  recevant  Fargent 
co. mue  une  valeur  imaginaire  , les  autres 
dations  le  reçoivent  à cette  valeur,  parce 
qa  il  est  reçu  en  Francô/sur  ce  pied  : alors, 
pei  la  meme  raison,  un  écupassant  en  France 
pour  soixante-seize  sous,  passerait  en  Écosse 
pour  soixante-seize  pences,  et  en  Flollande 
pom  soixante-seize  slivers.  Mais,  au  con- 
traire , même  en  France  , où  lecu  est  sur- 
hausse,  i!  ne  vaut  pas  plus  qu’auparavant 
quann  il  etoit  à soixante  sous  (a). 


tC  Locke  j page  5i,  su:  I interet , et  page  première,  sur  la 

ccLi  et  uns  déclaration  eu  mois  de 


monnoie. 


U)  Ou  ordonna  par  un 
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Il  est  raisonnable  de  penser  que  1 argent 
s'écliangeoit  sur  le  pied  de  ce  qu’il  etoit  éva- 
lué pour  les  usages,  comme  métal , et  qu  on 
îe  donnoit  comme  monnoie  dansles  ecl  îan  ges 
à raison  de  sa  valeur.  Le  nouvel  usage  de 
la  monnoie,  auquel  l’argent  lut  appliqué, 
dut  ajouter  à sa  valeur,  parce' que,  comme 
monnoie , il  ob  vioit  aux  désavantages  et  aux 
ineonvéniens  de  1 échangé  ; et  conséquem- 
ment les  demandes  d’argent  venant  à s aug- 
menter, il  reçut  une  valeur  additionnelle, 
e craie  à l’ accroissement  de  la  demande  oc- 

iD 

cas! année  par  son  usage  comme  monnoie. 

Et  cette  valeur  additionnelle  n est  pas  plus 
imaginaire  que  la  valeur  que  l’argent  avoit 
dans  les  échanges  comme  métal  , parce  que 
telle  ou  telle  valeur  dérivoit  de  son  appli- 
cation à tels  on  tels  usages,  et  qu’elle  etoit 
plus  grande  ou  moindre  suivant  les  de- 
mandes d’argent  comme  métal,  en  propor- 

septembre  1701  , une  nouvelle  faoncation  de  louis  et  d ccu j , 
a la  même  taille  que  ceux  de  l’édit  de  1689  j et  la  réformation, 
des  anciens.  Les  louis  valoient  iz  liv.  10  f . , suivant  ce  dernier 
édit,  et  les  écus  3 liv.  6 f.  Ces  mêmes  écus  ctoient  un  peu  plus 
foibles  de  poids  , que  ks  écus  blancs  frappés  sous  Louis  XIII  j en 
1 6pi  , et  qui  passoient  pour  3 1. 

Mais  par 'cette  même  déclaration  de  1701  , les  louis  neufs  à la 
même  taille  que  îes  précédens , eurent  cours  pour  14  liv.,  et  les 
écus  pour  3 liv.  j 6 f.  C’est  à cette  derniere  valeur  purement  ar- 
bitraire , que  se  rapporte  le  paragraphe  ci-dessus.  Note  du  ï. 
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tion  de  sa  quantité.  La  valeur  additlomelle 
qn . 1 argent  reçut  de  son  usage  comme  mon- 
mu.  , provient  de  ses  qualités  qui  le  ren- 
doient  propres  à cet  usage;  et  cette  valeur 
*lU  eu  raison  de  la  demande  additionelle , 
’t-mnee  par  son  usage  comme  monnoie. 

_ Sl;  une  et  l’autre  de  ces  valeurs  sont  ima- 
ginaires, alors  toutes  les  valeurs  le  sont;  car 
aucune  chose  n’a  de  valeur  que  par  l’usage 
auquel  on  l’applique  , et  à raison  des  de- 
mandes qu’on  en  fait  proportionnellement 
à sa  quantité. 

Auisl  , 1 argent  ayant  une  valeur  et  des 

qualités  qui  le  rendent  propre-  à servir  de 

monnoie,  que  n ontpas  les  autres  marchan- 

fu,es  > on  en  a lait  de  la  monnoie,  et  on  l’a 

frappé  pour  la  plus  grande  commodité  des 
Peuples. 


ijGS  noms  aes  différentes  pièces  durent 
être  numéro  i , numéro  2 , ainsi  de  suite. 
Le  numéro  60  dût  être  la  même  chose  qu’un 
ecn  ; car  le  nom  et  l’empreinte  ne  furent  que 
pom  ceitifier  que  la  pièce  contenoit  telle 
quantité  d’argent  et  de  telle  finesse. 

Les  marchandises  de  toute  autre  espèce , 
qui  ont  les  mêmes  qualités,  purent  alors 
et  peuvent  aujourd’hui,  être  converties  en 
monnoies  égales  à leur  valeur.  L’or  "et  le 
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cuivre  peuvent  être  monnoyés,  mais  nul  des 
deux  avec  autant  de  convenance  que  lar- 
dent : car  les  paiemens  en  cuivre  sont  em- 
barrassans  par  le  volume , et  1 or  n est  pas 
en  assez  grande  quantité  pou  r servir  de  mori- 
noie.  Dans  les  pays  où  l’or  abonde,  on  I em- 
ploie comme  monnoie  , et  1 on  se  sert  du 
cuivre  dans  ceux  ou  1 argent  est  îaie. 

L’or  est  mon  no yé  pour  la  plus  grande  fa- 
cilité de  rechange  de  ce  métal , et  le  cuivi  e 
pour  servir  dans  les  petits  paiemens  ; mais 
l’argent  est  la  mesure  par  laquelle  les  mar- 
chandises sont  évaluées  , la  valeur  conta  e 
laquelle  les  marchandises  sont  échangées, 
et  en  laquelle  les  contrats  sont  stipulés 
payables. 

A mesure  que  la  monnoie  s’accrut,  les  dé- 
savantagés et  les  inconvénlens  de  l’échange 
furent  écartés  ; on  employa  l’oisif  et  le 
pauvre;  on  cultiva  une  plus  grande  étendue 
de  terrein;  les  productions  s’augmentèrent; 
les  manufactures  et  le  commerce  se  per- 
fectionnèrent  ; les  propriétaires  vécurent 
mieux  , et  les  classes  inférieures  du  peuple 
furent  moins  dans  leur  dépendance. 
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CHAPITRE  I I. 

Du  Com'nerce>  rt  jusqu’à  quel point  il  dé- 
F‘:  ; "“braire;  que  L’accroissement 
* la  P°Pul^wn  dépend  du  commerce-du 


ch 


lange  m 

O 
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com'-erce  est  intérieur  ou  étranger. 

. f:r'.C''mmerce  intérieur  est  l’emploi  des 

îrmm.ius  , et  l’échange  des  marchandises 
au- dedans  du  pays. 

Le  commerce  étranger  a diverses  bran- 
cnes. 

^ i°.  Les  produits  naturels  et  les  manufac- 

tU1GS  exceciant  !a  consommation,  on  en  ex- 
porte une  partie  , et  on  importe  des  mar- 

cnandises  étrangères  en  retour. 

2°‘  Vendre  ses  Propres  marchandises  dans 
«n  port  étranger  , et  charger  dans  ce  port 

ne  nouvelles  marchandises  pour  vendre  dans 

nn  autre  , ce  qui  procure  un  retour  plus  con- 
sidérable que  si  les  marchandises  exportées 
■)  aboient  ete  conduites  directement. 

3».  L’importation  des  denrées  et  des  pro- 
ductions des  manufactures  des  autres  pays, 
tirees  des  lieux  où  elles  sont  à meilleur 
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compte,  et  dans  le  temps  du  plus  bas  prix, 
pour  fournir  les  pays  où  elles  sont  chères, 
et  dans  le  temps  où  elles  le  sont  le  plus. 

4°.  L’importation  des  productions  des  au- 
tres pays , et  leur  exportation  en  manufac- 
tures. 

5°.  Le  fret  , ou  le  louage  des  vaisseaux. 

Le  commerce,  soit  intérieur,  soit  étran- 
ger , peut  se  faire  par  échange  , mais  non 
pas  pour  d'aussi  grandes  valeurs  que  par  la 
monnoie,  ni  avec  autant  de  commodité. 

Le  commerce  intérieur  dépend  de  la  mon- 
noie ; une  plus  grande  quantité  emploie  plus 
d’individus  qu’une  moindre  quantité.  Une 
somme  bornée  11e  peut  faire  travailler  qu'un 
nombre  d’individus  proportionné  ; et  c’est 
avec  peu  de  succès  qu’on  fait  des  loix  pour 
employer  l’oisif  et  le  pauvre  dans  les  pays 
où  le  numéraire  est  rare.  De  bonnes  loix 
peuvent  porter  le  numéraire  au  plus  haut 
degré  de  circulation  dont  il  est  susceptible, 
et  le  contraindre  aux  emplois  qui  sont  les 
plus  profitables  au  pays  ; mais  aucunes  loix 
ne  sauroient  aller  plus  loin , et  l'on  ne  peut 
pas  faire  travailler  un  plus  grand  nombre 
d individus,  sans  une  plus  grande  quantité 
de  numéraire  mis  en  circulation  pour  payer 
les  salaires  de  ce  plus  grand  nombre.  On 
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peutles  amener  à travailler  à crédit;  mais  cela 

n est  point  praticable,  à moins  que  le  crédit 

11  ait_assez  c'e  circulation  pour  fournir  aux 
besoins  des  ouvriers;  dans  cette  hypothèse, 
le  crédit  est  une  monnoie,  et  produira  les 
memes  effets  que  la  monnoie  sur  le  com- 
merce intérieur  et  étranger. 

Lue  augmentation  de  numéraire  ajoute 
a ,a  vf!eur  du  pays.  Tant  que  l’argent  rap- 
porte intérêt , il  est  employé , et  tout  emploi 
ci  argent  rend  un  profit,  quoique  celui  qui 
1 emploie  perde.  Exemple.  Si  l’on  met  en 
ouvrage  cinquante  hommes,  à qui  l’on  paie 

''  11  \és  Pa*  jour,  et  que  le  produitde  leur 

travad  égale  seulement,  ou  ne  vaille  que  1 5 
sneL  , la  valeur  du  pays  n’en  est  pas  moins 
augmentée  d autant;  mais  comme  il  est  rai- 
sonnable de  supposer  leur  travail  égal  à 40 
s-lc‘-’  cest  autant  d’ajouté  à la  valeur  du 
pays;  l’entrepreneur  gagne  i5  sliel  On  peut 
supposer  que  i5  shel.  égalent  la  consomma- 
tion des  ouvriers,  qui  vivoient  auparavant 
a aumônes,  et  il  leur  reste  10  shel.  par-delà 
leur  consommation . 

M une  balle  de  laine  vaut  10  shel.,  et  nue 
manufacturée  en  drap  elle  vaille  a l.ster.(i). 


5 0 Je  ne  sais  sj  c’est  par  hazar-d  nnp  m t „ > , 

1 S02  Al.  la\y  a établi  que  le 


ce 
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ce  produit  a obtenu  quatre  fois  la  valeur 
qu’il  avoit  en  laine  : on  peut  supposer  que 
les  ouvriers  consomment  davan  tage  que  lors* 

qu^ils  n’étoient  pas  employés  ; admettez  un 

% 

quart  en  sus  , la  Nation  gagne  encore  le 
double  de  la  valeur  de  la  production.  Ainsi , 
soit  que  l’entrepreneur  gagne  ou  non,  une 
augmentation  de  numéraire  ajoute  à la  ri- 
chesse nationale,  soulage  le  pays  d’un  nom- 
bre de  pauvres  et  d’oisifs,  proportionné  au 
numéraire  ajouté  , donne  à ceux  - ci  les 
moyens  de  mieux  vivre,  et  de  supporter  une 
par  tie  des  charges  publiques  comme  les  au* 
très  liabitans. 

La  pi  emiere  branche  du  commerce  étran- 
ger  , qui  est  l’exportation  et  l’importation, 
des  marchandises  , dépend  du  numéraire. 
Si  une  moitié  des  individus  est  employée  , 
que  toutes  les  productions  et  les  manufac- 
tures se  consomment  ; plus  de  numéraire  , 
en  employant  plus  de  gens,  donnera  un  sur- 
plus à exporter.  Une  plus  grande  addition 


f ? rU‘  de  'Voiture  «toit  à ce  même  produit  manu- 
iacture  . tomme  : à 4.  Mais  je  remarquerai  en  passant  que  M. 

■ unui  Young  a fart  la  même  supposition  . et  que  M.  Hocquart 

* ' a rigoureusement  démontré  que  tel  étoit  en  effet  le 

PF °u  j.  va  eur  qui  existoit  entre  les  matières  brutes  et  leurs 
manufactures.  Note  du  T. 


B 
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au  numéraire  emploiera  encore  plus  d’in- 
dividus , ou  le  même  nombre  seulement  , 
d’abord  employés,  mais  avec  plus  d’avan- 
tage ; ce  qui,  en  rendant  l’exportation  plus 
considérable,  ou  d’une  plus  grande  valeur, 
établira  une  balance  due  au  pays.  Si  , au 
contraire,  le  numéraire  diminue,  une  par- 
tie des  ouvriers,  alors  employés,  demeurent 
sans  travail,  ou  sont  employés  avec  moins 
d’avantage  ; les  productions  et  les  manufac- 
tures sont  moindres,  ou  de  moins  de  valeur; 
par  conséquent  l’exportation  est  moindre, 
et  en  devra  une  balance  à l’étranger. 

Les  seconde  et  troisième  branches  du 
commerce  étranger  , que  l'on  nomme  les 
commerces  de  transport  , font  1 objet  d un 
monopole  hors  de  1 Europe , pour  les  pays 
qui  ont  des  colonies  ; et  en  Europe  , pour 
ceux  qui  vendent  à meilleur  marche. 

L’Écosse  a,  pour  le  commerce,  des  avan- 
tages pour  vendre  à plus  bas  prix  que  les 
marchands  en  Hollande  ; comme  de  vivre 
à moins  de  frais,  de  payer  moins  d’impôts, 
d’avoir  à meilleur  compte  des  ouvriers,  des 
marins,  et  des  subsistances.  Mais  si  le  fonds 
du  marchand  Hollandois  est  de  10,000  liv. 
steriings  , et  sa  dépense  annuelle  de  5oo  ; 
il  peut , en.  gagnant  dix  pour  cent  par  an , 
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ajouter  chaque  année  ôoo  livres  à son  ca- 
pital ; tandis  qu’un  marchand  Écossois , dont 
le  fonds  est  de  5oo  livres,  et  la  dépense  an- 
nuelle de  5 o , ne  peut  pas  commercer  pour 
si  peu  de  bénéfice. 

Si  Von  demande  de  quelle  manière  corn* 
merce  un  marchand  Hollandais  , qui  na 
.que  5oo  livres  sterlings  de  fonds  , je  ré- 
ponds : qu’il  restraint  assez  sa  dépense  pour 
cjii  un  commerce  à dix  pour  cent  de  profit 
puisse  lui  suffire  ou  bien,  l’argent  étant  en 
plus  grande  quantité  en  Hollande  , ce  qui 
fait  qu’on  l’emprunte  plus  facilement,  et  à 
un  intérêt  moindre,  il  se  procure  du  crédit 
pour  une  plus  forte  somme,  à raison  de  3 
ou  4 pour  cent  ; par  ce  moyen,  il  gagne  6 
eî  7.  A moins  donc  que  le  numéraire  ne  soit 
augmente  en  Écosse  , ou  qu’on  n’y  diminue 
lu  dépense,  nous  ne  pouvons  commercer  à 
aussi  bon  marché  que  les  Hollandois  , 
quoique  nous  ayons  pour  le  commerce  des 
avantages  qu’ils  n’ont  pas , et  quoiqu’ils 
éprouvent  des  inconvéniens  auxquels  nous 
ne  sommes  point  exposés.  Par  un  numéraire 
puis  considérable,  par  une  plus  grande  éco» 
nomie,  les  Hollandois  font  le  monopole  du 

commerce  de  transport , même  au  préjudice 
des  Anglois. 
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La  quatrième  bran  cire  du  commerce  étran- 
ger, savoir;  l’importation  des  matières  pre- 
mières des  autres  pays , et  leur  exportation 
en  manufactures , dépend  de  la  quantité  du 
numéraire.  Nous  sommes  si  loin  d’une  con- 
currence avec  les  Hollandois  dans  ce  com- 
merce , que  nos  laines  ont  été  envoyées  en 
Hollande  , et  importées  de-là  en  manufac- 
tures, malgré  l’obstacle  d’une  défense  d’ex- 
porter les  laines  et  d’importer  les  manufac- 
tures. Outre  les  avantages  ci-dessus  que  nous 
avons  sur  les  Hollandois  , la  matière  pre- 
mière est  le  produit  de  notre  sol,  et  nos  ma- 
nufacturiers  ont  plus  de  privilèges  qu’en 
Hollande. 

On  objecte  que  si  la  prohibition  eût  con- 
tinué} les  manufactures  auroient  pu  se  per- 
fectionner. Les  avantages  que  quelques  per- 
sonnes ont  tiré  des  manufactures  , ont  pu 
occasionner  un  plus  grand  nombre  d’établis» 
semeri s,  tandis  que  les  espèces  dirninuoient; 
mais  le  numéraire  qu’on  y a employé  a été 
détourné  de  quelque  autre  usage  auquel  il 
servoit  auparavant;  car  les  espèces  ne  peu- 
vent pas  servir  en  deux  endroits  à-la-fois. 

On  objecte  que  la  permission  d?  exporter 
les  laines  a occasionné  V exportation  du  nu- 
méraire ; quil  a été  envoyé  en  une  seule 
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fois  ÿooo  livres  en  Angleterre  pour  g ache- 
ter des  laines . On  demande  ce  que  sont  de- 
venues ces  laines?  On  répond;  elles  ont  été 
envoyées  en  France  pour  du  vin.  En  ce  cas, 
puisque  des  laines  angloises  du  prix  de 
ôooo  livres  , valent  8 ou  10  mille  livres  en 
France,  les  5coo  livres  envoyées  en  Angle- 
terre ont  épargné  l’envoi  de  8 ou  io  mille 
livres  en  France. 

Ceux  qui  n’examinent  pas  à fond  l’état 
de  ce  pays , pourront  trouver  étrange  qu’on 
permette,  par  un  réglement,  l’exportation 
des  lain  es  ; mais  si  les  productions  de  l’Ecosse 
ne  peuvent  pas  être  manufacturées  avec 
moins  de  5o,ooo  individus  , et  que  le  nu- 
méraire qui  peut  être  réservé  aux  manufac- 
tures suffise  seulement  à en  employer  20,000  ; 
une  moitié  des  productions  sera  perdue  , si 
on  n’en  permet  pas  l’exportation. 

La  cinquième  branche,  savoir;  le  fret  ou 
le  louage  des  vaisseaux  dépend  du  numé- 
raire , comme  les  autres  branches  de  com- 
merce» Dans  les  endroits  ou  les  vaisseaux  se 
frètent  par  les  étrangers  , et  sont  entretenus 
par  une  grande  demande  pour  leur  propre 
commerce/toutes  sortes  de  vaisseaux  doivent 
être  loués  à meilleur  marché  que  dans  d’au- 
tres lieux  5 et  les  négocians  sont  sûrs  d*y 
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trouver  tous  ] es  vaisseaux  convenables  pour 
les  marchandises  qu’ils  chargent  , et  à la 
destination  des  pays  ou  ils  trafiquent. 

Ce  commerce  du  fret  amène  en  Hollande 
les  marchandises  des  autres  pays , quoique 
destinées  a etre  vendues  ailleurs.  Si  les  dra- 
peries envoyées  d’Angleterre  en  Portugal , 
rapportent  2.5  pour  cent  de  bénéfice,  et  i5 
seulement  en  Hollande  , le  négociant  An- 
glois  préférera  d envoyer  les  marchandises 
en  Hollande  pour  i5  pour  cent,  plutôt  qu’en 
Portugal  pour  25  ; et  le  négociant  Hollan- 
dois , qui  peut  commercer  à meilleur  compte 
à raison  du  bas  prix  du  fret,  &c.,  se  con- 
tente des  autres  10  pour  faire  le  transport 
en  Portugal. 

La  plupart  aes  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
le  commerce,  le  divisent  en  commerce  na- 
tional et  commerce  privé.  Ils  disent  qu’un 
négociant  peut  gagner  oh  la  Nation  perd . 
Si  l’on  transporte  aux  Indes  1,000  livres  en 
espèces  ou  en  lingots  , et  1,000  livres  en 
mai  et  1 an  dis  es  ou  provisions  le  retour  va- 
lant b, 000  l.  , le  négociant  gagne  6,000  l.  ; 
mais  comme  ces  marchandises  se  consom- 
ment toutes  dans  le  pays  , la  nation  perd 
les  1000  livres  d'espèces  ou  de  lingots 
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Ils  ne  considèrent  point  si  les  8oco  liv. 
de  marchandises  importées  ( que  1 on  sup- 
pose toutes  consommées  dans  le  pays  ) ne 
diminuent  pas  la  consommation  des  ma- 
tières premières  ou  manufacturées  du  pays , 
au  point  de  procurer  à 1 exportation  , un 
accroissement  au  moins  égal  aux  iooo  h 
d’espèces  ou  de  lingots  exportes.  Mais  en 
accordant  qu’elles  ne  diminuent  point  la 
consommation  des  marchandises  du  pays, 
et  que  leur  usage  ne  soit  point  du  tout 
nécessaire  ; cependant  ces  marchandises 
valant  8coo  liv.  dans  le  pays  ou  an-dehors, 
la  nation  gagne  6ooo  liv.  Si  les  habitans 
les  consomment , et  en  des  usages  extra- 
vagans  , c’est  la  faute  du  gouvernement 
qui  devroit  empêcher  la  trop  grande  con- 
sommation des  marchandises  étrangères  ; 
principalement  de  celles  dont  on  peut  se 
passer , sans  occasionner  une  trop  grande 
consommation  des  marchandises  du  pays  ; 
et  une  pareille  mesure  rendant  la  vente  de 
ces  dernières  , moins  profitable  dans  le 
pays  qu’au-dehors , les  négocians  les  expor- 
teraient ,^ou  diminueraient  à l’avenir  l’im- 
portation. 

Si  les  marchandises  des  Indes  orientales 
qui  se  vendent  ioqc  liy»  en  Angleterre  , no 
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valent  an-dehors  que  800  liv. , en  restituant 
le  droit  quelles  ont  payé  à l’entrée,  et 
donnant  de  plus  une  prime  pour  en  en- 
courager l’exportation,  leur  vente  au  de- 
hors seia  plus  profitable  qu  en  Angleterre, 
Une  nation  peut  consommer  de  ses  pro- 
pres marchandises,  ou  de  celles  étrangères, 
pour  plus  que  la  valeur  des  productions 
- ) tu i elles  des  manufactures  et  des  nrofits 
commerciaux;  mais  ce  n’est  pas  le  com- 
merce de  ces  marchandises  qui  est  désa- 
vantageux, c’est  leur  trop  grande  consom- 
mai ion.  La  consommation  excessive  des 
maîteres  premières  et  des  manufactures  du 
pays , peut  etre  aussi  nuisible  que  celle  des 
marchandises  étrangères;  mais  si  l’on  en 
consomme  au  point  que  l’exportation  de 
l’excédent  ne  puisse  payer  la  consomma- 
tion des  marchandises  étrangères , on  devra 
une  balance , et  il  faudra  envoyer  cette 
balance  en  espèces  ou  en  lingots. 

Une  nation  peut  gagner  où  le  négociant 
pei  d ; mais  toutes  les  lois  que  le  négociant 
gagne  > la  nation  gagne  autant  et  plus  9 
suivant  le  montant  de  l’entretien  , et  du 
salaire  des  individus  employés  , ainsi  que 
des  droits  levés  sur  les  marchandises.  A la 
perte  d un  vaisseau  assure  ? la  nation  perd 
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et  le  négociant  ne  perd  rien;  mais  dans  ce 
cas  l’assureur  est  le  négociant  et  il  perd 
autant  que  la  nation  (1). 

De  même  que  le  commerce  dépend  du 
numéraire  , de  même  1 accroissement  ou  la 
diminution  des  individus  dépend  du  com- 
merce. S’ils  sont  employés  chez  eux , ds 
y resteront , et  si  le  commerce  est  trop  con- 
sidérable pour  le  nombre  effectif  cl  indi- 
vidus qui  existent,  il  en  attire  d autres 
des  endroits  où  ils  ne  sont  pas  employés. 
Sir  William  Petty  évalue  un  homme  au  de- 
nier 20  , d’après  ce  calcul  , un  matelot 
dont  la  paie  est  de  4o  scliellins  par  mois, 
vaut  480  1. 

L’Écosse  fait  un  commerce  bien  peu 
considérable,  parce  qu’elle  n’a  qu’un  très- 
foible  numéraire.  Elle  a un  petit  commerce 
intérieur  ; mais  le  pays  m’est  pas  amélioré, 
ni  les  productions  manufacturées:  Elle  a 
un  peu  de  la  première  branche  du  com- 
merce étranger,  mais  il  se  fait  avec  un 

(1)  Ceci  mérite  une  explication.  M.  Law  a raison  s’il  entend 
par  négociant  tous  les  négocians , mais  il  est  certain  qu’un  indi- 
vidu peut  faire  sa  fortune  au  détriment  de  l’Etat , car  il  n a 
, qu’à  se  livrer  au  commerce  que  l’Etat  reprouve  comme  étant 
évidemment  nuisible,  alors  l’Etat  perd  lo  fois  ico  fois  plus  que 
le  négociant  ne  gagne.  Note  du  T 9 
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grand  désavantage  pour  les  habîtans,  qui 
ei1^  mai  chandises  étrangères  plus 

c.u  l , et  sont  plus  mal  servis  que  les  autres 
nations.  S’ils  en  ont  quelqu’une  à meilleur 
compte  , cela  vient  de  la  modicité  du  droit 

d importation.  En  Écosse,  les  marchandises 

achetées  pour  l’exportation,  le  sont  à bas 
prix  ; il  faut  que  le  négociant  y trouve  un 
grand  bénéfice,  ti  ioo  stones  (i)  de  laines 
valent  en  Hollande  10  pièces  de  toile,  les 
10  P'eces  sont  vendues  en  Écosse  pour  la 
valeur  de  100  ou  200  stones  de  pareilles 
laines.  Les  marchandises  qui  ne  rapportent 
pas  ce  grand  profit  , ne  sont  pas  expor- 
tées ; et  celles  qui  le  sont , ne  s’expor- 
tent qu’en  petite  quantité;  parce  que  le 
tonds  du  négociant  est  modique.  L’É- 
cosse  ne  cultive  point  les  autres  bran- 
ches du  commerce  étranger,  n’étant  pas 
tn  emt  de  commercer  à aussi  bon  compte 
que  les  autres  nations. 

Quelques-uns  pensent  : que  si  l’intérêt 
ac  i argent  doit  baisse  par  un  réglement , 
le  commerce  détendrait,  parce  que  les  né- 
go  dans  pourroient  employer  plus  d’argent 
et  commercer  à meilleur  marché . Une 


( i ) Poids  de  s livres  à Londres , et  de  i4  à Hereford. 
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pareille  loi  auroit  beaucoup  d’inconve- 
niens,  et  il  est  très-douteux  qu’il  en  résultat 
aucun  bon  effet  : mais  il  est  indubi  table  que 
si  la  baisse  de  l’intérêt  étoit  produite  par 
une  plus  grande  quantité  de  numéraire,  le 
fonds  appliqué  au  commerce  seroit  plus 


considérable  , et  que  les  negocians  com- 
mereeroient  à meilleur  marché , d’après  la 
facilité  des  achats,  et  la  baisse  de  1 intejet 


de  l’argent , sans  qu’il  en  résultat  aucun 
inconvénient. 

Quoique  l’intérêt  fut  à 3 pour  cent  en 
Hollande , et  continuât  d’être  à 6 en  Ecosse  ; 
si  l’on  pourvoit  avoir  une  quantité  d argent 
éaale  aux  demandes  à 6 , les  avantages 

<3 

que  nous  avons  pour  le  commerce  , et  que 
n’ont  pas  les  Hollandois  , nous  mettroient 
en  état  d’étendre  également  le  commerce 
dans  toutes  ses  autres  branches,  maigre  la 
différence  de  l’intérêt  de  l’argent. 

Si  en  Écosse  l’argent  étoit  égal  à la  de- 
mande à 6 pour  cent,  les  Hollandois  ne 
pourroient  pas  faire , à si  hon  compte , le 
commerce  des  harengs;  parce  que  les  dif- 
ficultés de  ce  commerce,  dérivent  pour  nous 
de  la  rareté  du  numéraire.  Les  matériaux 
nécessaires  au  commerce  des  pêcheries  , 
sont  à meilleur  compte  en  Hollande  ; mais 
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le  seul  bon  marche  des  subsistances,  suffi- 
rolt  pour  balancer  cet  article;  et  la  cherté 
de  ces  matériaux,  comme  celle  des  autres 
marchandises  étrangères,  provenant  de  la 
rareté  de  l’argent  , ces  matériaux  et  les 
uuties  mai  chandises  étrangères  qui  ne  sont 
pas  des  productions  de  la  Hollande  , se 
vendi  oient  alors  a aussi  bon  marché  en 
Ecosse. 

Le  change  a lieu  , lorsqu’un  marchand 
exportant  pour  une  plus  grande  valeur  qu’il 
n importe,  h lui  est  du  de  l’argent  chez 
1 etranger  ; un  autre  négociant  qui  importe 
pour  une  plus  grande  valeur  qu’il  n’a  ex- 
porté, a besoin  d argent  à l’étranger;  ce 
oemicr,  en  payant  au  premier  en  argent 
des  mêmes  poids  et  titre , ou  de  la  même 
vaieur  que  celui  qui  lui  est  dû,  épargne  à 
soi-mème  1 embarras,  le  risque  et  les  frais 
d envoyer  ce  l’argent  au dehors  ; à l’autre  P 
ceux  a en  faire  venir  chez  lui  ; et  à tous 
deux,  tes  fiais  de  la  reionte. 

Tarn  que  1 équilibré  s est  maintenu  entre 
le  commerce  etranger  et  les  dépenses  , le 
change  est  demeuré  au  pair  ; ruais  lors- 
qu une  nation  importo.it  pour  une  plus 
chaude  v aleui  , oîk  avoit  air  dehors  pins  de 
besoins , qu  elle  n en  pouyoit  compenser 
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parles  dépenses  des  étrangers  chez  elle  , il 
étoit  nécessaire  d’envoyer  au-deliors  la  ba- 
lance en  espèces  ou  en  lingots,  et  le  mai- 
chand  ou  le  particulier  cpii  devoit  ou  qui 
avoit  besoin  d'argent  au  dehors,  poui  épar- 
gner l’embarras,  les  frais  et  les  risques  du 
transport  , donnoit  tant  pour  cent.  a un 
autre , suivant  l’évaluation  de  ces  incon- 
véniens.  C’est  ainsi  que  le  change  s’éleva 
au-dessus  du  pair,  et  devint  un  commerce. 

M.  Man , Traité  du  Commerce,  dit  {page 
ioo)  : « quand  le  change  est  contre  une  na- 
» tion , il  est  avantageux  à cette  même  na- 
« tion.  Si  cent  livres  de  Londres  ne  valent 
53  à Amsterdam  que  90  livres  de  la  meme 
33  monnoie  ; et  si  l’on  suppose  que  lea  Hol- 
53  landois  envoyent  pour  5 00,000  livres  de 
33  marchandises  en  Angleterre  , et  que  les 
33  Anglois  en  envoyent  pour  400,000  livres 
33  en  Hollande  ; il  s’ensuit  que  l’argent  dû 
33  aux  Anglois  a Amsterdam  , balance! a 
33  44°?®°°  ce  qni  etoit  du  a Londres 

33  aux  Hollandois.  Ainsi,  60,000  liv.  paient 
33  la  balance  33. 

M.  Mun  ne  considère  pas  que  les  mar- 
chandises hollandoises  valant  600,000  liv., 
quand  le  change  étoit  au  pan  , valent  a Lon- 
dres 555,555  livres,  lorsque  90  liv.  a Ams- 
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terdam  valent  100  livres  à Londres;  et  nue 
les  400,000  liv.  de  marchandises  angloises 
Me  valen£  en  Hollande  que  36o,ooo  livres  - 
' cette  somme  étant  égale  par  le  change  à 
400,000  livres  en  Angleterre.  Donc,  au  lieu 
ü avoir  un  avantage,  comme  il  le  prétend, 
orsque  ie  change  est  contre  elle,  l’ Angle- 
terre paye  ^5, 555  livres  de  plus  que  sUe 
€ lange  avoit  ete  an  pair. 

Quand  le  change  est  au-dessus  du  pair, 
on  le  paie  non  seulement  ponr  le  montant 
ce  la  balance  clûe  ; mais  il  affecte  la  masse 
entière  du  change  dans  1 endroit  où  la  ba- 

aî'C0  est  clûe-  Si  la  balance  est  de  20,000  !.. 
et  que  les  sommes  échangées  par  les  mar- 
chands qui  ont  de  l’argent  au-dehors,  avec 

d autres  -i1'1  Y doivent,  ou  y ont  besoin  d’ar- 
gent, soient  de  60,000  liy.  ; les  traites  pour 
tc.s  60,000  livres  se  vendent  aussi  cher,  ou 
a-peu-prés  , que  les  20,000  liy.  de  balance. 

1 Cela  affecte  pareillement  le  change  dans 

T8  pa^  oùil  n’es£  Point  dû  de  balance. 
exemple.  Si  le  change  entre  l’Ecosse  et  la 
Hollande  est  de  3 pour  cent  au-dessus  du 
pair  contre  l’Écosse  , et  qu’il  soit  au  pair 
entre  l’Angleterre  et  la  Hollande  ; quoiqu’il 
n'j  ait  point  de  balance  due  à l’Angleterre 
par  FÉcosse , cependant  le  change  avec 
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l'Angleterre  haussera  ; car  ioo  1.  remises  en 
Angleterre  pour  l’Ecosse  par  la  Hollande , 
rapporteront  io3  livres.  Ainsi,  on  peut  sup- 
poser qu’entre  l’Ecosse  et  l’Angleterre,  on 
aura  cette  somme  à 2 pour  cent,  la  difficulté 
de  la  remise  étant  moindre  que  par  la  Hol- 


lande. 

Les  marchandises  sont  vendues  aux  etran- 
gers , d’après  leur  coût  primitif.  Exemple . 
Si  des  marchandises  valant  100 1.  en  Ecosse , 
valent  i3o  liv.  en  Angleterre,  ces  marchan- 
dises seront  exportées  , en  supposant  que 
3o  pour  cent  sulfisent  pour  les  liais  et  le  be 
néhce.  Si  le  prix  de  ces  marchandises  baisse 
en  Ecosse  de  xco  livres  à 80,  le  prix  ne  se 
soutiendra  pas  en  Angleterre  à 100  livres, 
il  diminuera  en  proportion;  car  ou  les  mar- 
chands Ecossais  W vendront  au  rabais  l’un 
l’autre,  ou  bien  les  marchands  Anglois  cx> 
porteront  eux-mêmes  ces  marchandises.  De 
même,  si  elles  montent  en  Ecosse  de  100  h 
à 120  livres  , elles  monteront  proportionnel 
1 ernent  en  Angleterre,  à moins  que  les  An- 
glois ne  puissent  tiiei  d aiileuis  ces  mai" 
chandises  a meilleur  marciie  , ou  suppléer 


leur  usage  par  des  marchandises  d un  autie 
genre.  Ceci  une  fois  supposé  , il  s’ensuit  : 
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fp’en  raison  de  ce  que  le  change  est  au- 
dessus  du  pair , toutes  les  marchandises  ex- 

portees  sont  vendues  à meilleur  marché , et 
que  toutes  celles  importées  sont  achetées 
pins  cher  qu’auparavant.  Exemple.  Un  mar. 
chand  envoie  annuellement  en  Angleterre 
pour  6,000  livres  de  marchandises,  de  coût 
primitif,  irais  et  bénéfices  compris.  L’argent 
est,  en  Angleterre  et  en  Écosse  , au  même 

tltrej  et  11  n’est  Point  du  de  balance  ; mais 
mie  balance  dûe  à la  Hollande,  élevant  le 
cnange  de  3 pour  cent  au  - dessus  du  pair 
pour  la  Hollande , et  affectantle  change  pour 
F Angleterre  de  a pour  cent,  5,88a  liv.  7 s. 
Paient  ^es  marchandises  en  Angleterre 
parce  que,  par  le  change  , cette  somme  est 
égale  à 6,ooo  livres  en  Écosse.  Donc,  une 
balance  dûe  à la  Hollande,  en  y.  haussant 
le  change  dans  les  autres  pays,  occasionne 
à 1 JLcosse  une  perte  de  1x7  1.  i3  sols  sur  ]e 

P* lx  l*8  d,ooo  livres  de  marchandises  en- 
Yoyéeg  en  Angleterre. 

> ^es  marchandises  angloises  sont  vendues 
d autant  plus  cher.  Exemple.  Si  un  négo- 
ciant Anglois  envoyé  annuellement  en 
Ecosse  pour  6,000  liv.  de  marchandises  de 
coût  primitif,  frais  et  bénéfice  compris  ; il 

faudra 
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faudra  payer  6,120  livres  en  Écosse  pour  les 
marchandises,  puisque  cette  somme  n’équi- 
vaut en  .Angleterre  qu’à  6,000  livres.  Si  le 
change  eût  été  au  pair  , les  marchandises 
écossaises,  envoyées  en  Angleterre,  se  se- 
roient  vendues  117  liv.  i3  s.  de  plus,  et  les 
marchandises  angloises  envoyées  en  Écosse 
120  liv.  de  moins. 

Il  en  est  ainsi  pour  tous  les  lieux  avec  les- 
quels le  change  est  au-dessus  du  pair.  Les 
marchandises  qu’on  y envoie  sont  vendues 
d autant  moins , et  celles  qu’on  en  tire  sont 
vendues  d’autant  plus  , que  le  change  est 
plus  au-dessus  du  pair  ; soit  que  l’importa- 
tion ou  l’exportation  de  ces  marchandises 
se  fasse  par  des  négocians  Écossais , ou  bien 
par  les  étrangers. 

XjC  négociant  qui  trafique  en  marchan- 
dises angloises  ne  gagne  pas  pins  que  lors- 
que le  change  étoit  au  pair,  quoiqu’il  vende 
plus  cher;  et  celui  qui  trafique  en  marchan- 
dises écossaises , ne  gagne  pas  inoins^,  quoi- 
qu’il vende  à plus  bas  prix  : ils  font  tous 
deux  le  même  bénéfice  que  lorsque  le  change 
etoit  an  pair.  L Ecosse  paie  2 pour  cent  de 
qnis  pour  les  marchandises  angloises  , et 
I Angleterre  2 pour  cent  de  moins  pour  les 
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marchandises  écossaises  : la  perte  entière, 
ou  du  moins  une  grande  partie , tombe  en 
Ecosse  sur  le  propriétaire  foncier  , et  c’est 
aussi  le  propriétaire  foncier  qui,  en  Angle- 
terre, faitle  bénéfice  en  totalité  ou  en  grande 
partie. 

Les  Nations  reconnoissant  que  l’exporta- 
tion des  espèces  ou  des  lingots  pour  payer 
la  balance  dûe  par  le  commerce  , est  une 
véritable  perte  de  ces  richesses,  et  nuit  beau- 
coup au  commerce , auroient  pu  prohiber 
l’importation  de  l’espèce  de  marchandises 
dont  les  habitans  peuvent  le  plus  se  passer , 
ou  les  charger  d’un  droit  propre  à en  di- 
minuer la  consommation  : elles  auroient 
pu  donner  des  encouragemens  à l’indus- 
trie, ce  qui  auroit  augmenté  et  amélioré  les 
productions  naturelles  , ou  détourné  cl  en 
faire  une  consommation  extravagante  ; ce 
oui  auroit  enfin  accru  la  masse  de  l’excédent 
u exporter.  11  n est  aucune  ce  ces  méthodes 
qui  n’eùt  établi  l’égalité  entre  le  commerce 
et  le  change , et  n’eut  opéré  une  balance  due 
par  l’étranger.  Mais  au  lieu  de  ces  mesures, 
ces  nations  prohibent  l’exportation  des  es- 
pèces et  des  lingots , ce  qui  ne  peut  produire 
d’autre  effet  que  de  hausser  le  change,  en 
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raison  des  risques  que  de  pareils  règlement 
ajoutent  à cette  exportation  ; surhaussemerlt 
que  l’on  peut  supposer  de  3 pour  cent  ; et 
comme  ces  réglemens  deven oient  très  nui- 
sibles , en  faisant  vendre  tou  tes  les  marchan- 
dises exportées  3 pour  cent  meilleur  mar- 
ché , et  toutes  celles  importées  3 pour  cent 
plus  cher  ; plus  ils  etoient  exécutés  rigou* 
reusement,  plus  le  change  mon  toit,  et  plus 
le  préjudice  devenoit  considérable.  La  ba- 
lance étoit  toujours  exportée  en  espèces  ou 
en  lingots  par  le  marchand  qui  la  devoit  , 
par  le  banquier  qui  donnoit  les  traites  , ou 
par  l’étranger  à qui  elle  étoit  dûe. 

Supposons  que  les  espèces  d’Ecosse  f 
d Angleterre  et  de  Hollande , sont  du  même 
poids  et  de  la  meme  finesse  ; que  l’Écosse 
ne  commerce  pas  avec  d’autres  pays  ; que 
ie  change  est  au  pair  ; que  la  valeur  de 
i exportation  annuelle  de  l’izicosse,  se  monte 
a 3oo,ooo  livres,  coût  primitif,  et  3o  pour 
cent  de  frais  et  profits  ; que  les  marchan- 
dises importées  soient  de  280,000  liv.  frais 
et  bénéfices  3o  pour  cent  ; qu’une  moitié 
du  commerce  sefait parles  marchands  Écos- 

sois>  et  loutre  moitié  par  les  Anglois  et 

les  Hollandais,  ° 
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Du  à l’Ecosse  pour  une 
moitié  de  l’exportation 
faite  par  ses  propres  mar-  1. 

chands 195,000 

Dû  pour  l’autre  moitié 
de  F exportation  faite  par 
les  Anglois  et  les  Holiam 

dois i5o,ooo 

Dû  par  l’Ecosse  à l’An- 
gleterre et  à la  Hollande  , 
pour  les  marchandises  im- 
portées par  les  Anglois  et 

les  Hollandois 182,000 

Dit  pour  les  marchan- 
dises importées  par  les  né- 

gocians  Ecossois i4o,oooj 

En  outre,  la  dépense  des 
Ecossois  chez  l’étranger, 
surpasse  celle  des  étran- 
gers en  Ecosse,  de.  . . . 4°>00° 

En.  admettant  que  telle  est  la  situation 
annuelle  du  commerce  et  de  îa  dépense 
de  l’Ecosse,  il  y aura  une  balance  due,  de 
17,000  liy,  et  à moins  que  les  Ecossois  ne 
restraignent  la  consommation  des  marchan- 
dises étrangères,  de  manière  à en  dimi- 
nuer l’importation  : ou  ne  restreignent  la 
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consommation  de  leurs  propres  marchan- 
dises , de  manière  à en  accroître  1 expor- 
tation ; à moins  qu’ils  n’augmentent  ou 
n’améliorent  leurs  productions  naturelles, 
de  manière  à en  rendre  l’exportation  plus 
considérable  ou  d’une  plus  grande  valeur; 
à moins  qu’ils  ne  restraignent  leur  dépense 
à l’étranger  ; puisqu’il  faut  que  cette  ba- 
lance soit  payée,  elle  sortira,  soit  en  es- 
pèces, soit  en  lingots,  et  fera  monter  le 
change  de  3 pour  cent.  La  défense  de  1 ex- 
portation du  numéraire,  le  fait  monter  de 
3 en  sus.  Si  les  Ecossois  l’exportent  eux- 
mêmes,  ils  épargnent  102,0  liv.  de  change 
sur  les  17,000 1.  de  balance  due,  ce  qui  est 
perdu  si  les  négocians  Anglois  font  cette 
exportation  : mais  la  perte  qu’une  pareille 
hausse  dans  le  change  occasionne  sur  les 
marchandises  , est  encore  plus  considérable. 
Les  195,000  livr  es  dues étranger  pour 
les  marchandises  exportées  d’Ecosse , par 
les  négocians  Ecossois , seront  payées  avec 
183,962,  liv.  d’espèces  angloises  ou  Hollan- 
doises , cette  somme  étant  égale  à 196,000 
livres  en  Ecosse , au  change  de  6 pour  cent. 
Les  i5o,ooo  livres  dues  pour  coût  primitif 
des  marchandises  exportées  par  les  négo- 
cians Anglois  et  Hollandois,  seront  payées 
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avec  i4i,5io  livres  de  monnoies  angloîses 
ou  hollandoises , cette  somme  étant  égale 
*L  1Jo>ooo  liv.  en  Ecosse.  Les  182,000  liv. 
au  es  par  1 Ecosse  pour  les  marchandises 
importées  par  les  negocians  Ânglois  et  Hol- 
lanaois , reviendront  à 192,920  livres  en 
Ecosse  ; et  les  izfo^ooo  livres  coût  primitif 
des  marchandises  que  les  Ecossois  ont  ache~ 
tees  chez  eux,  reviendront  à 148,400  livres 
en  Ecosse.  Tel  sera  donc  le  résultat. 

Du  al  Ecosse  pour  marchandises  h 


exportées 1 83, 962 

,N  Aehetéàrétranger,coût  1. 

A primitif 140,000^ 

Balance  de  la  dépense  à >180,000 

"l’étranger 40,000) 


Dû  à l’Ecosse  par  l’étranger.  . . 3,962 

Dû  par  l’Ecosse  pour  marchan- 
dises importées  par  les  Anglois  et 

les  Hollandois 

••••••• 

Les  Anglois  et  les  Hollandois 
tirent  en  marchandises.  ..... 

B-este  dû  aux  Anglois  et  aux  Hol- 
landois en  Ecosse.  

3,062  1.  dues  par  l’étranger  aux 
Ecossois,  en monnoie d’Eco  sse..  . 


192.920 
i5o,ooo 

42.920 

4n  99 


Reste  dû  par  l’Ecosse. 38,721 
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Ainsi  la  hausse  de  3 pour  cent,  dans  le 
change  provenant  d’une  balance  due  de 
17,000  liv.  ; et  celle  de  3 pour  cent  de  plus, 
provenant  de  la  défense  de  1 expoitation 
des  espèces , occasionne  à l’Ecosse  une  perte 
de  2,1721  i.  , et  porte  la  balance  de  1 année 
suivante  à 08,721  livres,  quoique  le  com- 
merce soit  le  meme  qu  auparavant  , d<  s- 
quelles  21,721  livres  perdues  parle  change, 
on  auroit  épargné  une  moitié  , si  1 expor- 
tation du  numéraire  eût  été  libre. 

Puisque  le  change  eleve  a 6 poui  cent 
au-dessus  du  pair,  cause  une  perte  de 
21,721  livres,  la  hausse  de  la  monnoie  de  S 
et  1 tiers  pour  cent,  ayant  élevé  le  change 
avec  l’Angleterre  à 14  pour  cent , et  a 00 
avec  la  Hollande,  cela  rend  la  perte  plus 
grande  en  même  proportion  , suppose  que 
les  marchandises  écossoises  continuent  de 
se  vendre  au  même  prix  qu  avant  le  sur* 
haussement  de  la  monnoie  ; car  lorsque  le 


change  étoit  au  pair,  100  liv.  de  marchan- 
dises écossoises  étoient  payées  à l’étranger 
par  i3o  livres  de  monnoie  angloise  ; mais 
ïi4  livres  de  monnoie  angloise  étant  égales 
par  le  change  à i3o  livres  en  Ecosse , le 
marchand  Ecossois  est  en  état  cle  donner 
pour  114  livres,  et  avec  autant de  bénéfice* 
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Ja  même  quantité  de  marchandises  qu’il 

vendoit  auparavant  i3o  livres  : ainsi,  des 

marchandises  étrangères  valant  ailleurs  ioo 

livies  et  vendues  en  Ecosse  i3o  livres  quand 

le  change  étoit  au  pair,  ne  peuvent  pas  s’y 

vendre  actuellement  moins  de  ioo  livres , 

cette  somme  n étant  égale  qu’à  i3o  livres 

de  monnoie  angloise , et  le  négociant  n’y 

gagne  pas  davantage  que  lorsqu’il  vendoit 

la  meme  quantité  de  marchandises  pour 
i3o  1. 

Il  n est  pas  hors  de  propos  d’examiner 
quelles  conséquences  résulteraient  du  bais- 
sement  de  la  monnoie  au  taux  de  celle 
u Angleterre  , et  de  sa  libre  exportation. 

J ai  a abord  suppose  que  le  commerce 
etoit  fait , moitié  par  les  marchands  Ecos- 
sois,  et  moitié  par  les  Anglois  et  les  Hol- 
landois  ; mais  comme  la  plus  grande  partie 
oC  fait  pai  les  negocians  Ecossois , je  sup- 
poserai l’état  du  commerce  en  conséquence, 
i_j  un  ou  1 autie  point  de  vue  éclaircira 
l’objet  de  la  question. 

Supposons  maintenant  que  l’état  du 
change  est  a io  pour  cent  avec  1 A/ngleterre, 
et  à 3o  avec  la  Hollande.  Que  la  valeur 
de  toute  l’exportation  de  l’Ecosse  est  de 
3oo,ooo  livres,  dont  a5o,ooo  iiv.  exportées 
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par  les  négocians  Ecossois , et  qui , vendues 
à 3o  pourcent,  bénéfices  et  frais  compris, 
donnent  325,ooo  1. 

En  monnoie  angloise 282,608  h 

Exporté  parles  étrangers  pour 
00,000  1.  monnoie  angloise.  . . 

Total  de  l’exportation.  . . . 026,086 


Mardi  an  d i s e s importées. 
Dépensé  au-dehors.  . . . 


Balance  due  par  l’Ecosse. 


3 


06,0 


40,000  ^ " / 
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En  baissant  la  monnoie  au  taux  de  celle 
d’Angleterre,  et  permettant  son  exporta- 
tion , on  réduiroit  le  change  à 2 ou  3 pour 
cent  avec  l’Angleterre,  et  à 17  ou  18  avec 
îa  Hollande  , malgré  la  balance  due  ; car 
100  livres  à Edimbourg  étant  alors  égales 
à 100  livres  à Londres  , et  l’exportation 
étant  libre,  personne  ne  donneroit  ici  plus 
de  102  ou  3 livres  pour  100  liv.  à Londres, 
parce  qu’on  n’évalueroit  pas  plus  haut  la 
peine  et  les  frais  de  l’envoi  de  cette  somme 
à Londres.  En  supposant  que  l’exportation, 
l’importation,  et  la  dépense  au-dehors  se 
continuent  sur  le  même  pied  ; alors  il  seroit 
dû  une  balance  à l’Ecosse. 
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‘ r c^iange  étant  à 3 pour  cent  avec  l’An- 
gleiene,  et  en  proportion  avec  les  autres 
I)aJs  > Ie  suPP°se  cet  état  du  commerce  ; 

Dû  en  monnoie  angloise  pour 
3 2j,ooo  liy.  coût  primitif,  frais  et 
bénéfices  des  marchandises  expor-  h 

tées  par  les  négocians  Ecossois.  . 3i5,534 

Du  en  monnoie  angloise  pour 
P o,ooo  1.  de  marchandises  expor- 
tées par  les  étrangers.  .......  48,544 


Total  de  t exportation 3(54, 

Sur  cela  déduisez  la  valeur  des 

marchandises  importées 3o6,oS6} 

Et  la  dépense  au- dehors.  . . . . 4o,ooo^ 

Il  sera  dû  à 1 Ecosse  une  balance 

de.  . 

992 


Cette  balance  due  rameneroit  le  change, 
non-seulement  au  pair,  mais  encore  réta- 
blit oit  en  laveur  de  1 Ecosse,  à 3 pour  cent 
d une  part;  et  a 3 pour  cent  de  plus,  parce 
que  1 exportation  de  la  monnoie  angloise 
est  de  fendue.  Alors  100  livres  en  Ecosse 
vaudraient  106  livres  en  Angleterre,  et  à 
proportion  dans  les  autres*  pays.  Tel  serait 
alors  l’état  du  commerce  ; 


sur  le  Numéraire . 4 J 

Dû  en  monnoie  angloise  pour 
32.5,000  livres  coût  primitif,  frais 
et  bénéfice,  de  marchandises  ex- 
portées parles  négocians  Ecossois , 
et  pour  5o,ooo  1.,  valeur  de  celles  1. 

exportées  par  les  étrangers.  . . . 897,500 
Déduisez  ; dépense  au-  1. 


dehors 

Importé  du  dehors.  . . 


4o,oooE> 

3o6,o86j 


46,086 


Alors  , balance  due  à l’Ecosse.  . 5 1>414 


Si  l’exportation  annuelle  est  aussi  consi- 
dérable que  je  le  suppose , et  la  balance  seu- 
lement de  20,000  livres  , alors  en  baissant 
la  monnoie  au  taux  de  l’Angleterre.,  on  ob- 
tiendra une  balance  due  de  5i,4i4  livres  , 
quoique  l’exportation  des  espèces  ne  soit  pas 
jjermise. 

On  objectera  peut-être,  qu’un  tel  mouve- 
ment dans  le  change,  en  rabaissant  la  valeur 
de  la  monnoie  étrangère  , empêcherait  la 
vente  de  nos  marchandises  au-dehors  ; car 
des  toiles  achetées  en  Ecosse  100  livres , et 
vendues  11 5 liv.  à Londres,  rapportent  par 
le  change  3i  pour  cent  de  bénéfice , au  lieu 
que  si  le  change  étoit  de  6 pour  cent  en  fa- 
veur de  l’Ecosse , le  bénéfice  11e  serait  que 
de  9 pour  cent. 


V 


$ 


g 


h 


44  C Considérations 

Réponse.  Si  un  négociant  Anglois  prend 
î,ooo  livres  de  papiers  sur  l’Ecosse  , pour 
extraire  des  toiles,  le  change  étant  au  pair, 
les  toiles  sont  vendues  en  Angleterre,  rela- 
tivement au  coût  primitif  , aux  frais  et  au 
bénéfice  ordinaire.  L année  suivante  , le 
cnange  est  du  cote  de  l’Angleterre  ; alors , 
les  toiles  se  vendent  en  Angleterre  publier 
cju  auparavant.  La  troisième  année  , le 
change  revient  au  pair  ; alors  les  toiles  se 
vendent  en  Angleterre  comme  la  première 
année.  Si  le  coût  primitif  des  toiles  est  plus 
cher,  le  consommateur  paie  davantage  pour 

i eue  raison,  et  le  bénéfice  du  négociant  est 
le  même. 

i ornes  ies  N ations  s’efforcent  de  tout  leur 
pouvoir  d amener  le  change  de  leur  côté* 
■k e change  de  la  Hollande  est  avec  l’ Angle- 
terre de  12.  ou  i5  pour  cent,  avec  l’Ecosse 
ce  3o,  avec  la  France,  de  4°  ou  5o,  quel- 
quefois  davantage;  cependant  les  marchan- 
dises hollandoises  se  vendent  dans  ces  pays  ; 
c négociant  a le  même  profit  que  lorsque 
ie  change  etoit  plus  bas  ; mais  le  consom- 


mateur les  paie  plus  cher.  Les  draps  Anglois 
-c  vendent  a Paris  de  18  à 20  francs  l’aune 


de  r rance , quand  le  louis  d’or  est  à 1 2 francs , 
et  de  ao  à do  francs  quand  le  louis  d’or  est  à 
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1 4 francs,  parce  que  le  change,  avec  l’An- 
gleterre , devient  plus  cher  en  proportion 
du  surhaussement  de  la  monnoie  de  France. 

La  plupart  des  marchandises  exportées 
d’Ecosse  sont  de  telle  nature , que  les  etran. 
gers  ne  youdroient  pas  s’en  passer , dussent* 
ils  les  payer  lojou  20  pour  cent  de  plus.  Nos 
laines  en  sont  un  exemple  : tant  que  la  sor- 
tie en  a été  prohibée , la  laine  s’est  vendue 
en  Hollande  et  en  France  le  double  du  coût 
primitif  ; maintenant  elle  est  tombée  à 3o 
ou  40  pour  cent  de  bénéfice.  On  paie  les 
marchandises  en  raison  du  coût  primitif , 
des  frais  et  du  bénéfice  ordinaire  ; là,  où  il 
existe  des  prohibitions , on  évalue  le  risque 
d’exporter  en  fraude  de  la  loi.  La  laine  vaut 
moins  actuellement  en  Hollande  qu’en  teins 
de  paix  f parce  que  la  vente  de  ses  manu- 
factures de  laine  est  moindre  ; mais  quand 
même  la  laine  seroit  en  Hollande  d’une  aussi 
grande  valeur  que  ci-devant,  et  quand  même 
le  manufacturier  Hollandois  , plutôt  que 
d’en  manquer,  donneroit  200  liv.  pour  des 
laines  qui  ne  coûteroient  que  100  livres  en 
Ecosse  ; cependant  9 comme  il  sait  que  la 
prohibition  est  levée , et  que  les  négocians 
Ecossais  peuvent  lui  vendre  à meilleur 
compte , il  ix’ achètera  point  qu’il  n’y  trouve 
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un  profit  raisonnable.  Ainsi  de  deux  choses 
1 une  ; ou  les  marchands  Ecossais  baissent 
le  piix  en  donnant  au  rabais  l’un  de  l’autre, 
ou  le  marchand  Hollandois  le  fixe  lui-même 
par  ses  commissions.  Si  l’on  mettoit  un  droit 
sur  les  espèces  de  marchandises  , dont  la 
valeur  au-dehors  pourvoit  le  supporter , le 

marchand  gagnerait  tout  autant;  l’étranger 
seul  payeroit  la  taxe. 

E>e  plus , le  bassement  de  la  monnoie  ne 
saurait  diminuer  les  prix  au  - dehors  ; car 
m , lors  ~ju  on  a hausse  la  monnoie,  les  mar- 
chandises ont  dû  augmenter  de  prix  ou  ai- 
iniuuei  de  qualité  ; de  même,  lorsque  par 
le  baissement  de  la  monnoie,  100  liv.  con- 
tiendront 3a  couronnes  d’Angleterre,  et  un 
sixième  de  plus  que  n’en  contiennent  ioo  I. 
d aujourd’hui  ; on  pourra  acheter  avec  ioo  1. 
une  plus  grande  quantité  de  marchandises 
cpa  auparavant , ou  bien  elles  seront  fabri- 
quées de  meilleure  qualité,  sur-tout  J es  toiles, 
puisque  la  matière  première  sera  importée 
ci  plus  bas  prix.  Mais  , en  accordant  qu’a- 
pies  le  baissement  de  la  monnoie,  les  rnar- 
chandises  se  vendraient  comme  auparavant , 
et  ne  fussent  pas  fabriquées  de  meilleure 
qualité  ; en  accordant  encore  qu’un  tiers  ou 
puis  des  marchandises  exportées  n’augmen- 
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teroient  point  de  prix  au-dehors , parce  que 
les  étrangers  pourroient  être  fournis  à meil- 
leur compte  par  d’autres  pays , de  la  même 
espèce  de  marchandises  , ou  en  remplacer 
l’usage  par  des  marchandises  d’une  autre 
espèce , ou  bien  en  consommer  une  moindre 
quantité  ; cela  ne  deyroit  pas,  néanmoins, 
empêcher  un  pareil  réglement  dans  la  mon* 
noie  et  dans  le  change  ; car  il  faudroit  don- 
ner une  prime  d’exportation  en  faveur  des 
marchandises,  dont  les  prix  au-dehors  ne 
seroient  pas  assez  considérables  pour  rendre 
un  bénéfice  raisonnable. 

Mais  de  peur  qu’une  altération  dans  le 
change  , ou  qu’un  pareil  baissement  de  la 
valeur  de  la  monnoie  étrangère  ne  vinssent 
à diminuer  l’exportation  des  marchandises  ; 
cette  mesure  ne  seroit  pas  prudente,  à moins 
qu’il  ne  fût  fait  un  fonds  destiné  à payer  les 
primes  d’exportation  , et  à augmenter  la 
masse  des  espèces  nécessaires  pour  mettre 
les  habitans  en  activité  ; car  , sans  un  ac- 
croissement de  numéraire , on  ne  peut  sup- 
poser que  l’exportation  de  l’année  prochaine 
soit  égale  à celle  de  l’année  précédente  : elle 
diminuera  en  raison  de  la  diminution  du 
numéraire , parce  qu’une  partie  des  indivi- 
dus, actuellement  employés , restera  oisive  9 
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non  par  défaut  d’amour  pour  le  travail,  ou 
d’entrepreneurs  ; mais  par  défaut  d’un  nu- 
méraire suffisant  pour  les  employer. 


CHAPITRE  I I I. 

Dr.s  divers  moyens  employés  pour  conser- 
ver et  augmenter  le  numéraire.  Des 

Banques. 


T 

JUes  moyens  employés  pour  conserver  et 
augmenter  le  numéraire,  ont  été,  dans  cer- 
tains pays,  opposés  à ceux  adoptés  dans 
d’autres , et  des  mesures  contraires  ont  été 
prises  dans  les  mêmes  pays,  sans  être  occa- 
sionnées par  aucune  diversité  de  circons- 
tances. 

Certains  pays  ont  haussé  la  monnoie  dans 
sa  dénomination,  tandis  que  d’autres  l'ont: 
baissée  ; quelques-uns  l’ont  alliée,  tandis 
que  d autres,  après  l’avoir  alliée,  l’ont  rec- 
tifiée ; quelques-uns  ont  défendu  l’exporta- 
tion des  espèces  , sous  les  peines  les  plus 
ir  go  a reuses  , tandis  que  d'autres  en  ont  au- 
torisé  l’exportation  par  des  réglemens  ; quel- 
ques-uns s’imaginant  accroître  leur  mimé- 

mre, 
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raire , ont  obligé  les  commerçaus  à impor- 
ter clés  lingots  en  proportion  de  ce  qu’ils 
exportoient  de  marchandises.  La  plupart 
des  pays  ont  essayé  en  totalité  ou  en  partie , 
et  ces  moyens  et  d’autres  du  même  genre  ; 
ils  ont  aussi  tenté  , en  même  temps  , des 
moyens  contraires  à ceux  qu’ils  avoient  d’a- 
bord immédiatement  employés,  dans  la  per- 
suasion que  si  la  méthode  reçue  ne  produi- 
sait pas  l’effet  projeté  ^ on  l’obtiendroit 
d’une  méthode  opposée  ; cependant  il  n’a 
pas  encore  été  reconnu  qu’au  eu  n de  ces 
moyens  ait  conservé  ou  augmenté  les  es- 
pèces , mais  il  en  est  résulté  le  contraire. 

Les  banques  sont  encore  la  meilleure  mé- 
thode que  l’on  ait  pratiquée  pour  l’accrois- 
sement du  numéraire.  L’usage  en  est  fort 
ancien  en  Italie  ; mais  j’ai  appris  que  l’in- 
vention en  est  dûe  aux  Suédois  ; leur  mon- 
noie  étoit  de  cuivre  , et  incommode  à rai- 
son de  son  poids  et  de  son  volume.  Pour 
remédier  à cet  inconvénient  , il  fut  établi 
une  banque  ou  les  especes  etoient  mises  en 
gage  : on  donna  crédit  aux  reconnoissances 
qui  passèi  ent  en  paiement  et  facilitèrent  le 
commerce. 

Par  la  même  raison,  les  Hollandois  êta* 

biiient  la  banque  d’Amsterdam.  Leur  mon- 

* 
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noie  étoit  d argent  , mais  leur  commerce 

j.  / 

étoit  assez  etendu  pour  rendre  incommode 
même  les  paiemens  en  argent  ( i ).  Cette 
banque,  comme  celle  de  Suède,  est  un  dé- 
pôt assuré  , où  les  négocians  peuvent  por- 
ter des  espèces  sur  lesquelles  ils  obtiennent 
un  crédit  pour  commercer  : outre  l’avantage 
de  faciliter  et  d’accélérer  les  paiemens,  les 
banques  épargnent  les  frais  de  caissiers , de 
sacs  et  de  transport,  les  pertes  sur  la  fausse 
monnoie  ; et  les  espèces  sont  plus  en  sûreté 
que  dans  les  maisons  des  négocians  : car 
elles  sont  moins  exposées  aux  incendies  ou 
au  vol  , parce  qu’on  prend  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  les  en  garantir. 

Les  marchands  qui  ont  des  fonds  dans  la 
banque  d’Amsterdam,  ne  sont  pas  exposés 
aux  variations  que  Ton  peut  faire  subir  aux 
monnoies  , en  les  alliant  ou  en  changeant 
leur  dénomination  ; caria  banque  ne  reçoit 
point  d’espèces  que  sur  le  pied  de  leur  va- 
leur réelle  ; c’est  pour  cela  qu’on  leur  donne 


(i)  Il  faut  ajouter  que  cet  établissement  étoit  bon  en  politique, 
puisqu’il  fîxoit  le  commerce  à Amsterdam  ; et  en  finance,  puis- 
qu’il rendoit  la  monnoie  inaltérable , et  que  dans  un  petitÉtat, 
ordinairement  exposé  à se  servir  de  celle  de  ses  voisins,  la  mon- 
noie courante  est  toujours  usée  et  foible  , ce  qui  produit  tôt  ou 
fard  du  désordre»  Note  du  X, 
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le  nom  d’argent  de  banque;  et  quoique  cette 
monnoie  vienne  à hausser  dans  les  paye- 
rnens  courans,  elle  est  reçue  dans  les  paie- 
mens  de  banque  pour  la  valeur  sur  le  pied 
de  laquelle  s’en  est  fait  le  dépôt.  L 'agio  de 
la  banque  varie  d’un  quart  ou  d’un  demi 

pour  cent,  suivant  que  les  espèces  sont  plus 

% 

ou  moins  rares. 

Les  banques,  où  les  espèces  déposées  éga- 
lent le  crédit  donné,  sont  solides  ; car  même 
dans  le  cas  de  demande  de  la  totalité  , la 
banque  ne  manqueroit  pas  à ses  paiemens. 

Par  la  constitution  de  la  banque  d’Àms- 
terdarn , la  somme  entière  pour  laquelle  il- 
est  donné  crédit,  devroit  y demeurer  pour 
subvenir  aux  demandes  ; cependant  les  ad- 
ministrateurs prêtent  une  somme  pour  faire 
les  fonds  du  lombard,  et  l’on  présume  qu’ils 
prêtent  aussi  des  fonds  considérables  pour 
d’autres  objets  : plus  ils  prêtent  , plus  ils 
ajoutent  au  numéraire,  ce  qui  procure  un 
bénéfice  au  pays  par  l’emploi  d’un  plus 
grand  nombre  d’individus  , et  par  l’exten- 
sion du  commerce.  Ils  ajoutent  au  numé- 
raire destiné  aux  prêts , ce  qui  rend  les  em- 
prunts plus  faciles  et  moins  chers.  Enfin  , 
la  banque  fait  elle-même  un  bénéfice  ; mais 
elle  en  est  moins  solide  ; et  quoique  par  là 

D a 
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personne  ne  soit  lésé , quoiqu'on  ne  redoute 
aucun  danger,  parce  que  le  crédit  est  bon, 
pourtant  si  les  demandes  étoient  de  la  tota- 
lité des  fonds  ou  supérieures  à ce  qui  reste 
en  caisse  , elles  ne  pourraient  pas  être  ac- 
quittées f jusqu'à  ce  que  la  banque  eût  fait 
rentrer  les  sommes  prêtées  (i). 

Le  bien  certain  qui  en  résulte,  ferait  plus 
que  balancer  les  risques  , quand  même  la 
banque  manquerait  à ses  paieinens  une  fois 
en  deux  ou  trois  ans , pourvu  que  les  sommes 
prêtées  fussent  bien  assurées  : il  peut  arri- 
ver que  des  négociai] s qui  y ont  fait  des 
fonds  , ne  les  retrouvent  pas  au  besoin  ; 
mais  au  moyen  de  la  sûreté  du  crédit  et  de 
l'intérêt  qui  y est  attaché  , ils  se  procure- 
raient des  espèces  à un  léger  escompte  , et 
peut-être  même  au  pair. 

Pendant  la  guerre  dernière,  l'Angleterre 
établit  une  banque  , pour  se  procurer  les 
mêmes  avantages  qu'on  tire  de  celle  d'Ams- 


(i)  Il  est  douteux  quela  banque  d’Amsterdam  ait  jamais  fait 
circuler  un  seul  florin  de  ceux  qui  ont  été  déposés  à l’Hôtel  de 
Ville  j puisqu’elle  a du  crédit , elle  peut  vendre  ce  crédit  contre 
espèces  : il  sera  fictif  sur  ses  livres , et  voilà  tout.  Pour  connaître 
ce  que  peut  faire  cette  banque,  voyez  les  Recherches  des  prin-= 
çipes  de  V Economie  politique  „ par  J,  Stevart,  tom.  4,  pag,  3 5 3 
et  sui w.Note  du  a 0 
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terdam  , et  accroître  le  numéraire.  Cette 
banque  fut  composée  de  souscripteurs,  qui 
prêtèrent  au  roi  pour  onze  années  1,200,000 
livres  , à 8 un  tiers  pour  cent  , sur  un 
fonds  garanti  par  le  parlement,  et  obtinrent 
pour  ce  temps  le  privilège  de  la  banque.  La 
somme  due  par  le  gouvernement  étoit  poul- 
ies particuliers  une  sûreté  qui  répond  oit  des 

1 

pertes  quelconques  que  la  banque  pou  voit 
éprouver. 

Cette  banque  étoit  plus  solide  que  les  bil- 
lets des  orfèvres  , qui  avoient  cours  aupa- 
ravant. Elle  ajoutoit  considérablement  au 
numéraire,  par  une  émission  de  billets  su- 
périeure de  beaucoup  aux  espèces  en  ban- 
que ; et  la  somme  prêtée  au  roi,  qui  eu  for- 
mait le  fonds,  et  appartenait  aux  souscrip- 
teurs , se  négocioit  avec  bénéfice , et  faisoit 
dans  le  commerce  le  même  effet  que  les 
espèces.  Il  est  vrai  que  ces  billets  sont  tom- 
bés dans  la  suite  au-dessous  du  pair  ; mais 
j’ignore  si  c’est  par  suite  de  quelques  cir- 
constances nationales  , ou  d’une  mauvaise 
administration. 

Le  fonds  de  la  banque  d’Ecosse  étoit  de 
100,000  1. , dont  on  avoit  déposé  le  dixième. 
Cette  banque  étoit  plus  solide  que  celle  d’An- 
gleterre 3 à raison  d’un  registre , où  la  plu- 

D 3 
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part  des  sommes  prêtées  étoient  assurées. 
Le  montant  de  ses  billets  fut  porté  à 4 ou 
S fois  la  valeur  des  espèces  en  banque  ; et 
cet  excédent  de  papier  sur  les  espèces  dépo- 
sées ? fut  autant  d ajoute  au  numéraire  de 
la  Nation. 

Cette  banque  étoit  d’un  plus  grand  usage 
que  celle  d’Amsterdam  ou  d’Angleterre  ; ses 
billets  etoient  reçus  dans  la  plupart  des  paie- 
mens  , et  par  tout  le  pays  , tandis  que  la 
banque  d Amsterdam  étoit  uniquement  pour 
cette  ville,  et  que  celle  d’Angleterre  ne  s?é- 
tendoit  guères  au-delà  de  Londres. 

L interruption  des  paiemens,  arrivée  dans 
la  banque  d’Ecosse  , avoit  été  prévue  , et 
auroitpu  se  prévenir.  La  consommation  des 
marchandises  étrangères  , et  la  dépense  en 
Angleterre  excédant  le  prix  des  marchan- 
dises exportées  ; le  paiement  de  la  balance 
fait  en  espèces  , diminuoit  le  crédit  de  la 

A 

banque  ; car  le  crédit  était  une  chose  volon- 
taire , il  dépend  de  la  quantité  des  espèces 
existantes  dans  le  pays , et  croît  ou  décroît 
avec  elles.  Des  billets  d’une  livre  sterling 

* -y  » ^ 

soutinrent  ia  banque,  en  fournissant  du  pa- 
pier pour  les  petits  paiemens , et  prévenant 
par  là  une  partie  des  demandes  en  espèces  : 
au  moyen  de  ces  billets  ^ la  banque  auroit 
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pu  conserver  son  crédit,  jusqu’à  ce  que  l'on 
eût  pris  d’autres  mesures  pour  procurer  du 
numéraire  au  pays , si  le  bruit  d’un  hausse- 
ment de  la  monnoie  n’avoit  pas  occasionné 
une  demande  extraordinaire  , qui , en  peu 
de  jours.,  épuisa  les  espèces  de  la  banque, 
et  la  força  de  suspendre  ses  pâiemens. 

Dans  cette  disette  d’espèces  , il  n’eût  pas 
été  facile  d’en  trouver  assez  pour  soutenir 
la  banque , quand  même  les  gens  les  plus 
accrédités  l’eussent  entrepris  ; car  ce  bruit 
d’un  haussement  de  la  monnoie,  n’avoit 
occasionné  des  demandes  que  de  la  part  des 
habitans  d’Edimbourg  ; et  en  peu  de  tems 
les  billets  seroient  venus  de  la  province  en 
si  grande  quantité , que  toutes  les  espèces 
qu’on  eût  rassemblées,  n’auroient  pu  satis- 
faire aux  demandes. 

Si  le  Conseil-privé  avoit  baissé  la  mon- 
noie , savoir  la  couronne  Angloise  à 5 sche- 
lings,  et  les  autres  espèces  en  proportion^, 
en  diminuant  2 deniers  par  couronne  au 
bout  de  trois  jours,  et  les  autres  3 deniers 
au  bout  d’un  mois  ; la  cause  des  demandes 
se  trouvant  écartée,  selon  toute  apparence, 
on  auroit  rapporté  les  espèces  à la  banque. 

En  supposant  que  la  situation  de  la  ban- 
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que  eût  été  connue  ou  soupçonnée  par  îe 
public  ; une  semblable  proclamation  auroit 
toujours  produit  le  meme  effet,  malgré  la 
aiscontxnuation  des  payemens.  Dans  ce  cas 
là  , l’annonce  de  la  proclamation  auroit 
suffi  pour  soutenir  la  banque  ; la  sûreté  étant 
bonne,  personne , ou  du  moins  très  peu  de 
gens,  auroient  gardé  leurs  espèces  à perte 
plutôt  que  de  les  rapporter  à la  banque. 
Et  si  dans  trois  jours  la  rentrée  des  espèces 
n eut  pas  ete  aussi  considérable  qu’on  s’y 
seroit  attendu , le  Conseil,  par  une  seconde 
proclamation  auroit  baissé  la  couronne  à 
ô schelings  sans  aucun  délai,  et  de  6 den. 
de  plus  au  bout  de  trois  jours.  Le  crédit 
de  la  banque  une  fois  rétabli , on  auroit 
pu  , si  cela  eût  été  nécessaire , rehausser 
la  couronne  à 5 schelings  5 deniers  , et  les 
autres  especes  en  proportion , comme  elles 
étoient  auparavant. 

Quelques-uns  se  déclarent  contre  les  ban™ 
ques  où  les  espèces  ne  sont  pas  égales  au 
crédit.  Ils  disent  i°.  que  les  demandes  peu- 
vent exceder  le  montant  des  espèces  en 
banque  : a0.  Que  nous  ne  nous  appercevons 
pas  du  tout,  ou  que  nous  nous  appercevons 
beaucoup  moins  si  notre  commerce  ou  nos 
espèces  diminuent,  et  que  la  banque  venant 
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à manquer  , nous  sommes  dans  une  posi- 
tion pire  que  jamais. 

On  répond  à la  première  objection,  que 
quand  même  il  n’y  auroit  aucun  avan- 
tage pour  la  nation  dans  l’addition  que  la 
banque  procure  au  numéraire  , ni  pour  les 
individus  à qui  elle  fournit,  et  à un  moin- 
dre intérêt,  une  monnoie  qu’ils  ne  pou- 
Voient  pas  trouver  autrement  ; quand  meme 
enfin  les  propriétaires  n’y  gagneroient  rien  , 
les  autres  commodités  , telles  que  la  plus 
grande  promptitude,  la  plus  grande  facilite 
des  payeinens  &c.  font  plus  que  compenser 
ce  risque  ; sans  quoi  les  billets  de  banque , 
ceux  des  orfèvres  et  des  banquiers , ne  se- 
roient  jamais  préférés  aux  espèces , tout  le 
monde  sachant  que  la  banque  peut  discon- 
tinuer ses  payemens,  et  que  les  orfèvres  et 
les  banquiers  peuvent  manquer. 

Pour  la  seconde  objection,  c’est  comme 
si  l’on  disoit  ; un  marchand  qui  n’avoit 
qu’un  fonds  modique  , et  qui  etoit  sans 
moyens  pour  en  employer  un  plus  consi- 
dérable, devroit  refuser  l’offre  qui  lui  se- 
roit  faite  sans  intérêt  d’une  somme  égale 
à son  fonds  , ou  plus  forte  à mesure  que  le 
fonds  s’accroîtroit  ; devroit , dis-je  , la  refu- 
ser, parce  qu’il  pourront  se  figurer  être  plus 
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ricLe  rju  il  n étoit,  et  que  si  son  fonds  dé- 
croissait, on  lui  retireroit  la  somme  prê- 
tée (i  ). 

Si  1 on  suppose  que  les  espèces  en  banque 
sont  de  10,000  3iv.  et  qu’il  y ait  pour  y57 000 
1.  de  billets,  c’est  une  addition  de  60,000  1. 
au  numéraire  de  la  nation  sans  intérêt  ; car 
ce  que  payent  les  emprunteurs  est  gagné  par 
les  proprietaires.  Annesure  que  le  numéraire 
c ^ 3a  nation  s augmente  , le  crédit  de  la 
banque  s etend  , et  la  masse  devient  plus 

n que  les  individus 
s appei çoivent  de  la  situation  du  pays,  les 
livres  de  la  banque  offrent  un  moyen  plus 
sûr  que  tout  autre  de  juger  de  l’état  du  com- 
merce  et  des  espèces. 

01  1 on  peut  soutenir  le  commerce  avec 
100,000  liv. , et  qu’il  soit  dû  une  balance 
pai  les  étrangers,  les  mêmes  mesures  join- 
tes a une  plus  grande  quantité  de  numéraire 
rendroient  la  balance  encore  plus  forte  ; et  il 
ne  faut  pas  supposer  que  ce  numéraire  ad- 
ditionnel , fourni  par  la  banque,  soit  en 


(1)  Le  papier  de  banque  est  un  emprunt  sans  intérêt  : si  voüs 
k faites  servir  à votre  prospérité  , il  vous  enrichit,  si  vous  Perré- 
p’oyez  à votre  consommation , vous  vous  ruinez  plus  vite;  n’ou- 
bliez donc  pas  que  vous  le  devez  ce  papier.,  et  vous  ne  risques 
jamais  rien.  Note  du  T* 
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pure  perte,  si  la  balance  dûe  procure  un 
accroissement  d’espèces.  Quand  le  numé- 
raire est  abondant,  le  crédit  pourroit  tom- 
ber par  quelque  accident,  mais  il  ne  tarde- 
roit  pas  à se  relever  ; il  ne  peut  se  perdre 
entièrement  que  parla  disette  du  numer  aii  e. 
Un  pareil  crédit  peut  soutenir  le  commerce 
dans  les  cas  où  sans  cela  le  commerce  toin- 
beroit;  mais  il  ne  peut  jamais  lui  porter 
préjudice. 

On  fait  une  autre  objection  contre  les 
banques  ; savoir  qu’elles  encouragent  l’ex- 
portation de  l’argent,  en  procurant  des 
sommes  en  telles  espèces , qu’elles  ont  une 
valeur  plus  grande  à l’étranger. 

Pour  répondre  à cette  objection,  je  ferai 
une  hypothèse.  A B négociant  a besoin  de 
1,000  liv.  en  Hollande,  et  desire  que  C D 
banquier  lui  donne  une  traite  pour  cette 
valeur  ; il  n’est  point  dû  d’argent  en  Hol- 
lande aux  négociant  Ecossais  ; ainsi  il  faut 
que  C D exporte  des  espèces  pour  payer  la 
lettre  de  change  qu’il  a tirée  ; mais  coin, 
me  il  n’y  a point  là  de  banque,  ni  aucune 
possibilité  de  se  procurer  îoooliv.  en  pièces 
de  40  deniers,  il  envoyé  de  l’argent  en  dif- 
férentes monnoies  , cela  n’empêche  pas  le 
numéraire  de  sortir,  mais  cela  rend  le  chan- 
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ge  plus  cher  de  2 ou  3 pour  cent  que  si  Ton 
eut  pu  trouvei  des  pièces  de  4°  deniers  ; et 
quand  meme  il  ne  resteront  plus  d’autre  mon- 
noie  que  des  vieux  marks  (i),  s’il  y aune 
balance  due,  ils  sortiroient  ne  valussent-ils 
qne  îo  deniers Le  change  a beau  s’é- 

lever, le  bénéfice  de  l’exportation  est  le 
meme  ; et  bien  loin  de  nuire  au  pays , la 
banque  en  fournissant  des  espèces  de  nature 
a etre  exportées  à la  moindre  perte,  main- 
tenait le  change  à 2 ou  3 pour  cent  plus 
bas  qu’il  n’ aurait  été  sans  cela , et  épargnoifc 
annuellement  l’exportation  d’une  somme 
considérable  pour  payer  la  balance  plus 

toi  te  , que  la  hausse  du  change  auroit  oc- 
casionné. 

0)  Monnoie  d’argent , dont  la  valeur  étoit  anciennement  de 
30  schel.  et  que  l’on  prend  aujourd’hui  généralement  pour  13 
schcU  4 d0 
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CHAPITRE  IV. 


Examen  des  divers  moyens  que  l on  pro- 
pose aujourd’hui  • comme  de  hausser  les 
espèces  ou  de  les  allier ; de  monnoyer 
la  vaisselle  ; de  régler  La  balance  du 
commerce  ; ou  de  rétablir  la  banque . 


Quand  je  me  sers  de  ces  mots  , hausser 
les  espèces  , j’entends  les  hausser  dans  leur 
dénomination;  je  ne  suppose  point  que  cela 
ajoute  rien  à leur  valeur. 

Il  n’y  a point  de  moyen  d’augmenter  le 
prix  de  l’argent,  si  ce  n’est  d’en  diminuer 
îa  quantité  , ou  d’en  augmenter  la  demande. 
Si  l’exportation  et  la  consommation  de  l'ar- 
gent supassent  l’importation  , ou  que  les  de- 
mandes se  multiplient,  l’argent  aura  plus 
de  valeur.  Si  la  quantité  importée  surpasse 
celle  exportée  ou  consommée,  ou  bien  si 
les  demandes  ont  diminué , l’argent  aura 
moins  de  valeur. 

Si  hausser  ou  allier  la  monnoie,  pou- 
yoit  ajouter  à sa  valeur  du  produire  quel- 
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que  bon  effet  pour  le  commerce,  soit  inté- 
rieur , soit  etranger , jamais  aucune  Nation 
ne  manquerait  de  numéraire  ; 100  livres 
pourraient  être  portées  par  le  haussement 
ou  par  1 alliage  , à 2,  à 10,  à 100  fois 
leur  première  dénomination,  ou  au-delà, 
suivant  le  besoin.  Mais  comme  il  est  in- 
juste de  hausser  ou  d'allier  les  espèces, 
parce  qu  alors , les  obligations  se  payent 
avec  une  somme  moindre  que  celle  pour 
laquelle  on  s’etoit  engagé  ; et  comme  cela 
produit  de  mauvais  effets  sur  le  commerce 
tant  intérieur  qu'étranger,  le  moyen  n’est 
employé  par  aucune  Nation  qui  ait  quel- 
que respect  pour  la  justice  ou  qui  con- 
noisse  la  nature  du  commerce  et  de  la  mon- 
noie.  Si  AB  vend  12  chalders  (1)  de  grains 
pour  100  livres,  payables  à six  mois  et 
avec  lesquelles  il  doit  acquitter  des  lettres 
de  change  de  la  même  valeur,  que  l'on  tire- 
ra sur  lui  de  France,  pour  des  vins  dont 
il  a donne  la  commission  ; que  dans  le  même 
tems  la  monnoie  soit  haussée  ou  alliée  du 
double;  les  100  livres  qu'AB  reçoit,  ne 
payeront  que  la  moitié  de  l'effet  qu'il  doit 
acquitter , parce  qu’elles  ne  sont  plus  qu’é- 

***  — * — II'  IMWIW  !■  — — — —— — 

0)  Le  chalder  est  une  mesure  contenant  2$  boisseaux, 
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gales  a 5o  livres  de  la  monnoie  pour  la- 
quelle il  a contracté  ; et  ces  100  liv.  n’ache- 
teront  pas  la  . même  quantité  de  marchan- 
dises du  pays  , que  100  livres  achetoient 
auparavant.  Avec  cette  monnoie , on  payera 
ses  dettes  , on  acquittera  d’anciennes  obli- 
gations contractées  sous  la  foi  publique, 
parce  qu  il  a plu  au  prince  de  dire  que  cha- 
cun prendroit  pour  entier  paiement  la  moi- 
tié de  ce  qui  lui  est  dû  ; mais  dans  les  mar- 
chés ultérieurs  on  aura  égard  à la  valeur 
de  la  monnoie;  les  marchandises  hausse- 
ront de  prix,  sans  que  ce  soit  peut-être  en 
proportion  du  haussement  de  la  monnoie. 
Et  ceux  qui  ne  haussent  pas  leurs  marchan- 
dises au  taux  de  la  monnoie  , sont  trompés. 

Quand  on  porte  6 d.  à îa  d.,  les  6 d. 
valent  i a d.  Mais  la  valeur  du  sou  est  ré- 
duite à un  demi-sou. 

Pour  mieux  éclaircir  cette  matière,  je 
supposerai,  quand  la  monnoie  est  haussée, 
que  les  marchandises  haussent  ou  quelles 
ne  haussent  pas. 

Si  les  marchandises  haussent,  alors  le 
haussement  de  la  monnoie  ne  produit  pas 
1 effet  projette.  Si  une  piece  de  serge  se 
donne  pour  4o  schelings  et  que  le  scheling 
soit  haussé  û 18  d, , la  piece  de  serge  se 
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vendra  o livres;  cela  augmente  le  numé- 
rique de  la  monnoie  et  paye  les  dettes  avec 
deux  tiers  de  ce  qui  est  du  , mais  cela 
n ajoute  rien  au  numéraire.  Telle  est  la 
conséquence  naturelle  du  haussement  de  la 
monnoie  ; car  ce  que  Ton  considéré , ce 
n’est  pas  une  plus  haute  dénomination  , 
mais  la  valeur  de  l’argent. 

Si,  lorsqu’on  a haussé  la  monnoie,  les  mar- 
chandises conservent  leurs  premiers  prix, 
alors  toutes  celles  exportées  se  vendent  pour 
une  moindre  valeur  à l’Etranger,  et  toutes 
celles  importées  se  vendentplus  cher.  Exem- 
ple. Une  demi-couronne  est  portée  à 40  d. , 
et  elle  achetelamême  quantité  de  marchan- 
dises que 4od.  achetoient auparavant;  alors 
le  négociant  qui  expédie  en  Hollande,  pour 
la  valeur  de  3oo  livres , des  marchandises 
lesquelles  s y vendent  3^o  livres,  gagneroit 
220  livres  sur  la  valeur  de  3oo  livres  expor- 
tées, parce  que  390  livres  en  Hollande  , 
seroient  égales  à 5ao  livres  en  Ecosse,  011 
les  vaudroîent  au  moyen  du  change  au  pair, 
ou  Lien  renvoyé  en  lingots.  Ce  commerce 
ne  rapporteroit  pas  plus  de  profit  à la  Na- 
tion, que  lorsque  le  retour  des  marchan- 
dises 11e  rendoit  que  390  liv.  ; car  3qo  liv. 
ayant  d’être  haussées  , contenoientla  même 

quantité 
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quantité  d’argent  que  5a o livres  de  mon-* 
noie  haussée , et  achetaient  une  aussi  grande 
quantité  de  marchandises  étrangères.  Mais 
le  commerce  seroit  si  avantageux  au  négo- 
ciant, que  le  grand  nombre  de  ceux  qui 
i’entreprendroient  ne  trouveroient  jamais 
assez  de  marchandises  à acheter  ; et  comme 
un  plus  grand  nombre  d’acheteurs  que  de 
vendeurs  ieroit  hausser  le  prix  en  Ecosse, 
les  marchands  vendant  au  rabais  l’un  de 
l’autre,  féroient  baisserlesprixen  Hollande. 
Mais  quand  même  les  prix  se  inaintien- 
droient  bas  chez  nous,  et  quand  même  nos 
marchands  soutiendroient  la  hauteur  des 
prix  à l’Etranger;  les  Hollandois  sachant 
que  les  marchandises  sont  à si  bon  compte 
dans  le  pays,  n’en  acheteroient  aucune  de 
nos  négocians , mais  les  tireroient  par  com- 
mission en  retour  de  celles  qu’ils  nous  au- 
roient  envoyées. 

Supposé  que  l’exportation  annuelle,  mon- 
tant à 000,000  liv. , coût  primitif,  se  vende 
à l’étranger  890,000  livres;  que  l’importa- 
tion , etla  dépense  au  dehorsest  de  41 0,000 1. 
et  que  l’on  envoyé  20000  livres  en  espèces 
pour  payer  la  balance.  La  moilnoie  étant 
haussée  d’un  tiers  , et  les  marchandises 
conservant  les  mêmes  prix  qu’auparavant , 
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225,ooo  livres  , envoyées  en  Ecosse  en  mon- 
noie  étrangère  ou  en  marchandises , ou  par 
le  moyen  du  change,  acheteroient  ce  qui  se 
vendoit  précédemment  390,000 livres.  L'ex- 
portation , l’importation  et  la  dépense  au 
dehors  continuant  sur  le  même  pied,  l’Ecosse 
devroit  une  balance  de  i85,ooo  livres,  car 
bien  que  les  marchandises  Ecossoises  fus- 
sent vendues  au  dessous  de  leur  valeur; 
cependant  les  autres  Nations  ne  donne- 
raient pas  les  leurs  à meilleur  marché 
qu’auparavant , à moins  qu’elles  ne  pussent 
les  vendre  dans  d’autres  pays. 

On  objectera  peut-être  que  nous  avons 
plus  de  productions  naturelles  et  de  manu- 
factures qu’il  nen  est  consommé  ou  expor- 
té ; et  que  la  vente  à plus  bas  prix,  attire- 
rait une  plus  grande  quantité  de  demandes 
de  nos  marchandises  pour  1 Etranger. 

Les  productions  et  les  manufactures,  se- 
raient susceptibles  de  beaucoup  d accrois- 
sement si  nous  avions  du  numéraire  pour 
employer  les  individus  ; mais  je  suis  per- 
suadé que  nous  n’avons  pas  une  granae 
quantité  de  marchandises  au  dessus  de  ce 
qui  est  consommé  ou  exporté.  Admettons 
qu’en  vendant  à meilleur  marché  , on  fera 

augmenter  la  demande  ; que  ce  surcroît 

D 
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de  demandes  procurera  aux  productions  et 
aux  manufactures  un  accroissement  de 
100,000  livres.  Admettons  encore  que  la 

a 

baisse  extraordinaire  du  prix  des  marchan- 
dises, n’en  occasionnerapasuneplusgrande 
consommation  dans  le  pays  ; néanmoins 
nous  serions  dans  la  même  position  qu’au- 
parayant  ; il  seroit  toujours  dû  une  balance 
de  20000  livres  , et  les  Etrangers  profite- 
roient  pour  rien  de  l’amélioration.  Mais 
cette  amelioration  est  imaginaire  , car  la 
demande  aui  oit  beau  augmenter , sans  un 
accroissement  de  numéraire,  on  ne  peut 
pas  employer  un  plus  grand  nombre  d’in- 
dividus , partant  il  n y auroit  aucune  nou- 
velle amelioration.  Nous  serions  forcés  de 
supprimer  près  de  la  moitié  de  la  consom- 
mation ordinaire  des  marchandises  étran- 
gères et  de  notre  dépense  au  dehors,  parce 
que  nous  n aurions  pas  assez  d’argent  pour 
payer  la  balance  considérable  qui  se  trou- 
verait due. 


Quelques-uns  pensent  que  de  hausser  la 
monnoie  étrangère,  seroit  un  moyen  d’at- 
tirer des  espèces  en  Ecosse. 


Quand  la  couronne  d’Angleterre  seroit 
elevee  à 10  schelings , s’il  estdû  une  balance 
par  1 Ecosse , le  change  sera  au  dessus  du 

E z 
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pair;  et  il  n’est  pas  à supposer  qu’un  mar- 
chand Anglois  fasse  passer  des  couronnes 
en  Ecosse,  lorsqu’on  en  payant  100  à Lon- 
dres, il  peut  se  procurer  le  paiement  de 
io5  ou  106  de  ces  memes  couronnes  à Edim- 
bourg. 

Si  la  balance  du  commerce  étant  égale , 
on  haussoit  la  monnoie  étrangère,  sans 
hausser  la  monnoie  u’Ecosse  en  proportion; 
la  monnoie  étrangère  seroit  introduite,  et 
l’on  exporterait  pour  une  plus  grande  valeur 
de  monnoie  d’Ecosse.  Un  pays  éprouve  tou- 
jours la  meme  perte  quand  la  monnoie  est 

y x jl 

haussée , et  que  le  prix  des  marchandises 
ne  s'élève  pas  en  proportion.  Ex.  Si  les 
Etrangers  nous  envoyent  des  espèces  pour 
acheter  des  marchand  ises , et  que  les  espèces 
lorsqu’on  les  exporte  , n ayent  pas  la  même 
valeur  que  chez  nous  ; le  retour  en  marchan- 
dises sera  d’autant  moindre,  indépendam- 
ment du  manque  de  bénéfice  que  nous  au- 
rions fait  sur  l’exportation  de  nos  marchan- 
dises. 

Si  l’Ecosse  ne  faisoit  aucune  importa- 
tion, et  n’avoit  aucune  dépense  à 1 Etran- 
ger, elle  seroit  d’autant  plus  riche  qu’on 
y apporterait  des  espèces  ou  des  lingots  ; 
mais  dans  la  supposition  d’une  pareille, 
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défense,  l’Ecosse  seroit  pins riche  en  main- 
tenant ses  especes  à leur  valeur  actuelle  ; 
parce  qu’on  en  introduiroit  une  plus  grande 
quantité  , pour  acheter  la  môme  quantité 
de  marchandises. 

Si  l’on  pouvoit  supposer  que  nous  ne  fai- 
sons aucun  commerce  avec  les  autres  da- 
tions, on  pourroit  allier  et  hausser  100  h 
de  maniéré  à faire  produire  à cette  somme 
dans  le  commerce,  le  meme  efletqu  un  mil- 
lion ; mais  si  l’on  souffroit  qu’un  seul  Etran- 
ger parût  en  Ecosse , il  pourroit  acheter  une 
grande  partie  du  territoire  ou  des  marchan- 
dises avec  une  somme  modique  ; et  un  homme 
opulent  chez  nous , feroit  une  très  pauvre 
figure  à l’Etranger. 

La  monnoie  est  la  mesure  par  laquelle 
sont  évaluées  toutes  les  marchandises  ; et  à 
moins  que  les  marchandises  ne  montent  en 
proportion  de  ce  que  la  monnoie  est  haus- 
sée, les  marchandises  sont  avilies.  Si  la  va- 
leur annuelle  des  productions  et  des  manu- 
factures d’Ecosse  est  de  2 millions  ster. , ce 
qui  fait  4°  millions  de  principal  au  denier 
vingt,  et  qu  il  y ait  en  espèces  effectives 

100.000  livres,  en.  haussant  la  monnoie  de 
20  pour  cent , on  fera  passer  les  espèces  pour 

120.000  livres.  Supposez  que  les  marchait- 
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dises  ne  haussent  (jiie  de  10  pour  cent;  alors 
les  120,000  livres  sont  égales  en  Ecosse  à 
i 10,000  livres  de  la  monnoie  avant  qu’elle 
ne  fut  haussée.  11  y a , par  ce  moyen , une 
addition  de  20,000  livres  dans  les  comptes, 
et  de  10,000  livics  a la  valeur  des  espèces 
écossaises  ou  étrangères  , comparées  avec 
les  maichandises  d Ecosse.  IVfais  la  mesure 
qui  évalue  les  marchandises,  étant  haussée 
de  20  pour  cent  en  dénomination  , et  les 
marchandises  ne  haussant  que  de  10  pour 
cent  ; ] Ecosse  perd  en  valeur  /\  millions  , 
c est-a-dire  un  dixième  de  sa  valeur  précé- 
dente ; et  tout  particulier  qui  vendra  ses 
terres  recevra  pour  paiement  un  dixième  de 
moins  en  argent  ou  en  toute  autre  marchan- 
dise étrangère  , que  s’il  les  avoit  vendues 
avant  le  haussement  de  la  monnoie. 

On  cite  la  France  et  la  Elollande  en  exem- 
ple de  nations  qui  ont  haussé  et  allié  les  es- 
pèces. En  France,  la  monnoie  est  plus  haute 
dans  sa  dénomination  qu’en  tout  autre  pays  ; 
mais  cela  n’empêche  pas  l’exportation  des 
espèces  de  France.  Quand  le  louis  d’or  étoit 
à 12  livres  tournois,  la  balance  étoit  contre 
la  France , et  le  change  à 10  pour  cent  au 
dessus  du  pair.  On  payoit  alors  , à Paris  9 
310  louis  d’or  à 12  livres  pour  100  louis  d’or 
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du  meme  poids  et  de  la  même  finesse  , a, 

Amsterdam  ; et  comme  ils  y passoient  pour 
q guiiders , argent  de  banque  , on  gagnoit 
10  pour  cent  à exporter  les  especes  de  b rance. 
Lorsque  I on  porta  le  louis  d or  a 14  éiy.  » 
cela  ne  rendit  pas  la  balance  moins  défavo- 
rable à la  France  ; le  change  demeura  sur  le 
même  pied , on  paya  toujours  100  louis  d'or, 
quoi  qu’à  4 livres  , pour  une  traite  de  ioo 
louis  sur  Amsterdam , et  l’on  trouva  toujours 
le  même  bénéfice  a exporter  les  especes,  o il 
arriva  au  change  de  baisser  , c est  paice  que 
la  balance  du  commerce  due  par  la  France 


étoit  moins  considérable , et  cette  circons** 
tance  auroit  fait  baisser  te  change  y soit  que 
les  espèces  eussent  ou  n’eussent  pas  ete  haus- 
sées. Mais  le  haussement  de  la  monnoie  , 
bien  loin  de  ramener  la  balance  en  faveur 


de  la  France , la  maintient  à son  désavan- 
tage ; car  les  marchandises  françaises  ne 
haussant  pas  en  proportion  du  haussement 
des  espèces,  ces  marchandises  se  vendent  à 
plus  bas  prix,  et  celles  étrangères  se  vendent 
plus  cher;  ce  qui  augmente  la  balance,  oc- 
casionne une  plus  grande  exportation  d es- 
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pèces,  prive  de  travail  la  quantité  d indivi- 
dus que  ces  espèces  employaient,  diminue 
les  productions  naturelles  ou  les  manufao 
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tures,  ainsi  que  la  valeur  annuelle  du  pays 

et  la  population. 

On  croit  que  les  Hollandois  frappent  des 
îouis  d’or  , et  les  envoient  en  France  , où 
ils  passent  pour  14  livres  , et  qu’on  envoyait 
de  Hollande  en  Angleterre,  des  guinées  du 
temps  qu’on  rognait  les  espèces  anglaises , 
parce  qu  elles  y passoient  pour  3o  schelings. 
Mais  on  est  dans  l’erreur.  Depuis  que  j’ai 
quelque  idée  du  change,  j'ai  toujours  re- 
connu qu’un  louis  d’or  à Amsterdam , soit 


qu  il  fût  vieux  ou  neuf,  avoit  plus  de  valeur 
par  le  change  qu’un  louis  d’or  neuf  à Paris  ; 
et  lorsqu’on  rognoit  les  espèces  anglaises  9 
une  guinée  en  Hollande  valoit  davantage 
par  le  change  qu’une  guinée  en  Angleterre. 
Ceux  qui  u’entendoient  rien  au  change 
pouvoient  acheter  des  guinées  ou  des  louis 
d’or,  pour  les  porter  en  Angleterre  ou  en 
France  ; mais  ils  auroient  gagné  davantage 
en  prenant  du  papier.  Il  y avoit  alors  un 
bénéfice  à exporter  d’Angleterre  et  de 
France  des  guinées  et  des  louis  d’or  pour 
la  Hollande.  La  livre  sterling  étoit  don- 


née dans  ce  temps~là  pour  8 guilders  ou 
moins;  etie  change  entre  Amsterdam  et  Paris 


a presque  toujours 
ig  années  dernières 


été  pendant  les  8 ou 
> considérablement  au 
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dessus  du  pair  en  faveur  de  la  Hollande. 
J’ai  vu  la  livre  sterling  à 7 guilders, 
stivers  , et  l’écu  de  France  de  trois  livres 
acheté  en  Hollande  pour  07  stivers,  et  à 
Londres  pour  3p  den.  et  demi. 

Hausser  la  monnoie  en  France.  C est  im- 
poser sur  les  habitans  une  taxe  qui  est  plu- 
tôt payée  , et  que  1 on  croit  devoir  ôtie 
moins  sentie  qu’une  taxe  établie  de  toute 
autre  manière.  Quand  le  roi  hausse  les 
louis  d’or  de  12  livres  à i/\ > 011  les  reçoit 
à la  monnoie  pour  i3  livres  ; et  ils  en  res- 
sortent pour  1 zf  : le  roi  gagne  ainsi  une 
livre  par  louis  d‘or , et  cette  taxe  se  monte 
à 20  ou  20  millions  de  livres , quelquefois 
davantage,  suivant  la  quantité  d’espèces 
existante  dans  le  pays.  Mais  bien  loin  de 
rien  ajouter  aux  espèces,  c’est  un  obstacle 
à leur  circulation  ; car  une  partie  est  mise 


en  reserve  pour  les  exporter  dans  T occasion 
en  Hollande,  d’où  l’on  tire  en  retour  des 
billets  pour  une  somme  de  livres  égale  à 
une  même  quantité  de  louis  neufs  qu’il  en 
a été  exporté  de  vieux,  et  8 ou  10  pour  cent 
de  plus,  suivant  que  le  taux  du  change  est 
en  faveur  de  la  Hollande.  D’autres  per- 
sonnes qui  ne  veulent  pas  risquer  d’ex- 
porter de-s  espèces,  les  gardent  jusqu’à  cc 


. 
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que  les  nouvelles  soient  décriées,  et  pro» 
ifcrt  ainsi  cl  un  treizième  cjue  îe  prince 
cul  gegne  s ils  avoient  porté  leurs  espèces 
à la  monnoie  pour  être  refondues.  Le  poids 
de  cette  taxe  porte  principalement  sur  la 
dusse  la  plus  indigente  des  habitans. 

L’opinion  commune  est  que  les  espèces 
el(.  Hollande  passent  pour  plus  de  moitié 
qu  - i ; r s ne  r aient.  JVlats  un  mûr  examen 


pi oiuc  e contraire.  La  banque,  qui  fait 
la  plupart  des  par  emens,  reçoit  et  paye  en 
monnoie  de  banque,  laquelle  vaut  mieux 
que  celle  cV Angleterre.  Les  ducatons  sont 
a h gtiilders , et  les  autres  monnoies  de 
banque  dans  cette  proportion;  on  m’assure 
bien  que  les  espèces  courantes  contiennent 
de  1 argent  au  prorata  de  leur  valeur  ou  à 
peu  près,  a 1 exception  de  quelques-uns  de 
leurs  escalins  qui  sont  inférieurs  aux  autres. 
Ce  n’est  point  à dessein  qu’ils  ont  été  fa- 
briqués ainsi;  c’a  été  un  abus  occasionné 
par  le  trop  grand  nombre  de  villes  qui  ont 
3e  droit  de  frapper  monnoie  ; on  y a remé- 
dié aussi -rôt  qu’on  s’en  est  apperçu  , et 


ces  espèces  ont  été  rabaissées  à 5 stiyers  et 
demi. 


Quelques  personnes  ont  proposé  de  haus- 
ser la  znonnoie  pour  favoriser  la  circulation 
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du  peu  d’espèces  qui  nous  restent,  et  pour 
faire  sortir  celles  que  F on  cache. 

On  obtiendra  le  même  effet  et  d’autres 
bonnes  conséquences  en  baissant  la  mon- 
noie  par  degrés  et  dans  un  délai  de  3 ou  4 
mois  ; car  d’après  ce  qui  a été  dit  (pag-  41  et 
42  ) il  y a lieu  de  croire  que  si  la  rnonnoie 
d’Ecosse  étoit  baissée  au  taux  de  celle 
d’Angleterre,  le  change  tourneroit  à notre 
avantage,  et  une  balance  nous  scroit  due 
pourvu  que  l’exportation  , l’importation  et 
la  dépense  au  dehors  continuassent  sur  le 
pied  actuel. 

On  fait  un  autre  raisonnement  en  faveur 
du  haussement  de  la  monnoie  ; savoir,  que 
certaines  marchandises  , ne  rapportant  pas 
assez  de  bénéfice  au  dehors,  ne  sont  pas 
exportées.  Ex.  Si  des  serges  valant  100  liv. 
s ter.  en  Ecosse  , 11e  valent  que  120  liv.  en 
Hollande,  le  négociant  ne  les  exportera 
pas  pour  un  bénéfice  de  20  pour  cent  : au 
lieu  que  si  la  monnoie  étolt  haussée  de  20 
pour  cent  et  que  les  marchandises  se  main- 
tinssent au  même  prix  , la  quantité  d’es- 
pèces qui  payoient.des  serges  pour  la  va- 
leur de  100  liv.,  en  payent  alors  pour  celle 
de  120  liv.  , et  ces  marchandises  valant  en 
Hollande  144  F ? F exportation  en  seroit  cru 
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couragee  par  cette  augmentation  de  profit, 
suite  au  liaussement  de  la  monnoie. 

C est  comme  si  Ton  disoit  qu’un  négo- 
ciant qui  auroit  100  différentes  sortes  de 
maichandises  sur  po  desquelles  on  lui  of- 
fiiroit  3o  pour  cent  de  bénéfice,  mais  qui 
ne  trouveroit  personne  qui  lui  donnât  plus 
oe  20  pour  cent  pour  les  autres  sortes , de- 
vroit  augmenter  d’un  quart  les  mesures 
dont  il  se  servoit  pour  mesurer  ses  mar- 
chandises , et  vendre  les  ioo  différentes 
sortes  au  même  prix  qu’il  les  vendoit  au- 
paravant. Comme  il  se  trouveroit  faire  une 
perte  considérable  par  cet  expédient,  il  en 
sera  de  même  d’une  nation  qui  hausse  sa 
monnoie. 

Par  la  même  raison,  ce  seroit  une  grande 
perte  pour  1 Ecosse  , si  toutes  ses  mar- 
chandises pouvoient  s’exporter  sans  payer 
de  droits.  Quelques-unes  devraient  et  d’au- 


tres ne  devraient  pas  être  affranchies  de 
droits,  suivant  leur  valeur  au  dehors. 

Le  véritable  et  sûr  moyen  de  favoriser 

J 

l’exportation  des  marchandises  qui  ne  don- 
nent pas  assez  de  profit  ; c’est  une  prime. 
Exemple.  Si  les  serges  expédiées  pour  la 
Hollande,  ne  donnent  que  20  pour  cent 
de  bénéfice,  une  prime  de  10  pour  cent 
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encouragera  l’exportation.  La  prime  accor- 
dée au  négociant , n’est  pas  perdue  pour 
la  nation , et  ce  que  l’on  gagne  par  la  fa- 
brication et  l’exportation  des  marchandises, 
la  nation  le  gagne. 

Les  primes  sont  Jusqu  a présent  la  meil 
leure  méthode  connue  d encourager  le  coin 
merce , et  l’on  peut  démontrer  que  io  ou 
i5,oool.  ster.  appliquées  à cet  objet,  procure- 
ront à l’exportation  un  accroissement  de  la 
valeur  de  100,000  liv. , et  il  n y a pas  la 
moindre  partie  de  ces  10  ou  i5,ooo  liv.  de 
perdue  pour  la  Nation:  car  si  AB.  et  L. 
marchands  Ecossois,  gagnent  la  prime,  c’est 
pour  la  Nation  comme  si  on  ne  l’avoit  pas 
donnée.  Quand  les  primes  se  payent  sur  les 
fonds  destinés  à l’administration  publique 
du  gouvernement, on  n’y  applique  qu  une  pe- 
tite quantité  d’espèces , parce  que  c est  au- 
tant de  retranché  sur  les  revenus  du  prince; 
tandis  qu’un  état  qui  auroit  un  fonds  natio- 
nal pour  l’encouragement  du  négoce,  pour- 
roit  donner  à son  commerce  une  grande 
extension,  et  vendre  à plus  bas  prix  que  les 
autres  nations  qui  n’aclopteroient  pas  les 
mêmes  mesures.  Mais  il  faut  supposer  poux 
cela  qu’il  a dans  le  pays  assez;  de  numeraiie 
pour  employer  les  habitans. 
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Monnoyer  la  vaisselle,  ce  seroit  en  per- 
drela  façon  qu’on  peut  évaluer  à un  sixième  , 
et  n’augmenter  que  bien  peu  les  espèces, 
-fors  de  la  restauration , la  vaisselle  était 
en  petite  quantité  , il  n’y  avoit  pas  long 
tems  qu’on  avoit  fait  un  appel  de  l’ancienne? 
On  peut  bien  en  avoir  fabriqué,  année  com- 
mune, le  poids  de  60  stones  ( 1),  dont  une 
giande  partie  a été  fondue  ou  exportée, 
et  le  restant  ne  seroit  pas  d’une  grande  va- 
leur.  Ce  qui  a été  importé  de  vaisselle  ap- 
partient à un  petit  nombre  de  gens  de  qua- 
lité , qui  l'enverroient  Jiors  du  pays  plutôt 
qued  en  perdre  la  façon, pourvu  même  qu’ils 
ü allassent  pas  y en  dépenser  le  prix,  at- 
tendu que  1 argent  façonné  se  vendroit  plus 

a Londres , qu’on  n’en  tirerait  en  Ecosse 
par  la  refonte. 


01  ion  propose  d’allier  la  monnoie,  et 

de  donner  aux  propriétaires  de  la  vaisselle 
le  bénéfice  de  l’alliage  ; je  suppose  que  les 
nouvelles  espèces  avec  leur  alliage  seront 
faussées  du  double  en  dénomination.  5 
schel.  valant  6 schel.  de  vaisselle  avec  la 
façon,  rendront  au monnoy âge  io  schel.  d’es- 
pèces alliées.  Dans  cette  hypothèse  même , 


( i ) Environ  i5ool,ster. 
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on  Rapportera  pas  sa  vaisselle  volontaire- 
ment ; car  en  vendant  en  Angleterre  , et 
prenant  sa  valeur  en  papier , on  en  aura 
ii  à 12  schelings,  parce  que  le  change  est 
au  dessus  du  pair  , et  ce  que  1 on  gagnera 
de  plus  pour  la  façon  , peut  s évaluer  a 6 

deniers  par  once. 

S’il  est  nécessaire  de  monnoyer  la  vais- 
selle, il  faut  permettre  l’exportation  de  celle 
qui  peut  être  vendue  au  dehors  pour  plus 
que  son  poids , sous  caution  d’importer  sa 
valeur  en  espèces  ou  en  lingots. 

D’autres  proposent  de  régler  la  balance 
du  commerce  , en  restraignant  la  consom- 
mation des  marchandises  étrangères  et  la 
dépense  en  Angleterre.  Par  ce  moyen  , la 
balance  étan  t ramenée  en  notre  laveur,  nous 
pourrons  nous  enrichir  en  vivant  sur  notre 
valeur  annuelle  , comme  nous  nous  sommes 
appauvris  en  dépensant  au  delà  de  cette  va- 
leur. 

Un  pareil  réglement  auroit  ses  difficultés. 
i°.  Supprimer  l’importation  en  tout  ou  en 
grande  partie,  c’est  diminuer  considérable- 
ment les  revenus  de  la  couronne  , et  Sa  Ma- 
jesté peut  juger  à propos  de  ne  pas  accor- 
der sa  sanction  royale  à ce  réglement,  à 
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moins  qu  on  ne  donnât  un  équivalent.  2°. 
X,e  régl  ement  ne  seroit  pas  si  rigoureusement 
exécute , qu  il  n entrât  en  fraude  une  partie 
de  ce  qu  on  a voit  coutume  d’importer.  3°. 
Nos  princes  résidant  en  Angleterre  , nous 
sommes  dans  3a  nécessite  d y avoir  nos  mi- 
nistres d’état  ; les  emplois  étant  à la  dispo- 
sition du  prince , et  Londres  étant  beaucoup 
plus  qu  Edimbourg  une  ville  d’amusemens , 
nos  gentilshommes  continueront  toujours 
d’aller  chercher  à Londres  les  emplois  ou 
les  plaisirs. 

Mais  supposons  que  le  Roi  ait  sanctionné 
le  réglement  avec  ou  sans  équivalent , et 
qu’on  l’exécute  si  rigoureusement  qu’il  ne 
soit  rien  importé  en  contravention  ; suppo- 
sons encore  que  l’on  puisse  épargner  20,000 
liv.  sterl.  sur  la  dépense  en  Angleterre,  de 
maniéré  que  l’importation  et  la  dépense  au 
dehors  se  trouveraient  moindres  de  60,000 
livres  cpie  l’année  précédente  ; il  y auroit 
encore,  selon  moi,  d’autres  difficultés  qui 
empêcheraient  l’effet  du  réglement. 

i°.  Supposé  que  la  balance  que  nous 
devons  pour  l’aimée  révolue  est  de  20,000 
livres,  et  que  l’importation  et  la  dépense 
air  dehors  sont  diminuées  de  60,000  livres. 

Ceux 
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Ceux  qui  proposent  ce  réglement , pensent 
peut-etre  qu  il  nous  sera  dû  une  balance 
de  4.0,000  livres.  Mais  comme  la  banque 
peut  nous  avoir  fourni  pour  60,000  livres 
de  billets  au-delà  des  espèces  en  banque, 
et  comme  on  a supposé  que  l’exportation 
de  l’année  dernière  s’est  montée  à 20,000 
livres;  il  s ensuit  que  nos  espèces  étant 
diminuées  de  80,000  livres,  la  valeur  de 
1 exportation  de  l’année  prochaine  sera 
d autant  moindre,  parce  que  l’absence  de 
ces  espèces  aura  privé  de  travail  une  partie 
des  individus  qui  étaient  employés  alors  : 
et  malgré  le  réglement , nous  devrons  une 
plus  forte  balance  que  Tannée  dernière. 

2°.  4o,ooo  liv.  ster.  coût  primitif  des 
marchandises  importées , et  20,000  livres 
dépensées  au  dehors  ont  diminué  la  con- 
sommation des  marchandises  du  pays  ; et 
1 exportation  était  d’autant  plus  considé- 
rable, que  cette  consommation  étoit  plus 
diminuée;  mais  le  réglement  occasionnant 
une  plus  grande  consommation  des  mar- 
chandises du  pays  , l’exportation  seroit 
moindre. 

3°.  'Divers  négocians  peuvent  avoir  ex- 
poite  des  mai  chandises , quoique  sans  un 
grand  bénéfice  sur  cette  exportation , mais 
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à raison  des  profits  à faire  sur  l’importa- 
tion , laquelle  étant  diminuée , peut  faire  . 
également  diminuer  l’exportation. 

4°.  Si  l’Ecosse  prohibe  ou  charge  d’un 
très  gros  droit  les  marchandises  des  autres 
nations  ; les  autres  nations  peuvent  prohi- 
ber les  marchandises  d’Ecosse. 

En  accordant  qu’il  n’y  auroit  ici  aucune 
difficulté  à régler  la  balance  du  commerce, 
et  que  l’on  suivroit  la  même  méthode  qu’en 
Hollande  ; nous  deviendrions  plus  riches  , 
mais  les  richesses  desHollandois  croitioient 
en  proportion  , et  au  bout  de  5 o ans  1 E- 
cosse  , comparée  avec  la  Hollande  , seioit 

aussi  pauvre  qu’aujourd  hui. 

Deux  pays  sont  égaux  en  productions 
naturelles,  en  population,  &c,Lun  a 100,000 
livres  d’espèces  et  vit  sur  sa  valeur  annuelle  ; 
de  sorte  qu’il  lui  est  dû  2-0,000  livres  la 
première  année,  2.5, 000  livres  et  ainsi  de 
suite.  L’autre  pays  a 20  millions  d especes , 
et  consomme  au-delà  de  sa  valeur  annuelle  f 
de  sorte  que  pour  payer  la  balance,  il 
exporte  un  million  la  première  année  , 
1,200,000  livres  la  seconde  , et  ainsi  de 
suite.  Ce  dernier  pays  sera  bientôt  pauvre, 
et  l’autre  bientôt  riche  ; mais  si  la  nation 
qui  a 20  millions  d’espèces  se  restraint  en 


fl 
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proportion  de  l’autre  , ell  e sera  riche  ou 
pauvie  , com paratiyement  avec  la  première. 

Én  considérant  combien  est  modique  la 
portion  que  nous  avons  des  espèces  de 
1 Europe  , et  combien  grande  est  l’in- 
fluence  du  numéraire  sur  le  commerce  ; 
on  reconnoîtra  qu’il  n'y  a pas  moyen  d’a- 
méliorer notre  condition  que  par  Paccrois- 
sement  de  notre  numéraire  : ou  si  la  chose 
est  praticable  sans  numéraire  , elle  l’est 
bien  davantage  avec  ce  secours. 

La  banque  ajoutera  peu  au  numéraire  ; 
car  le  crédit  étant  volontaire , il  dépend 
de  la  quantité  des  espèces  existantes  dans 
le  pays  : et  quand  la  banque  n’auroit  jamais 
manque  , elle  n auroit  cependant  pas  con- 
servé son  crédit  plus  longtems;  parce  que 
la  quantité  des  espèces  existantes  en  Ecosse  , 

. n est  pas  suffisante  pour  animer  la  circu- 
lation de  la  masse  de  papiers  nécessaire  à 
r acquittement  des  charges  de  la  banque  , 
et  de  I interet  dû  aux  actionnaires. 

On  croit  que  les  actionnaires  de  la  ban- 
que, ont  le  projet  de  s’adresser  au  Parle- 
ment pour  obtenir  de  nouveaux  privilèges; 
mais  comme  leur  dessein  n’a  pas  encore 
ete  rendu  public  , je  me  contenterai  de 
.ire  en  geneial  i que  si  on  leur  donne 
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d’autres  privilèges  , ce  ne  sera  plus  alors 
la  même  banque;  du  moins  elle  ne  sera 
pas  établie  sur  les  mêmes  principes.  Dans 
l’un  ou  l’autre  cas  , tout  le  monde  indis- 
tinctement devrait  être  admis  à participer 
à ses  avantages. 

Lorsqu’une  banque  s’établit,  toute  per- 
sonne peut  y prendre  part;  et  celui  qui  fait 
les  premières  offres  est  préféré.  Supposons 
que  lors  de  l’établissement  de  la  banque  , 
Ab.  et  C.  ne  donnent  pas  leur  souscrip- 
tion, parce  qu'ils  pensent  que  rétablisse- 
ment ne  sera  pas  assez  avantageux  ; tant 
que  ceux  qui  ont  souscrit  peuvent  soutenir 
la  banque  aux  conditions  de  l’acte  du  Par- 
lement , personne  n’y  prétendra  aucune 
part  , à moins  que  les  souscripteurs  ne 
consentent  à vendre.  Mais  si  on  donne  de 
nouveaux  privilèges,  AB.  et  C,  comme 
toutes  autres  personnes  du  pays,  peuvent 
requérir  l’ouverture  des  livres  de  la  banque, 
pour  être  -admis  à y participer  ; et  toutes 
autres  classes  d’hommes  qui  offriront  les 
mêmes  sûretés,  doivent  être  en  même  tems 
autorisées  à établir  une  banque  avec  les 
mêmes  privilèges  : ainsi  chaque  comte 
d’Ecosse  voudra  en  avoir  une.  Et  si  l’on 
donne  de  nouveaux  privilèges  à cette  ban- 
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que,  en  tefuser  de  semblables  aux  autr  ,s 
banques  , qui  pourroient  et  voudroierit 
donner  les  mêmes  sûretés , ce  seroit  une 
injustice  j,  sur-tout  lorsque  la  nation  a be- 
soin de  plus  de  numéraire  qu’il  ne  seroit 
possible  à cette  banque  d’en  fournir . 


CHAPITRE  V. 


Insuffisance  de  tous  les  moyens  proposés 
pour  augmenter  les  espèces  > ou  pour  éta- 
blir un  crédit  y avec  promesse  de  payer 
en  argent . L3 argent  monnoyé  déchu  de 
sa  valeur  ancienne . La  terre  a plus  de 
valeur . L’argent  peut  perdre  la  valeur 
additionnelle  quil  a reçue  de  son  em- 
ploi comme  monnoie . 


Ce  qui  constitue  la  puissance  et  la  ri- 
chesse d’une  Nation,  c’est  une  population 
nombreuse  et  des  magasins  de  marchandises 
étrangères  et  nationales.  Ces  objets  dépen- 
dent du  commerce  et  le  commerce  dépend 
du  numéraire.  Ainsi , pour  être  puissants 
et  riches  , relativement  aux  autres  Nations, 
nous  devrions  avoir  du  numéraire  dans  la 
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même  proportion;  car,  sans  numéraire; 
les  meilleures  loix  ne  sauroient  employer  les 
individus , ni  perfectionner  les  productions^, 
ni  étendre  les  manufactures  et  le  commerce. 
Les  moyens  qui  ont  été  proposés  ou  qu’on 
propose  aujourd’hui  pour  conserver  et  ac- 
croître le  numéraire  , sont  sujets  à des 
difficultés , et  quand  même  ces  difficultés 
seroient  levées  , ces  moyens  seroient  sans 
effet  et  incapables  de  fournir  le  numéraire 
nécessaire  pour  l’amélioration  du  pays 
ou  l’extension  du  commerce  en  proportion 
des  progrès  de  1 industrie  et  du  commerce 
chez  les  autres  Nations. 

Le  crédit  qui  promet  un  paiement  en  es- 
pèces ne  peut  guères  s’étendre  au-delà  d’une 
certaine  proportion  qu’il  doit- observer  avec 
les  espèces.  Etnous  en  avons  une  simodique 
quantité , que  le  crédit  auquel  elles  pour- 
raient servir  seroit  très-peu  considérable» 

Il  reste  à examiner  si  on  ne  pourrait  pas 
convertir  en  monnoie  quelqu’autre  objet 
que  l’argent  avec  autant  de  sûreté  et  de  com- 
modité. 

D’après  ce  qui  a été  dit  de  la  nature  de  la 
monnoie,  chap.  1,  il  est  évident  que  tout 
autre  objet  qui  auroit  les  qualités  néces- 
saires à la  monnoie,  pourrait  être  converti 
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avec  sûreté  et  commodité  en  une  monnoie 
égale  à sa  valeur.  Ce  n’est  pas  par  caprice 
ou  par  fantaisie  qu’on  a fait  de  l’argent 
une  monnoie  ; c’est  parce  qu’on  l’a  jugé 
très  propre  à cet  usage. 

J’essayerai  de  prouver  qu’il  pourroit  être 
établi  une  autre  monnoie,  ayant  toutes  les 
qualités  nécessaires  à la  monnoie  dans  un 
degré  supérieur  à l’argent,  réunissant  d’au- 
tres qualités  que  l’argent  n’a  pas , et  préfé- 
rable pour  cet  usage,  quand  même  l’argent 
seroit  une  production  de  l’Ecosse  ; que  par 
le  moyen  de  cette  monnoie,  les  habitans 
seroient  employés,  le  pays  cultivé,  les  ma- 
nufactures encouragées,  le  commerce  inté- 
rieur et  extérieur  soutenu , la  richesse  et  la 
puissance  établies  sur  des  bases  solides. 

J’ose  me  flatter  que  ce  que  je  propose  ^ 
sera  jugé  praticable  et  sûr  , avantageux  à 
l’Ecosse  en  générai,  et  à chaque  Ecossois 
en  particulier. 

Mais  comme  j’offre  de  prouver  que  ce 
ce  que  je  vais  proposer  est  plus  propre  à 
la  fonction  de  monnoie  que  l’argent;  avant 
que  d'en  venir  à mon  projet,  je  ferai  voir 
quelques-uns  des  vices  de  l’argent  mon- 
noyé;  je  ferai  voir  qu’il  n’a  pas  rempli  et 
ne  remplit  pas  l’objet  de  la  monnoie. 
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La  monnoie  est  la  mesure  par  laquelle 
on  évalue  les  marchandises  et  la  valeur 
pour  laquelle  elles  sont  échangées  et 
dans  laquelle  les  contrats  sont  stipulés 
payables. 

La  monnoie  n’est  pas  un  gage  comme 
quelques  personnes  le  prétendent,  c’est  une 
valeur  payée , ou  qu’on  s’engage  de  payer, 
avec  laquelle  celui  qui  la  reçoit  est  sup- 
posé pouvoir,  lorsque  ses  besoins  l’exigent, 
acheter  une  quantité  égale  des  mêmes  mar- 
chandises qu’il  a vendues , ou  d’autres 
dune  égalé  valeur;  et  la  monnoie  dont  la 
valeur  est  la  plus  assurée,  soit  pour  rece- 
voir, soit  pour  contracter  ou  pour  évaluer 
des  marchandises , est  celle  dont  la  valeur 
«st  la  moins  sujette  à varier. 

L’argent  monnoyé,  est  d’une  valeur  plus 
incertaine  que  d’autres  marchandises  et 
par  conséquent  moins  propre  à faire  la  fonc- 
tion de  monnoie. 

Le  pouvoir  qu’a  le  magistrat  de  changer 
la  monnaie  dans  sa  dénomination  et  dans 
finesse,  ôte  à F argent  la  principale  qua- 
lité dans  laquelle'  il  a été  employé  coinm® 
monnoie  (i). 

ü}  L’auteur  j^de  suivant  les  idées  reçues  de  son  tems , ou  ce* 
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Dans  le  pays  où  Ton  change  souvent  la 
dénomination  ou  le  titre  de  lainonnoie,  il  est 
moins  certain  de  contracter  pour  de  1 argent 
qu’il  ne  l’étoit  dans  le  tems  du  commerce 
d’échange,  de  stipuler  pour  des  marchan- 
dises. J5r.  On  prête  ou  on  promet  100  onces 
d’argent  ; on  en  souscrit  une  obligation  qui 
en  détermine  le  nombre  de  livres  payables 
au  bout  d’un  an  ; dans  l’intervalle,  un  écu 
de  3 livres  devient  6 livres,  et  5 o onces  suf- 
fisent pour  payer  les  100  qui  avoient  été 
prêtées  ou  stipulées. 

Quand  le  magistrat  ne  changeroit  jamais 
la  dénomination  ou  le  titre  de  la  monnaie  , 
la  valeur  seroit  cependant  moins  certaine 
que  celle  des  autres  marchandises. 

La  valeur  des  marchandises  de  même 
espèce  ou  de  même  qualité  , diffère  suivant 
leur  quantité  ou  leur  demande.  Dans  l’un 
ou  l’autre  de  ces  cas,  on  dit  que  les  mar- 
chandises sont  plus  ou  moins  cheres , par- 
ce qu’elles  ont  plus  ou  moins  de  valeur  ou 


opérations  étoient  très-familières  à plusieurs  gouvernemens.  On 
se  doute  bien,  d’ailleurs,  qu’une  pareille  opération  du  magis- 
trat , ne  peut  influer  que  sur  les  stipulations  antérieures  , et  que 
très-peu  de  tems  après  j les  valeurs  de  toutes  les  marchandises 
haussait  ou  baissent  de  dénomination  comme  la  monnoie.  Note 
du  i \ 


9°  Considérations 

qu  elles  sont  égales  à une  plus  ou  moins 

grande  quantité  d autres  marchandises  ou 
de  monnoie. 

L aigenten  lingots  ou  en  monnoie,  change 
de  valeur  lorsqu’il  arrive  quelque  change- 
ment dans  sa  quantité  ou  dans  sa  demande. 
Dans  les  deux  cas,  on  dit  qu  e les  marchandises 
sont  plus  ou  moins  cheres  ; mais  c’est  l’argent 
ou  la  monnoie  qui  est  plus  ou  moins  chere, 
parce  qu  elle  a plus  ou  moins  de  valeur, 
qu  elle  est  égale  à une  plus  ou  moins  grande 
quantité  de  marchandises. 

Les  marchandises  périssables,  telles  que 
les  grains , &c.  augmentent  ou  diminuent 
en  quantité,  suivant  que  la  demande  aug- 
mente ou  diminue , ainsi  leur  valeur  reste 
égale  ou  la  même  à peu  près. 

Les  marchandises  plus  durables  , comme 
les  matériaux  de  construction,  &c.  aug- 
mentent en  quantité  au  delà  de  la  demande, 
et  ont  par  conséquent  moins  de  valeur. 

La  quantité  d’argent  ou  de  monnoie  aug- 
mente en  raison  de  ce  qu’il  s’en  importe 
en  Europe  plus  qu’il  ne  s’en  consomme  ou 
ne  s’en  exporte.  La  demande  a augmenté  , 
mais  non  en  proportion  delà  quantité.  Car 
a0,  la  même  quantité  d’argent  ou  de  mon- 
noie n’acheterapas  la  même  quantité  de  mar- 
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chandises  qu’auparavant.  20.  L’usage  en 
coutoit  10  pour  cent,  aujourd’hui  on  peut 
l’avoir  à 6 et  en  Hollande  à 3 ou  4* 

Comme  une  once  d’argent  vaut  5 schc- 
lings  a pences  et  qu’une  couronne  vaut  60 
pences  , à moins  que  le  métal  ne  soit  altéré 
par  le  Souverain  ; peu  de  personnes  s’apper- 
qoivent  du  changement  dans  la  valeur  de 
l’argent  ou  delamonnoie.  Mais  comme  dans 
une  année  le  bol  d’orge  ( 1 ) se  vend  a cou- 
ronnes et  l’année  suivante  3 , cette  diffé- 
rence vient  d’un  changement  dans  la  quan- 
tité ou  la  demande  de  l’orge  ou  de  l’argent* 
Et  cette  variation  de  l’argent  occasionnera 
une  différence  dans  le  prix  aussi  bien  que 
celle  de  l’orge. 

Si  un  homme  qui  Tan  née  dernière  a vendit 
îoo  moutons  pour  100  couronnes  veut  en 
racheter  le  même  nombre  cette  année-ci  ; 
quoique  la  quantité  de  moutons  et  la  de- 
mande soient  les  mêmes  que  l’année  der- 
nière ; cependant,  si  la  quantité  d’argent 
est  augmentée,  sans  que  la  demande  le  soit 
dans  la  même  proportion  , les  100  moutons 
auront  une  valeur  égale  à une  plus  grande 
somme  d’argent  que  l’année  précédente  ; 


(1)  Mesure  de  6 boisseaux* 


f 
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ainsi  F argent  sera  moins  cher.  Si  la  quart* 
titc  a ai  gent  et  la  demande  sont  les  mêmes 
qn  auparavant  et  que  cependant  la  quan* 
tité  de  moutons  soit  moindre,  ou  la  de- 
mande plus  grande , la  valeur  des  100  mou- 
tons sera  égale  à une  plus  grande  quantité 
d’argent;  ainsilesmoutonsserontpluschers. 

Donc , quand  même  le  Souverain  ne 
changerait  jamais  la  valeur  de  la  mon- 
noie;  elle  est  néanmoins  sujette  à varier, 
par  un  changement  quelconque,  ou  dans 
sa  quantité  ou  dans  la  demande.  Celui  qui 
reçoit  est  doublement  incertain  si  la  mon- 
naie qu’il  reçoit  ou  bien  pour  laquelle  il 
stipule,  suffira  pour  en  acheter , lorsqu’il  en 
aura  besoin,  les  mêmes  marchandises  qu'il 
a vendues  ou  d’autres  d’une  égale  valeur; 
et  cela  en  raison  de  la  différence  qui  peut 
survenir  dans  la  valeur  de  la  mon  noie  ou 
des  marchandises  qu’il  doit  acheter. 

Et  cette  incertitude  a lieu,  quand  même 
la  qualité  de  la  monnoie  et  des  marchandises 
serait  certaine. 

Si  r ’on  entretenoit  des  magasins,  on  re- 
médierait en  grande  partie  à la  différence 
occasionnée  dans  le  prix  des  marchandises, 
par  les  changemens  qui  arrivent  dans  leur 
quantité  ou  leur  demande;  mais  la  diffé- 
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rence  f occasionnée  clans  le  prix  clés  mar- 
chandises , par  une  plus  ou  moins  grande 
quantité  ou  demande  de  monnoîe,  ne  peut 
être  empêchée  tant  que  l’argent  sera  la  mon- 

noie. 

La  valeur  des  marchandises  , des  terres 
et  des  espèces,  il  y a 200  ans,  fera  voii  que 
la  monnoîe  a beaucoup  moins  de  v aïeux* 
aujourd’hui. 

Il  paroît,  d’après  les  actes  du  conseil  d’E- 
dimbourg, qu’en  1495,  le  taux  du  bled  étoit 
de  6 schel.  8 pen.  le  bol , monnoie  d’Ecosse. 

En  i52o,  il  y eut  ordre  aux  tavernes  de 
vendre  le  vin  de  Bordeaux  et  les  vins  blancs 
de  France , 6 sous  d’Ecosse  la  chopine  , et 
l’ale  ( petite  bierre  ) 20  sous  d’Ecosse  le 
gallon. 

En  i526  , les  moulins  qui  appartiennent 
à la  ville , furent  affermés  4°°  mercks  d’E- 
cosse : ils  produisent  aujourd’hui  l3,ooo. 

Les  petits  droits  de  douane  , à Leith  , 
étoient  affermés  alors  n5  merks . 

En  i532,  le  prix  de  la  charge  de  Drèche, 
contenant  9 jirlots  ? fut  fixé  à 32  schelings 
d’Ecosse. 

En  i55i  , ordre  de  vendre  la  meilleure 
qualité  de  mouton  12  s. , la  seconde  10  s. , 
et  la  dernière  8 sous. 


94  Considérations 

En  ,553 , il  fnt  ordonné  que  les 

de  Dreche  , mesure  ancienne  avec  la  cha- 

me  se  vendroient  a6  scl,eli„gs  d’Ecosse. 

Qne  le  pam  de  4 sons,  on  le  pain  de  cam- 

P^ne,  peseroit  40  onces , et  le  pain  de  ville 
trente-six.  . 


En  1 55 j , i!  fut  enjoint  aux  boulangers  de 
renare  pour  chaque  boll  de  bled  i/fo  pains 

ue  16  onces  chacun. 

Par  un  acte  du  cinquième  parlement  de 
a reine  Marie,  il  fut  ordonné  que  les  vins 
importes  sur  les  côtes  orientales  et  septen- 
trionales , ne  se  vendraient  pas  plus  cher 
que  30  liv.  d’Ecosse  le  tonneau  de  vin  de 
Bordeaux  , et  16  liv.  le  tonneau  de  vin  de 
ia  Ptochelie  : le  premier  10  pences  la  cho- 
pme  ou  la  demi  - bouteille , et  le  dernier  8 
pences  ; que  le  vin  importé  sur  les  côtes  oc- 
cidentales ne  se  vendroit  que  16  livres  d’E- 
cosse le  tonneau  de  vin  de  Bordeaux,  et  12 
vi  xb  cemi  de  la  Fiochelïe.  Le  premier  , 8 

pences  la  chopme  ou  demi-pinte , le  dernier 
6 pences. 

E>e  sorte  que  ce  qui  coûtoit  5 livres  il  y 
a 200  ans,  coûte  aujourd’hui  plus  de  100  1. 
Les  marchandises  n’étoient  cependant  ni 
plus  abondantes  ni  de  moindre  valeur  qu’à 
présent,  I!  est  raisonnable  de  supposer,  au 
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contraire,  qne  l’objet  de  ces  actes  étant  de 
régler  le  prix  des  marchandises,  elles  étoient 
en  moindre  quantité  qu’aujourd’hui , rela^ 
tiyement  à la  demande , et  par  conséquent 
de  plus  de  valeur.  Mais  la  monnoie  ayant 
augmenté  en  quantité  plus  que  la  demande , 
et  ayant  été  altérée  par  le  Souverain , elle  a 
diminué  de  valeur.  Cent  livres  aujourd  hui 
ne  valent  pas  ce  que  yaloient  5 livres  au- 
trefois. 

On  peut  calculer  combien  la  culture  des 
terres  a été  perfectionnée  depuis  2-00  ans  , 
puisque  ce  qui  paie  aujourd’hui  2 bolls  par 
an  , n’en  payoit  alors  qu’un  , ainsi  qu’on 
peut  le  voir  par  les  anciens  baux. 

L’argent  rapportoit  alors  10  pour  cent 
d’intérêt  ; 384  acres  s’affermoient  1 boll  par 
acre  ; les  denrées  étoient  à 8 schelings  ^ 4 
pences  le  chalder  ; ainsi  la  propriété  de  ce 
nombre  d’acres  valoit  100  liv.  ; car  100  liv. 
produisoient  10  livres  d’intérêt  , et  les  084 
acres  ne  rendoient  que  la  quantité  de  den- 
rées qui  se  vendoit  pour  xo  livres  : mais  , 
comme  la  terre  ( préférable  à l’argent  par 
plusieurs  raisons  ) est  évaluée  aujourd’hui 
à 20  années  de  revenus  , quoique  l’argent 
soit  à 6 pour  cent,  il  s’ensuit,  qu’alors,  ces 
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terres  pouvoient  être  évaluées  i4  années  de 

revenus,  ou  140  iiv. 

Comme  la  quantité  de  monnoie  s’est  aug- 
mentée depuis  ce  teins- là  , beaucoup  plus 
que  la  demande , et  que  la  même  quantité 
d argent  a reçu  une  dénomination  plus  forte  ; 
la  monnoie  , par  conséquent  , a moins  de 
valeur;  elle  produit  moins  d’intérêt,  on  en 
donne  une  plus  grande  quantité  * pour  la 
même  quantité  de  marchandises  , et  les 
terres  valent  un  plus  grand  nombre  d an- 
nées de  revenus. 

Aujourd’hui  la  valeur  d’une  terre  pa- 
reille, l’acre  affermé  deux  bolls  de  rentes, 
et  les  denrées  8 livres  6 sous  6 deniers  le 
chalder  , l’argent,  à 6 pour  cent,  vaudrait 
8,ooo  livres  ^ à raison  de  20  années  de  re- 
venu. Suivant  ce  calcul , l’argent  ne  vaut 
que  la  vingtième  partie  des  marchandises, 
et  la  cinquante-septième  partie  de  la  terre 
qu’il  valoit  il  y a 200  ans.  Cette  différence 
provient  en  partie  des  progrès  qu  a fait  Ta- 
griculture  , et  d’une  plus  grande  demande 
pour  les  terres , la  quantité  étant  la  même, 
ce  qui  en  augmente  la  valeur.  Le  reste  de 
la  différence  est  dû  à ce  que  la  quantité 
d’argent  s’est  augmentée  plus  que  la  de- 
mande ? 


\ 
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mande  , ce  qui  en  diminue  la  valeur  et  en 
rabaisse  l’usage  ou  l’intérêt  ; comme  aussi 
de  ce  que  la  dénomination  en  a été  changée. 

Il  y avoit  alors  dans  le  même  nombre  de 
pences  ? une  plus  grande  quantité  d’argent 
qu’il  n’y  en  a aujourd’hui  ; ce  qui  paroît 
par  difïërens  actes  du  parlement  de  ce 
teins-là. 

En  i4y5 , le  8e  parlement  de  Jacques  III 
ordonna  que  l’once  d’argent  se  vehdroit  13 
schelings  d iicosse  7 et  on  ht  12  groats  de 
l’once  d’argent. 

Le  3 novembre  i554,  il  fut  réglé,  par  un 
acte  du  conseil  cle  la  ville  ddBdimbourg,  cjue 
1 once  d argent  se  vendroit  18  scheiings,  8 
pences  écossais;  mais  ces  actes  ne  désignent 
pas  la  finesse  du  titre  de  l’argent.  Suppo- 
sons que  le  meme  nombre  de  pences  eût 
deux  fois  ou  4 fois  la  valeur  de  l’argent 
qu’ils  ont  aujourd’hui.  Alors,  la  valeur  de 
1 aigent  n auroit  baisse  que  d’un  dixième 
ou  d’un  cinquième  de  ce  qu’il  avoit  relati- 
ve ment  aux  marchandises  , et  d’un  vingt- 
huitième  oud’un  quatorzième,  relativement 
aux  terres  : cependant , l’argent  est  réduit 
a un  vingtième  de  la  valeur  qu’il  avoit,  re- 
lativement aux  marchandises,  et  d’un  cin- 
quante-septième, relativement  aux  terres. 

G 
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La  manière  de  prêter  de  l’argent  en  France 
(il  en  est  de  même,  je  pense,  dans  d’antres 
pays  catholiques  ) , est  à intérêt  perpétuel , 
rachetable  par  le  débiteur,  et  que  le  créan- 
cier peut  transporter  , mais  sans  pouvoir 
jamais  exiger  le  capital. 

La  loi  déclare  usurier  le  créancier  qui  re- 
çoit l’intérêt  d’un  capital  qu’il  est  en  son 
pouvoir  d’exiger,  quoique  le  terme  du  paie- 
ment  soit  postérieur  de  plusieurs  années,  à 
Fépoque  du  prêt.  Supposons  qu’il  en  eût  été 
de  même  en  Ecosse  il  y a 200  ans , et  que 
AB  avant  768  acres  de  terre  affermés,  1 boll 
par  acre,  no  livres  sterling  représentassent 
la  rente  annuelle  de  48  chalders , à 5 livres 
d’Ecosse  les  12.  chalders  : que  CD,  riche  de 
100  livres  en  argent,  les  eût  prêtées  à AB, 
l’intérêt  étant  à io  pour  cent , et  qu’il  en 
ait  reçu  cet  intérêt  qu’il  transmit  à son  fils , 
croyant  avoir  suffisamment  pourvu  à son 
sort , 10  liv.  valant  2,4  chalders  de  denrées. 
Mais  l’intérêt  étant  réduit  à 6 pour  cent  par 
le  haussement  de  la  dénomination  de  la 
monnoie , dont  la  valeur  diminue  à raison 
de  sa  plus  grande  quantité , les  6 liv.  qu’il 
reçoit  pour  l’intérêt  annuel  de  ses  100  liv. , 
ne  valent  pas  1 chalder  de  denrées , et  384 
acres  2 ou  la  moitié  de  la  terre  d’AB  , qui 
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ne  valoient  il  y a 200  ans  que  cle  100  à i4°> 

* valent  à présent  5j  fois  cette  somme  , en 
supposant  que  le  bail  ait  doublé , et  que  sa 
valeur  soit  de  20  années  de  revenus. 

On  a observé  qu’en  France,  il  y a envi- 
ron 200  ans , la  même  terre  a valu  au  bout 
* • 

de  3o  ans  le  double  de  ce  qu’elle  avoit  valu 
auparavant  : ainsi  , une  terre  qui  valoit 
ioo  livres  en  i5oo,  en  a valu  200  en  i53oj> 
400  1.  en  1060,  et  ainsi  de  suite,  jusqu’à  ce 
que  depuis  5o  ou  60  ans  elle  s’est  maintenue 
à peu  près  à la  même  valeur. 

En  Angleterre,  on  donne  pour  les  mêmes 
marchandises  20  lois  la  même  quantité  d’ar- 
gent qu’on  en  donnoit  il  y a 200  ans.  On 
croit  dans  ce  pays  que  ce  sont  les  marchan- 

i 

dises  qui  ont  augmenté  ; non  : elles  ont 
conservé  leur  valeur  ; c’est  l’argent  qui  a 
baissé. 

La  plupart  des  marchandises  ont  augmen- 
té en  quantité  , à peu  près  dans  la  propor- 
tion de  la  demande,  et  gardent  la  même 
valeur  ou  à-peu-près  qu’elles  avoient  il  y a 
200  ans.  La  terre  vaut  davantage;  une  cul- 
ture perfectionnée  lui  faisant  produire  pour 
une  plus  grande  valeur,  et  la  demande  aug- 
mentant quoique  la  quantité  demeure  la 
même.  L’argent  et  la  uiqxiii oie  ont  moirn 
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de  valeur , parce  que  la  quantité  en  a plus 
augmenté  que  la  demande. 

Les  marchandises  se  soutiendront  comme 
elles  sont,  en  quantité  égale  à la  demande, 
ou  en  différeront  peu  ; car  de  la  demande 
dép  end  F augmentation  de  la  plupart  des  mar-, 
cîiandises.  Ex.  Silaquantité  d’avoine  estplu$ 
grande  que  la  demande  pour  la  consomma- 
tion et  pour  les  magasins,  le  surplus  est  inu- 
tile ; ainsi , cette  denrée  diminuera  , et  la 
terre  sera  employée  à produire  autre  chose  : 
si  , par  l’effet  d’une  disette  , la  quantité  se 
trouve  moindre  que  la  demande , on  trou- 
vera dans  les  magasins  clés  années  précé- 
dentes de  quoi  y fournir  ; ou  si  les  maga- 
sins ne  suflîsoient  pas  pour  cela^  on  ne  doit 
pas  supposer  que  la  disette  dure  plus  d’une 
année  ou  deux. 

La  valeur  des  terres  continuera  de  haus- 
ser , tant  qu’elles  seront  susceptibles  de  bo- 
nification , et  suivant  l’augmentation  de  la 
demande  , car  la  quantité  sera  toujours  la 
même. 

La  valeur  de  l’argent  continuera  de  dimi- 
nuer à mesure  qu’il  augmentera  en  quan- 
tité, si  la  demande  n’augmente  pas  dans  la 
même  proportion  ; car  Faugrnentation  de  la 
quantité  ne  dépend  pas  de  la  demande.  La 
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plupart  des  hommes  ne  font  pas  attention 
que  l’argent  est  moins  cher  ou  a moins  de 
valeur  qu’au trefois  , quoique  cela  soit  ma- 
nifeste ; si  on  compare  la  quantité  de  mar- 
chandises qu’un  poids  donné  d’argent  ache- 
toit  il  y a zoo  ans  avec  celle  des  marchan- 
dises semblables,  que  le  même  poids  paie- 
roit  aujourd’hui.  Si  une  pièce  de  vin  , en 
France , est  égale  en  valeur  à 20  bolls  d a- 
voine  dans  le  même  pays  , cette  quantité 
d’avoine  ne  peut  jamais  valoir  ni  plus  ni 
moins  de  vin,  tant  que  la  quantité,  la  qua- 
lité et  la  demande  de  l’une  et  de  l’autre  den- 
rée sont  les  mêmes.  Mais  un  changement 
disproportionné  quelconque  dans  la  quan- 
tité, la  qualité  ou  la  demande,  fera  que  la 
même  quantité  de  l’une  sera  égale  à une 
plus  grande  quantité  de  l’autre  ; ainsi  , si 
une  pièce  de  vin,  en  France,  est  égale  à 
4o  écus  du  pays,  elle  les  vaudra  toujours , 
à moins  qu’il  11’arrive  quelque  changement 
disproportionné  dans  la  quantité , la  qua- 
lité ou  la  demande  du  vin  ou  de  l’argent. 
C’est  par  une  raison  bien  simple  que  la 
quantité  de  l’argent  a plus  augmenté  que 
la  demande.  Les  Espagnols  en  apportent  en 
Europe  en  aussi  grande  quantité  qu’ils  peu- 
vent l’extraire  des  mines  ; car  il  a toujours 

C-'1  a 
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«ne  valeur  quoique  moindre  : et  bien  qu’il 
n’en  vienne  point  en  Angleterre,  sa  valeur 
y sera  cependant  d’autant  moindre , qu’il  y / 
en  aura  une  plus  grande  quantité  en  Eu- 
rope. 

On  pourrait  objecter  que  la  demande  pour 
T argent  est  à présent  plus  grande  que  la 
quantité.  On  répond  que  bien  que  la  de- 
mande soit  plus  grande  que  la  quantité,  elle 
n’a  cependant  pas  augmenté  dans  la  même 
proportion  que  la  quantité.  Il  y a 200  ans 
que  la  monnoie  ou  l’argent  étoit  à 10  pour 
cent,  aujourd’hui  il  est  depuis  6 jusqu’à  3. 

Si  la  demande  eut  augmenté  autant  que  la 
quantité  , l’argent  porterait  10  pour  cent; 
aujourd’hui  comme  alors  il  seroit  égal  à 
la  même  quantité  de  denrées  ou  de  mar- 
chandises qui  auraient  conservé  leur  an- 
cien ne  valeur.  Si  AB  ayant  1,000  Là  prêter, 
les  offrait  à 10  pour  cent,  et  qu’il  exigeât 
pour  hypotheque  une  terre  produisant  240 
clialders  de  denrées  annuellement,  comme 
cela  se  pratiquoit  il  y a 200  ans  ; quand 
il  n’y  aurait  aucune  loi  qui  réglât  le  taux 
de  r intérêt , AB  ne  trouvèrent  point  d’em- 
prunteur à ces  conditions  , parce  que  la 
quantité  de  l’argent  étant  plus  augmentée 
que  la  demande  , et  la  dénomination  étant 
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changée,  l’argent  a moins  de  valeur,  et  en 
peut  l’avoir  à fies  conditions  moins  onéreu- 
ses. Si  la  demande  eût  augmente  dans  la 
même  proportion  que  la  quantité  , et  que 
l’argent  n’eût  pas  été  haussé,  on  auroit  au- 
jourd’hui le  même  interet  qu  autrefois,  et 
la  même  quantité  de  denrees  suffirait  pour 
payer  l’intérêt  ; car  l’argent  conservant  sa 
valeur , 8 sclieiings  4 pences  vaudroient  un 

cïialder  de  denrées  comme  dans  ce  tems  la. 

* 

Si  on  eût  employé  2,000  liv.  en  vaisselle 
il  y a 2,00  ans , on  croit  que  la  perte  sur  la 
vaisselle  ne  seroit  que  la  façon  et  l’intérêt; 
mais  si  les  a., 000  liv.  eussent  été  employées 
en  terre  , la  rente  de  cette  terre  seroit  au- 
jourd’hui plus  forte  que  la  valeur  de  la  vais- 
selle. 

Quoique  lamonnoie  ouTargent  ait  moins 
de  valeur  qu’il  n’en  avoit , il  passe  cepen- 
dant pour  une  moitié  ou  2 tiers  de  plus  que 
sa  valeur  comme  métal , abstraction  faite 
de  son  usage  comme  monnoie. 

Supposons  que  l’argent  cesse  d’être  em- 
ployé comme  monnoie  en  Ecosse , la  quan- 
tité en  seroit  la  même  et  la  demande  beau- 
coup  moindre  ce  qui  pourrait  le  baisser  de 

us  ; car  outre  que  la  demande 
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serait  moindre,  son  usage  comme  vaisselle 

est  beaucoup  moins  nécessaire  que  com- 
me  monnoie. 

Lésinai  cLan dises  données  comme  valeur, 
devroient  par  leurs  autres  usages,  avoir  une 
va.leur  égalé  à celle  pour  laquelle  elles  sont 
données.  L’argent  fut  d’abord  échangé  sui- 
vant son  utilité  comme  métal,  et  a com- 
mencé d’être  donné  comme  monnoie,  sui- 
vant la  valeur  qu'il  avoit  comme  marchan- 
dise. L argent  a reçu  depuis  une  valeur 
additionnelle  ; le  nouvel  usage  auquel  on 
l’a  employé,  en  ayant  occasionné  une  plus 
grande  demande  , on  ne  s’est  pas  apperçu 
de  cette  nouvelle  valeur,  parce  que  la  plus 
gianae  quantité  l’a  fait  baisser  davantage  ; 
mais  il  n a pas  baissé  autant  qu’il  auroit  fait 
s il  n eût  pas  ete  employé  comme  monnoie 

et  qu’il  s’en  fût  introduit  la  même  quantité 
en  Europe, 

r>-  - * -j*  y-.  .•  <- 

II  est  incertain  si  l’argent  conservera  Ion  or 
tems  cette  valeur  additionnelle  : si  l’Angle- 
terre adoptoit  une  autre  espèce  de  mon- 
ïioie , 1 argent  ne  diminueront  pas  d’un  tiers 
parce  qu  il  est  employé  dans  d’autres  pays 
comme  monnoie  ; mais  cette  diminution  de 
demande  jointe  a la  baisse  ordinaire  pro-» 
chiite  par  la  grande  quantité  ixnpovtée  en 
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Europe,  causeroitunebaisse  extraordinaire , 
peut-être  de  xopour  cent.  Si  cette  nouvelle 
monnoie  adoptée  en  Angleterre  n’excédoit 
pas  la  demande,  elle  conserveroit  sa  valeur 
et  seroit  égale  soit  au  dedans,  soit  au  de- 
hors, à une  quantité  d’argent  équivalente  à 
la  somme  pour  laquelle  elle  auroit  été  fa- 
briquée ; d’autant  que  l’argent  auroit  moins 
de  valeur,  au  moyen  de  sa  baisse  ordinaire 
et  extraordinaire. 

Si  l’Angleterre  changeoit  sa  monnoie  ^ 
d’autres  Etats  pourroient  faire  de  même;  si 
la  Hollande  seule  s’en  tenoit  à la  monnoie 
d’argent,  on  peut  supposer  que  le  prix  de 
ce  métal  tomberait  aussitôt  à 5o  pour  cent 
par  la  diminution  de  la  demande  comme 
monnoie  : et  que  2.00  liv.  en  Hollande  11e 
vaudraient  pas  plus  de  5o  livres  de  la  nou- 
velle monnoie  d’Angleterre,  soit  qu’on  l’en- 
voyât en  espèces  ou  par  le  moyen  du  change, 
et  à mesure  qu’il  arriverait  d’autre  argent 
en  Europe,  il  baisserait  encore  davantage 
à raison  de  la  plus  grande  quantité. 

On  objectera  peut-être,  qu’en  Ecosse  la 
cpiantité  de  marchandises  est  en  proportion 
delà  demande,  comme  elle  l’a  été  depuis 
quelques  années  ; que  les  espèces  sont  plus 
rares , quoique  la  demande  soit  la  même , 
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ou  p c'a t- être  plus  grande  : ainsi  si  la  valeur 
ces  marchandises  ou  des  espèces  est  plus 
haute  ou  plus  basse^  à raison  de  leur  plus 
ou  moins  grande  quantité , relativement  à 
la  demande  ; les  espèces  par  leur  grande 
rai  etc  devi  oient  avoir  plus  de  valeur,  et 
etre  égales  à une  plus  grande  quantité  de 
marchandises  : cependant  le  prix  des  mar- 
chandises diffère  très  peu  de  ce  qu’il  étoit 
quand  il  y avoit  plus  d’espèces 

On  répond  a cela  que  la  valeur  des  marchan- 
dises ou  delà  monnoie  varie  suivant  que  leur 
quantité  ou  leur  demande  varie  en  Europe 
et  non  dans  un  pays  particulier.  Les  mar- 
chandises en  Ecosse  sont  au  même  prix  ou  à 
peu  près  qu  en  Angleterre  étant  à peu  près 
en  même  quantité  relativement  à la  deman- 
de dans  l’un  et  l’autre  pays  : l’argent  d’E- 
cosse n est  pas  plus  d un  ,^oe  de  l’argent 
d’Angleterre,  relativement  à la  population , 
à 1 étendue  des  terres  et  aux  productions , 
et  il  n est  pas  avec  la  demande  au  dessus 
de  la  proportion  d’un  dixième. 

Si  1 Ecosse  n’étoit  susceptible  d’aucun 
genre  de  commerce  en  d’autres  pays  , et 
dans  l’état  où  sont  les  choses  actuellement 
l’argent  y serviroit  à acheter  dix  fois  la  quan- 
tité de  marchandises  qu’il  acheté  en  Ap- 
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gleterre  ou  même  davantage  : mais  comme 
l’Ecosse  commerce  avec  d’autrespays,  quand 
même  l’argent  seroit  plus  rare  qu’il  n’est 
aujourd’hui  , ou  qu’il  seroit  même  plus 
abondant  qu’en  Angleterre;  quand  il  n’y  au- 
rait que  io7oooliv.  ou  un  million  enEcosse, 
la  valeur  des  marchandises  ne  différerait 
pas  de  plus  de  3o  pour  cent  de  ce  qu’elles 
seraient  ailleurs  ; parce  que  moyennant 
çette  différence , on  pourrait  exporter  ou 
importerces  marchandises;  des  prohibitions 
pourvoient  seules  rendre  la  différence  plus 
grande. 

L’auteur  du  livre  intitulé  Britannict 
languens  ^ et  d’autres  qui  ont  écrit  sur  le 
commerce  et  la  monnoie  , pensent  que  la 
valeur  des  marchandises  baisse  dans  un  pays 
à mesure  que  l’argent  y devient  plus  rare  ; 
que  s’il  n’y  avoit  pas  plus  de  5oo  livres 
en  Angleterre  , la  rente  annuelle  de  l’An- 
gleterre n’excéderait  pas  5oo  livres  , et  un 
bœuf  se  vendrait  un  sou. 

Cette  opinion  est  fausse  , car  comme  on 
pourrait  exporter  ce  bœuf  pour  laHollande  ? 
on  en  trouverait  un  aussi  bon  prix  à peu 
près  en  Angleterre  qu’en  Elollande.  Si  on 
supposoit  l’argent  aussi  rare  en  Hollande  et 
ailleurs  qu’en  Angleterre  ÿ ce  bœuf  pourrait 
ne  rapporter  qu’un  sou  ; mais  la  valeur  do 
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ce  sou  seroit  égale  à celle  de  5 1.  sterling 

d an  j o ur  d hui,  parce  qu’on  pourrait  en  ache- 
ta, en  Angleterre  ou  ailleurs,  la  même  quan- 
de  marchandises  qu’on  en  acheté  au- 
jourd  hui  pour  5 livres. 

On  peut  faire  la  même  réponse  à ceux  qui 

pensent  qu’en  augmentant  l’argent  d’un  pays 

quelconque  on  en  diminuerait  la  valeur 
au  point  que  la  meme  quantité  des  mar- 
chandises coûterait  le  double  d’argent  qu’au* 
paravant. 

Si  1 argent  et  le  crédit  qui  circulent  en 
Angleterre  sont  de  i5  millions,  qu’on  comp- 
te 1 Ecosse  comme  î à io  , que  l’argent 
d Ecosse  soit  porté  à un  million  et  demi  , 
que  la  demande  y soit  en  proportion  de  la 
demande  en  Angleterre , cette  augmentation 
de  1 argent  d’Ecosse  ne  lui  donnerait  pas 
moins  de  valeur  qu’il  n’en  a maintenant  en 
Angleterre.  Les  marchandises  se  vendroient 
en  Ecosse  comme  elles  se  vendent  en  An- 
gleterre ; les  productions  du  pays  seraient 
peut-être  de  io  ou  12  pour  cent  plus 
cherespour  êtrede  niveau  avec  celles  d’An- 
gleterre : mais  tous  les  ouvrages  manufac- 
turés , à raison  de  la  plus  grande  quantité  ; 
toutes  les  marchandises  importées  seraient 
à meilleur  marché.  Comme  il  seroit  plus 
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aisé  d’emprunter  , les  marchands  feroient 
des  entreprises  plus  considérables,  et  les 
propriétaires  fonciers  seroient  en  état  de 
commercer,  et  de  se  contenter  d’un  profit 
plus  modique  dans  leurs  ventes.  Leprixdes 
terres  n’y  monteroit  pas  plus  haut  qu’en 
Angleterre  , l’acquéreur  ayant  l’option  d’a- 
cheter ailleurs  ; on  peut  supposer  que  la 
sûreté  d’un  bon  cadastre  ajouteroit  au  prix 
la  valeur  d’une  ou  de  deux  années  de  re- 
venus. 

Si  la  monnoie  d’un  état  particulier  excé- 
doit  la  proportion  de  cet  état  avec  l’Europe  , 
cela  y diminueroit  la  valeur  de  l’argent, 
ou  , pour  parler  le  langage  ordinaire  , les 
marchandises  hausseroient.  Mais  comme 
l’argent  perdroitde  la  valeur  également  par 
tout , ou  à peu  près , cela  seroit  très  avan- 
tageux pour  ce  pays,  quand  même  l’argent 
y auroit  moins  de  valeur.  Car  ce  pays  auroit 
tout  le  bénéfice  de  la  plus  grande  quantité , 
et  ne  supporteroit  qu’une  portion  de  la  di- 
minution de  la  valeur,  suivant  la  propor- 
tion de  sa  monnoie  avec  celle  de  l’Europe. 
Les  Espagnols,  lorsqu’ils  importent  des  es- 
pèces ou  des  lingots  en  Europe , en  dimi- 
nuentla  valeur  ; mais  ils  gagnent,  parce  qu’ils 
ont  tout  le  profit  de  la  plus  grande  quan- 
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tité  et  ne  supportent  qu’une  portion  de  la 
moindre  valeur. 


oe  qu  on  vient  de  dire  prouve,  i°.  que 
la  monnoie  d’argent  n’a-  qu’une  valeur  in- 
certaine, parce  qu  elle  est  sujette  à être  al- 
térée par  le  Souverain,  ou  dans  sa  finesse  ou 
dans  sa  dénomination.  Une  couronne  ne 
contient  pas  plus  d'argent  que  n’en  conte- 
noit  une  demi-couronne  ou  i5 pences  il  v a 
i5o  ou  200  ans  : * ■ 


tz  . Vue  comme  argent,  la  monnoie  a perdu 
la  valeur  quelle  avoit,nne  même  quantité 
ne  valant  pas  la  5e  ou  la  ioc  partie  de  ce 
qu  elle  valoit  autrefois.  Un  capitaliste  d’a- 
lors , possesseur  de  1000  livres,  étoit  plus 
riche  qu  un  proprietaire  foncier  avec  240 
chaîders  de  rente  en  denrées.  Mais  un  tel 
capital  ne  vaudroit  pas  aujourd’hui  la  5oe 
Partie  d’une  pareille  propriété  foncière. 

o°.  Que  i argent,  quoique  si  fort  déchu,  se 
donne  pourtant  comme  monnoie  ou  se  vend 
comme  lingot  , pins  qu’il  ne  vaut  comme 
meuJ  , derniere  valeur  à laquelle  il  sera  ré- 
duit aussitôt  qu’on  lui  aura  substitué  une 


autre  monnoie. 

En  considérant  l’état  présent  de  l’Europe , 
eL  que  la  Fiance  et  1 Espagne  sont  maîtresses 
des  mines  ; 011  croit  que  les  autres  nations 
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sont  clans  la  nécessité  d’établir  quelqu  - 
autre  monnoie.  La  seule  raison  pourquoi 
on  ne  l’a  pas  déjà  fait  , c’est  qu  on  n a ja- 
niais  bien  entendu  la  nature  de  la  monnoie  ; 
autrement  on  n’auroit  pas  continue  cl  a- 
cheter  de  l Espagne  de  1 argent  au  dessus 
de  sa  valeur  comme  métal , tandis  qu  on. 
avoit  chez  soi  une  monnoie  plus  précieuse 
et  plus  propre  à cet  usage  sous  tous  les  rap- 
ports. 

Celui  qui  reçoit  de  l’argent  n a gueres 
d’espoir  que  sa  valeur  augmentera  ; car  il 
n’est  pas  à présumer  qu’on  l’emploie  a 
d’autres  usages  qu’à  ceux  auxquels  il  sert 
déja^  ni  que  la  demande  en  soit  augmentée, 
ni  enfin  que  la  quantité  exportée  ou  con- 
sommée devienne  plus  grande  que  la  quan- 
tité importée. 

Quoiqu’il  soit  rare  dans  un  pays  en  par- 
ticulier , les  capitalistes  ne  gagneront  cepen- 
dant pas  beaucoup  à cette  rareté  ainsi 
qu’on  l’a  fait  voir;  car  à moins  que  la  rareté 
ne  soit  la  même  dans  tous  les  lieux  avec 
lesquels  ce  pays  commerce  ; l’argent  n’y 
aura  pas  beaucoup  plus  de  valeur  que  dans 
les  autres  pays.  Si  on  objecte  que  les  mines 
des  Indes  occidentales  peuvent  manquer  ; 
je  réponds  qu’il  est  de  l’intérêt  des  Espa- 
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gnols  de  publier  que  leurs  mines  comment 

cent  à sepuiser,  afin  de  soutenir  le  prix  de 
1 argent. 

Mais  si  cela  étoit  vrai , la  France  n’eût 
pas  dû  s’engager  dans  une  guerre,  lorsque 
par  le  traité  de  partage,  elle  auroit  pu 
avoir  toute  autre  portion  plus  précieuse  de 
cette  monarchie.  D’ailleurs,  en  admettant 
que  les  mines  peuvent  manquer,  c’est  une 

raison  de  plus  de  nous  pourvoir  d’une  au- 
tre  raonnoie. 


CHAPITRE  V I. 

Examen  du  projet  remis  au  Parlement 

le  Dr.  H.  C. 


par 


iVîoN  dessein  netoit  pas  de  parler  du 
projet  du  D1 . ; cette  affaire  ayant  été  ren- 
voyée à un  comité  qui  doit  en  faire  son  rap- 
port. Mais  plusieurs  personnes  qui  jugent 
le  projet  praticable,  étant  contre  le  mien, 
qu  elles  regardent  comme  le  même  sous  une 
autre  forme;  j’ai  cru  nécessaire  d’expliquer 
maintenant  le  projet  du  Dr.  et  en  quoi  nous 
différons. 


Il 
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Il  propose  rémission  de  billets  hypothé- 
qués sur  les  terres,  et  qui  doivent  s'éteindre 
par  des  paiemens  annuels  d’environ  2 un 
quart  pour  100  pendant  45  ans,  et  que  ces 
billets  circulent  comme  de  l'argent  mon- 
noyé  pour  la  valeur  qu’ils  expriment. 

Si  des  billets  émis  de  cette  maniéré , 
avoient  une  valeur  égale,  à l’argent  mon- 
noyé,  alors  tous  les  propriétaires  fonciers 
en  Ecosse,  voudroient  profiter  d’un  avan- 
tage aussi  grand  et  aussi  certain,  et  je  ne 
vois  pas  comment  il  seroit  praticable  de  les 
y faire  participer. 

En  supposant  la  chose  possible,  qua- 
rante-cinq années  de  revenu  en  ces  billets 
il  auraient  pas  autant  de  valeur  que  20  an- 
nées de  revenu  en  argent  monnoyé. 

Aucune  anticipation  n’est  égalé  à ce  qui 
existe  déjà.  Une  année  de  revenu  actuelle 
vaut  i5  années  de  revenu  à 5o  ans  d’ici, 
parce  que  l’argent  placé  à intérêt,  produira 
cette  valeur  au  bout  de  ce  tems-là  ; et  quand 
meme  le  Parlement  rendroit  ces  billets  for- 
cés , ils  n’auroient  cependant  pas  plus  de 
cours  que  si  le  Gouvernement  frappoit  des 
pièces  d’or  égales  aux  guinées  en  poids  et 
en  finesse,  et  qu’il  ordonnât  qu’elles  passe- 
raient pour  5 livres  sterling, 
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On  propose  de  rembourser  ces  billets  et 
de  les  anéantir  au  bout  d’un  certain  nom- 
bre d’années , sans  autre  intérêt  que  ce 
qu’il  faudrait  pour  acquitter  les  frais  de 
l’office,  objet  qui  n’excéderoit  pas  un  demi 
pour  100. 

Il  y aurait  alors  beaucoup  de  prêteurs  et 
peu  ou  point  d’emprunteurs,  si  ce  n’est  de 
la  part  de  la  banque  territoriale.  Car  puis- 
que c’est  le  propriétaire  foncier  qui  em- 
prunte du  capitaliste,  il  payerait  ses  créan- 
ciers et  aurait  des  billets  à prêter  ; le  capi- 
taliste auroit  aussi  de  ces  billets  à prêter , 
mais  il  ne  trouverait  aucun  emprunteur  ; 
ou  si  quelqu’un  vouloir  emprunter , il  pré- 
tendrait avoir  ces  billets  à un  prix  très  bas. 
Supposons  2 pour  100  , alors  ces  billets 
auront  une  valeur  beaucoup  moins  con- 
sidérable que  l’argent. 

Tout  ce  que  Ton  propose  pour  avoir 
cours  comme  espèces  et  qui  se  donne  a un 
intérêt  moindre  que  l’argent  monnoyé,  est 
d’une  moindre  valeur. 

On  ne  peutsupposerqu’aucunespersonnes 
veuillent  prêter  de  l’argent  à a pour  ioo  en 
Ecosse,  quand  elles  peuvent  en  avoir  6 pour 
xoo  en  Angleterre.  Donc  ioo  livres  d’ar- 
gent monnoyé  ? rapporteront  autant  que 


sur  le  Numéraire o llS 

3oo  livres  de  ces  billets,  et  100  livres  en 
argent  seront  égales  à 3oo  livres  en  billets. 
Les  6 livres  que  rapportent  100  livres 
d’argent  sont  elles -mêmes  de  l’argent, 
et  les  6 liv.  que  rapportent  les  billets  , sont 
payés  en  ces  mêmes  billets;  or,  i livre  en 
argent , valant  3 livres  en  billets,  6 livres 
d’intérêt  des  100  livres  en  argent  seroient 
égales  à 18  livres  ou  à l’intérêt  de  900  liv- 
en  billets. 

Et  quand  les  billets  seroient  rembour- 
sables au  bout  de  20  années  à 5 pour  10 o 
pour  cet  espace  de  teins , ou  même  au 
bout  de  10  années  à 10  pour  100,  ils  n’au- 
roient  pas  la  même  valeur  que  l’argent, 
seulement  la  différence  ne  seroit  pas  aussi 
grande  que  s’ils  étoient  délivrés  pour 
ans. 

L’avantage  qu’auroit  pour  la  Nation  le 
projet  du  docteur,  c’est  que  ces  billets  une 
fois  tombés  , au  dessous  de  la  valeur  de 
l’argent  monnoyé,  et  5oo  livres  en  billets 
n’étant  égales  qu’à  100  livres  en  argent  ; 
cependant  la  Nation  retireront  de  ces  000  L 
en  billets  la  même  utilité  jue  si  l’on  eût  réel- 
lement ajouté  100  1.  à l’argent  monnoyé. 

Autant  ces  billets  tornberoient  au  dessous 
de  la  valeur  de  l’argent  monnoie,  autant 

Ha 
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s’élever  oit  le  change  avec  les  autres  pays. 
Et  si  les  prix  des  marchandises  ne  se  rnain- 
tenoient  pas,  c’est-à-dire  si  elles  ne  se  ven~ 
doient  pas  pour  une  plus  grande  quantité 
de  ces  billets,  égale  à la  différence  entre 
eux  et  l’argent,  la  valeur  des  marchandises 
exportées  diminueroit,  et  celles  des  mar- 
chandises importées , augmenteroit  comme 
il  a été  expliqué  ( pag.  3z  ) à propos  du 
change. 

Le  propriétaire  foncier  ne  trouveroit  au- 
cun avantage  dans  ce  projet,  à moins  qu’il 
n’eût  des  dettes.  Car,  quoiqu’il  reçût  5o  h 
de  ces  billets , pour  la  même  quantité  de 
denrées  qu’on  avoit  coutume  de  lui  payer 
i o livres  en  argent  mormoyé , cependant 
ces  5o  livres  ne  seraient  égales  en  valeur 
qu’à  10  livres  d’argent , et  n’acheteroient 
que  la  même  quantité  de  marchandises 
nationales  ou  étrangères. 

Le  propriétaire  foncier,  dont  le  revenu 
étoitpayéen  argent,  perdroit  considérable- 
ment , car  il  recevroit  d’autant  moins  qu’au- 
paravant  en  raison  de  ce  que  ces  billets  se- 
roient au  des  sou  ; de  la  valeur  de  l’argent. 

Le  pro}  riétaire  foncier  qui  auroit  des 
dettes,  les  acquit  eroit  avec  une  valeur 
moindre  que  celle  pour  laquelle  il  s’étoit 
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engagé , mais  le  créancier  perdroit  ce  que 

gagnerait  le  débiteur. 

Le  docteur  C.  paroît  offensé  de  ce  que 
je  me  mêle  de  cette  affaire,  après  avoir p 
dit-il,  emprunté  de  lui  ce  que  je  sais  sur 
cette  inatiere. 

Deuxpersonnes  peuvent  projetterla  même 

cbose  ; mais  autant  que  j’en  puis  juger  ma 
proposition  est  différente  de  la  sienne  , et 
j’avois  formé  sur  cela  un  plan  plusieurs  an* 
nées  avant  d’avoir  vu  aucun  de  ses  me* 
moires.  Je  le  prouverois  au  besoin  par  le 
témoignage  de  personnes  d honneur  à qui 
je  le  communiquai  dans  le  tems.  Je  n’ai 
rien  emprunté  que  je  sache  au  docteur  C. 
Les  terres  sont  à la  vérité  la  valeur  sur 
laquelle  il  fonde  son  projet , et  c’est  sur 
les  terres  que  je  fonde  le  mien.  Si  par  cette 
raison  je  suis  son  plagiaire,  on  peut  faire 
le  même  reproche  à la  banque  d’Ecosse.  Il 
y avoit  des  banques  en  Europe,  long-tems 
avant  le  projet  du  docteur;  précédemment 
et  depuis , il  a paru  des  livres  sur  cette  ma- 
tière. La  base  sur  laquelle  je  m’appuye,  a 
été  connue  du  moment  où  on  a prêté  de  l’ar- 
gent sur  des  terres  , du  moment  ou  une  obli- 
gation stable  a été  égale  à une  certaine  quan- 
tité de  terre.  Lequel  de  nous  deux  a bail 
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sur  ccs  fondemens  l’édifice  le  plus  solide; 
le  plus  avantageux  et  le  plus  praticable , 
c est  ce  que  le  Parlement  peut  juger  mieux 
que  personne. 

Le  projet  du  docteur  est  de  donner  à la 
terre  par  anticipation  une  valeur  de  5o  ou 
ioo  ans  de  revenu;  il  soutient  que  100  liv. 
payables  dans  xo , 5o  ou  100  ans  sont  un 
gage  valide  pour  1000,  5ooo  ou  10,000  liv. 
de  billets,  et  que  ces  billets  équivaudront 
à r argent  monnayé. 

S il  est  en  état  de  prouver  à la  Nation  que 
ce  projet  est  praticable^,  il  rendra  un  grand 
service , et  il  procurera  un  avantage  cer- 
tain au  propriétaire  foncier  sans  nuire  au 
capitaliste.  J’ai  exposé  les  raisons  qui 
m ont  fait  regarder  ce  projet  comme  im- 
praticable ; j’ai  fait  voir  que  malgré  tous 
les  actes  que  rendrait  le  Parlement  pour 
établir  le  cours  forcé  de  ces  billets  , ils  tom- 
beraient beaucoup  au  dessous  de  la  valeur 
de  1 argent.  Mais  en  accordant  qu’ils  seraient 
a abord  équivalens  à l’argent,  il  est  ensuite 
impossible  que  deux  monnoies  de  diffé- 
rente espèce,  se  maintiennent  entr’elles 
dans  la  même  valeur. 

Chaque  chose  reçoit  une  valeur  de  ses 
usages , et  la  valeur  augmente  en  raison  de 
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la  qualité,  de  la  quantité  et  de  là  demande. 
Des  marchandises  d’espèces  differentes 
quoique  égales  en  valeur  actuellement  9 
changeront  pourtant  de  valeur  d apres  un 
changement  inégal  quelconque  dans  leur 
qualité  , leur  quantité  ou  leur  demande. 

En  laissant  au  débiteur  le  choix  de  payer 
en  argent  ou  en  billets , il  limite  la  valem 
des  billets  à la  valeur  de  l’argent,  mais  il 
ne  peut  limiter  la  valeur  de  1 argent  a la 
valeur  des  billets.  De  cette  manicic,  la 
valeur  des  billets  doit  tomber  a mesuie 
que  celle  de  1 argent  tombe  ec  peut  tom- 
ber beaucoup  plus  que  cette  derniere  ; 
l’argent  au  contraire  peut  s’élever  au  des- 
sus de  la  valeur  des  billets  , mais  les  bil- 
lets ne  peuvent  jamais  s elever  au  dessus 

de  la  valeur  de  l’argent. 

Ce  que  je  propose,  c’est  de  faire  une 
monnoie  territoriale , égale  tout  ensemble 
à la  valeur  de  la  terre  et  a la  valeur  de 
l’argent  monnoyé  sans  être  sujette  a tomber 
de  valeur  quand  l’argent  perd  de  la  sienne. 

Les  marchandises  qui  ont  les  qualités 
nécessaires  à la  monnoie,  peuvent  faire 
une  monnoie  égale  à leur  valeur;  6 onces 
d’or  sont  égales  en  valeur  à 2,0  livres 
sterlings;  et  ou  peut  en  faire  une  mon* 
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noie  de  cette  valeur.  Un  acre  de  terre  est 
affermé  2 bolls  de  denrées,  valant  1 üv. 
sterling;  si  la  terre  est  évaluée  à 20  ans 
du  revenu , cet  acre  est  égal  à 20  livres , 
et  on  en  peut  faire  une  monnoie  égale 
a cette  valeur  , car  il  a toutes  les  qualités  né- 
cessaires à la  monnoie  ; mais  cet  acre  de  terre 
ne  peut  pas  recevoir  du  monnoyage  une  va- 
leur de  5oL  , non  plus  que  les  5 onces  dor. 
Et  bien  que  les  5 onces  d’or,  ]es  20I.  d’ar- 
gent monnoyé  et  l’acre  de  terre,  soient 
maintenant  égaux  en  valeur , cependant 
ils  ne  peuvent  se  maintenir  sur  le  même 
pied;  car  comme  je  l’ai  déjà  montré,  tout 
changement  disproportionné  dans  la  qua- 
lité , la  quantité  ou  la  demande  de  quel- 
qu  un  de  ces  objets , rendra  la  même  quan- 
tité de  1 un,  égalé  à une  plus  grande  ou  à 
une  moindre  quantité  des  autres.  La  terre 
est  ce  qui,  suivant  toute  apparence,  doit 
le  mieux  conserver  sa  valeur.  Cette  valeur 
peut  augmenter  , mais  ne  sauroit  gueres 
baisser.  L or  ou  l’argent  sont  sujets  à un 
grand  nombre  d accidens  qui  peuvent 
diminuer  leur  valeur,  mais  qui  ne  sau- 
raient gueres  raugmenter. 
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CHAPITRE  VII. 


Mon  projet  ; motifs  sur  lesquels  je  V appuie . 


Pour  procurer  du  numéraire  à la  nation 
on  propose  qu’il  soit  nommé  par  le  parle- 
ment 40  commissaires  qui  lui  seront  res- 
ponsables de  leur  administration  , ainsi 
que  de  celle  des  officiers , sous  leurs  ordres  ; 
et  qui  auront  la  nomination  de  ces  officiers. 

Que  les  commissaires  auront  le  pouvoir 
de  monnoier  des  billets  , lesquels  seront 
reçus  dans  tous  les  paiemens  où  ils  seront 
offerts. 

Qu’un  comité  du  parlement  soit  chargé 
d’inspecter  la  manutention  , et  qu’aucun 
de  ces  commissaires  ne  puisse  être  membre 
de  ce  comité. 

Que  la  commission  et  le  comité  s’assem- 
bleront deux  fois  par  an  , à la  Pentecôte 
et  à la  saint  Martin  ; et  que  ces  assemblées 
commenceront  dix  jours  avant  et  dureront 
dix  jours  après  chaque  époque. 

On  présente  au  parlement  trois  modes 
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u e - ,{u11  pour  ces  billets  : il  déterminera 
dans  sa  sagesse  lequel  est  le  meilleur. 

- ^ prciiüei  est  , d autoriser  la  commis  si  ou 
‘"i'1''1*  des  billets  sur  hypotheque  enterres, 
sans  que  Je  prêt  excède  la  moitié  ou  les 

deux  tiers  de  la  valeur  , et  à l’intérêt  or- 
dinaire. 

^ second  , de  fournir  le  prix  entier  des 
tciies  sur  le  pied  de  la  valeur  de  ao  ans 
cle  revenu  , plus  ou  moins  , selon  ce  qu’on 
en  auroit  offert  en  argent  ; la  commission 
eiurant  en  possession  des  terres,  par  pri- 
vilèges accordes  à ladite  commission  ou 
a ses  délégués  ; et  les  terres  demeurent  ra- 
clie tables  jusqu’à  l’expiration  d’un  certain 
nombre  d’années. 

Le  troisième , de  fournir  le  prix  entier 
des  terres  sur  la  vente,  et  la  tradition  qui 
en  seraient  faites  sans  retour  à la  commis- 
sion ou  à ses  délégués. 

Que  les  contrats,  privilèges,  ou  héritages 
seront  délégués  ou  transmis  en  propriété  à 
toutes  personnes  qui  en  paieront  la  valeur 
à la  chambre. 


Que  la  chambre  ne  recevra  point  d’autre 


monnoie  que  ces  billets. 

Qu’aucune  pei  sonne  qui  aura 
pour  ces  billets,  ne  pourra  être 


contracté 
forcée  de 
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recevoir  de  la  moïmoie  d’argent  ou  d antie 

métal. 

Que  la  commission  n’aura  pas  la  faculté 
de  monnover  plus  de  5o,ooo  liv.  su  r.  a la 
fois,  et  qu’il  ne  sera  pas  monnoye  de  nou- 
veaux billets  , tant  qu’il  en  restera  pour 

a5,ooo  1.  à la  Chambre. 

Que  pendant  dix-huit  mois  la  commis- 
sion sera  bornée  à une  certaine  somme  ; 
mais  qu’après  ce  terns  elle  aura  le  pouvoir 
de  monnayer  les  sommes  qui  lui  seront 
demandées , à moins  quelles  ne  soient ics- 
traintes  par  les  Parlemens  ultérieurs. 

Que  ceux  qui  désireront  se  procurer  la 
monnoie  de  la  commission  , donneront  aux 
Procureurs  en  la  Chambre  , un  mois  avant 
le  terme,  une  note  des , sommes  dont  ils 
ont  besoin  , avec  les  titres  des  terres  qu  iis 
offriront  en  hypothèque  ; et  que  ceux  qui 
auront  des  billets  a payer  a la  commission  9 
en  préviendront  io  jours  avant  le  terme. 

Oue  la  situation  de  la  commission  , le 
montant  des  billets  monnoyés  , la  dette 
et  le  crédit , avec  le  dernier  numéro  des 
différens  billets,  seront  publiés  à chaque 
terme . 

Que  toute  personne  qui  découvrira  deux 
billets  sous  le  même  numéro  , ou  un  nu- 
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mero  plus  haut  que  ceux  publiés,  aura  une 

recompense  de  ioo  1.  ster. 

Qu  il  sera  confie  aux  officiers  subalternes 

une  somme  de  20,000  livres  pour  échanger 

les  billets  ; et  qu  ils  seront  présens  toute 
Tannée. 

Que  tout  membre  du  Parlement  pourra 
inspecter  la  situatiou  de  la  commission. 

Que  la  commission  ne  pourra  monnoyer 
des  billets , faire  aucun  prêt,  ou  déléguer 
des  droits,  qu’aux  termes  de  la  Pentecôte 
61  Martin  , et  en  présence  de  vingt 

Commissaires  au  moins , et  d’un  tiers  du 
Comité. 

Que  les  revenus  de  la  commission  supé- 
rieurs aux  dépenses  et  à ce  que  le  Parle- 
ment jugera  convenable  d’en  accorder  à la 
commission  ^ pour  garantie  de  ses  pertes 
éventuelles,  seront  appliqués,  par  forme  de 
pîime  , a 1 encouragement  de  l’exportation 
des  manufactures  du  pays. 

Que  le  papier  -monnoie  ne  pourra  s’éle- 
ver plus  de  10  pour  cent  au  dessus  des  es- 
peces d argent  ; de  sorte  que  celui  qui  con- 
tracte pour  payer  en  papier,  puisse  connoître 
ce  qu  il  doit  payer  dans  le  cas  où  il  ne  pour- 
rait se  procurer  du  papier-monnoie. 

Le  parlement  actuel  peut  arrêter , qu’à  ses 
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prochaines  sessions  , ou  au  parlement  sui- 
vant , on  s’occupera  de  la  situation  de  la 
commission  , de  préférence  à toute  autre  af- 
faire ; et  si  on  la  juge  nuisible  au  pays,  le 
parlement  pourra  interdire  1 émission  d un 
plus  grand  nombre  de  billets , et  ordonner 
le  rappel  de  ceux  déjà  distiibues. 

Qu’au  bout  de  trois  mois , à partir  de  la 
date  de  l’acte  du  parlement  , la  monnoie 
d’Écosse  et  celle  étrangère  seront  rabaissées 
au  taux  de  la  monnoie  d Angleterre  ; savoir 
la  couronne  angloise  a 60  deniers  , et  les 
autres  espèces,  proportionnellement  à leur 
valeur  métallique  \ savoir , les  40  deniers  a 
38  deniers,  le  nouveau  marck  à i3  deniers 
un  tiers  , le  vieux  marck  a son  poids  , les 
ducatons  à 68  deniers  , les  dollars  a leur 
poids , et  les  guinées  à une  valeur  qui  n ex- 
cède pas  2.2  sclielings. 

Qu’au  bout  de  4 mois , aucune  monnoie 

d’Ecosse  , excepté  celle  qui  sera  fabriquée 
en  vertu  de  l’acte , ni  aucune  monnoie  étran- 
gère, excepté  la  monnoie  d Angleterre,  ne 
sera  reçue  dans  aucun  paiement,  ni  vendue 
comme  lingots , si  ce  n’est  à la  monnoie. 

Que  toutes  les  vieilles  espèces , ou  les  lin- 
gots apportés  à la  monnoie  seront  payes 
leur  entière  valeur  en  pièces  de  12 , 6 et  o 
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deniers  , à onze  deniers  de  fin  ; Jeô  pièces 
de  12  deniers  au  poids  de  3 gros  3 grains; 
les  frais  de  monnoyage  devant  être  payés 
des  fonds  destinés  à cet  emploi. 

Que  trois  mois  après  l’acte,  les  nouvelles 
•especes  passeront  respectivement  pour  i3 
clemeis  u et  demie  et  o un  quart. 

Qu. apres  trois  mois,  les  lingots  et  îa  vais- 
selle seront  à ii  deniers  de  fin  , 1 once  d’aiv 
geiii  a 5 sclicl.  2,  den.  , et  que  Fonce  d’or 


•ne  passera  pas  4 L 

a-jC  papier  monnoîe  proposé  , sera  égal 
en  valeur  a i argent  ; car  il  aura  une  valeur 
iiypoilieeaire  égale  a la  même  somme  d’ar- 


muwnoye,  que  ton  donne  pour 
valeur.  5 il  survenoit  quelques  pertes 


un 


■quart  du  revenu  de  la  commission  serait , 
selon  toute  apparence  , pltis  que  suffisant 


pour  en  répondre. 


Ce  papier  - monnoie  ne  baissera  pas  de 
valeur,  comme  l’argent  monnoyé  a baissé. 


et  peut  baisser  encore  : les  marchan- 
dises ou  les  espèces  peuvent  diminuer  de 
valeur,  s’ils  augmentent  en  quantité,  ou  si 
ia  demande  diminue.  Mais  la  commission 
délivrant  toutes  les  sommes  demandées  et 

> w 

reprenant  tontes  les  sommes  rapportées , ce 
papier  - monnoie  conservera  ,-sa  valeur  , et 
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lions  aurons  toujours  autant  de  numéraire 
que  nous  en  aurons  besoin  , ou  que  nous 
pourrons  en  employer  , mais  jamais  au- 
delà  (1). 


Si  un  contrat  payable  en  papier-monnoie 
pouvoit  s’acquitter  ayec  la  même  quantité 
d’argent  monnoyé,  alors  ce  papier  ne  pour- 
rait jamais  s’élever  au  dessus  de  l’argent , 
et  tomberait  avec  ce  dernier  ; mais  comme 
le  papier-monnoie  forme  des  espèces  diffé- 
rentes de  l’argent,  il  ne  sera  sujet  à aucune 
des  variations  auxquelles  l’argent  monnoyé 
est  exposé. 

Quoique  le  parlement  pût  fournir  aux  ha- 
bitai] s du  papier-monnoie  en  aussi  grande 
quantité  qu’on  en  auroit  besoin,  il  ne  pour- 
rait pas  connoître  avec  précision  la  somme 
qui  serait  utile  au  pays  ; car  la  demande 
varie.  Si  la  quantité  de  numéraire  est 
moindre  que  la  demande  , le  propriétaire 


(1)  On  peut  dire  que  toute  la  théorie  des  monnoies  de  papier, 
est  renfermée  dans  ce  paragraphes  et  consiste  dans  la  solution 
de  cette  question  : comment  retirer  le  papier  surabondant  dans 
les  mains  du  public  ? si  M.  Law  avoit  pu  y parvenir  en  1720.,  ou 
plutôt  si  on  l’avoit  laissé  faire,  l’État  étoit  sauvé.  D’après  des 
principes  analogues , sinon  semblables  , j’ai  insisté  sur  ce  point , 
dans  un  petit  traité  sur  la  théorie  et  la  pratique  des  assignats  , 
lu  à la  société  de  1789,  les  5 et  6 septembre.  Note  du  7\ 
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foncier  est  lésé  ; car  ioo  livres  ayant  alors 
plus  de  valeur , achèteront  une  plus  grande 
quantité  des  biens  du  propriétaire  foncier. 
Si  la  quantité  de  numéraire  est  plus  grande 
que  la  demande , le  capitaliste  est  lésé  ; car 
alors  xoo  livres  ont  moins  de  valeur,  et  par 
conséquent  n achèteront  pas  la  même  quan- 
tité de  biens  que  xoo  livres  achetoient  au- 
paravant. 

Si  la  commission  ne  délivre  pas  de  la  mon- 
noie  toutes  les  fois  qu’on  en  demandera  , 
en  offrant  une  bonne  sûreté  ; c’est  un  tort 
fait  a la  personne  que  l’on  refuse  , et  une 
perte  pour  le  pays  ; car  bien  peu  de  gens , 
si  meme  il  en  est , empruntent  de  l’argent 
pour  le  garder  chez  eux,  et  lorsqu’il  est 
employé  , il  profite  à la  Nation  , quoi- 
que l’entrepreneur  perde. 

Si  la  commission  ne  reprenoit  pas  toutes 
les  sommes  qu’on  offriroit  de  lui  rapporter, 
ce  seroit  un  tort  fait  au  capitaliste,  à qui  on 
vient  de  payer  une  somme  , et  qui  ne  sait 
pas  comment  1 employer;  de  plus,  la  quan- 
tité de  la  monnoie  étant  plus  grande  que 
la  demande,  elle  perdroit  de  sa  valeur. 

D apres  la  méthode  proposée,  la  quantité 
étant  toujours  égale  à la  demande  , la  mon- 
noie 
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noie  conservera  sa  valeur,  et  achètera  dans 
5o  arts  !a  meme  quantité  de  marchandises 
qu  aujourd  hui,  à moins  que  les  marchan- 
dises ne  changent  de  valeur  par  quelque  va- 
riation dans  leur  quantité  ou  dans  leur  de- 
mande. 


Supposons  que  cette  commission  eut  été 
a 1 ne , il  y a 200  ans  ; que  la  valeur  des 
terres  tut  alors  à 14  années  de  revenus  ; 
les  denrées  à 8 sehelings  4 deniers  le  chah 
dei  , et  qu  on  eut  donné  du  papier  - mon- 
noic  sur  des  teires  1 o sehelings  4 deniers 
(Je  ce  papier  , égal  croient  aujourd’hui  un 
chauler  Je  denrees  , et  8 i.  6 scliel.  4 deri. 
d’argent  monnaie  ; parce  «pie  l’argent  mon- 
noie  ayant  augmente'  plus  que  la  demande, 
et  ayant  ete  ahete  dans  sa  dénomination  > il 
est  toiuiie  a un  vingtième  de  la  valeur  qu’il 
avoit  alors.  Le  propriétaire  foncier  n’auroit 


pas  reça  pour  les  denrees  moins  qu’il  ne 
reçoit  aujourd’hui;  car  ce  papier-monnoie 
auroit  acheté  20  lois  la  même  quantité  de 
marchandises  que  l'argent  - monnoie  en 
achètera  aujourd'hui  (1). 
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(0  On  peut  ajouter  que  ce  papier-mormoie  acheteroit  en 
meme  teins  20  fois  plus  d’argent  qu'il  n’en  eue  acheté  il  y * 
3qq  ans.  'N*u  du  T, 
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Les  terres  ont  une  valeur  plus  assurée  que 
les  autres  marchandises  , car  elles  n’aug- 
mentent point  en  quantité,  comme  peuvent 
faire  les  autres  marchandises»  Les  divers 
emplois  de  certaines  marchandises  peuvent 
être  prohibés,  ou  la  coutume  peut  les  leur 
enlever  pour  les  transporter  à d’autres»  L’em- 
ploi en  pain  peut  être  enlevé  à l’avoine,  et 
entièrement  donné  au  froment  : l’emploi  en 
monnoie  peut  être  enlevé  à l’argent  , et 
donné  à la  terre  ; l’emploi  en  vaisselle,  et 
les  autres  usages  de  l’argent,  comme  métal , 
peuvent  être  enlevés  à l’argent , et  donnés 
à quelque  autre  métal  ou  à quelque  com- 
position qui  pourroit  être  plus  propre  à ces 
usages.  Dans  chacun  de  ces  exemples  , les 
marchandises  perdent  une  partie  de  leur 
Valeur  , proportionnée  aux  emplois  qu’on 
leur  enlève  ; mais  la  terre  ne  peut  perdre 
aucun  de  ses  emplois.  En  effet  , comme 
chaque  chose  estime  production  de  la  terre, 
il  s’ensuit  que  la  terre  doit  conserver  sa  va- 
leur , parce  qu’on  peut  toujours  lui  faire 
produire  les  denrées  qui  sont  en  usage.  Si 
le  froment  est  plus  en  usage,  et  que  l’avoine 
le  soit  moins,  comme  la  terre  peut  produire 
l’un  et  h autre  * on  lui  fera  produire  ce  qui 
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est  îe  plus  en  usage , comme  étant  d'une 
plus  grande  valeur. 

Ce  numéraire  ne  pourra  recevoir  aucune 
valeur  additionnelle  de  son  usage  comme 
monnoie  ; ainsi  celui  qui  le  reçoit  sera  cer- 
tain de  n'éprouver  aucune  perte  , quand 
même,  au  bout  d’un  certain  temps,  on  en 
feroit  cesser  l’usage  comme  monnoie.  La 
terre  recevra  une  valeur  additionnelle  de 
son  emploi , comme  hypothèque  du  numé- 
raire fourni  ; et  cette  valeur  additionnelle 
seroit  plus  considérable  que  celle  que  l’ar- 
gent recevoit,  parce  que  , malgré  l’emploi 
de  la  terre  comme  hypothèque  du  numé- 
raire fourni  , cependant  elle  ne  seroit  dé- 
pouillée d’aucun  autre  de  ses  usages  : l’ar- 
gent ne  peut  être  employé  en  même  temps 
comme  monnoie  et  comme  vaisselle.  Mais 
la  terre  étant  en  plus  grande  quantité  qu’il 
ne  faut  pour  répondre  du  numéraire  que 
l’on  aura  occasion  de  délivrer  sur  sa  garan- 
tie ; il  en  résulte  que  la  valeur  additionnelle 
qu’elle  recevra,  ne  sera  pas  si  considérable 
que  celle  que  l’argent  recevoit. 

Je  suppose  que  la  valeur  additionnelle  de 
la  terre  fût  d’un  quart  , les  terres  qui  sont 
aujourd’hui  au  denier  20,  seroient  alors  au 
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denier  a5.  Si  le  parlement  révoquoit  le  pa* 
pier-monnoie  , celui,  qui  en  auroit  n’y  per- 
droit  rien,  quoique  la  terre  perdît  sa  valeur 
additionnelle;  car  il  n’est  pas  délivré  de  pa- 
pier en  sus  de  la  valeur  de  la  terre,  abstrac- 
tion faite  de  son  emploi  comme  mon  noie. 
Au  contraire , si  l’on  cessoit  de  se  servir  de 
l’argent  comme  monnoie,  celui  qui  auroit 
de  l’argent , perdrait  moitié  ou  deux  tiers, 
parce  que  l’argent  serait  alors  réduit  à sa 
valeur  comme  métal. 

Le  papier-monnoie  que  je  propose  a une 
meilleure  valeur  que  l’argent  , il  ne  reçoit 
aucune  augmentation  de  valeur  de  son  usage 

(J  D 

comme  monnoie  ; il  n’est  sujet  à aucun 
changement  dans  sa  valeur  , parce  que  la 
quantité  et  la  demande  augmentent  ou  di- 
minuent toutes  les  deux  ensemble;  donc,  il 
en  est  d’autant  plus  propre  à devenir  la  me- 
sure par  laquelle  sont  évaluées  les  marchan- 
dises , la  valeur  par  laquelle  les  marchan- 
dises sont  échangées  , et  en  laquelle  les 
contrats  sont  stipulés  payables. 

Les  autres  qualités  nécessaires  à la  mon- 
noie,  sont  : 

x°.  D’être  facile  à délivrer. 

2°.  D’avoir  la  même  valeur  dans  un  lieu 
que  dans  un  autre. 
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3°.  D’être  gardée  sans  perte  rîi  dépense. 

4°.  De  pouvoir  se  diviser  sans  perte. 

5°.  D’être  susceptible  d’une  empreinte. 

Le  papier  a toutes  ces  qualités  dans  un 
degré  plus  éminent  que  l’argent. 

i°.  Il  est  plus  facile  à délivrer  ; il  faut 
moins  de  temps  pour  payer  5oo  liv.  en  pa- 
pier que  5 liv.  en  argent. 

a.0.  Étant  plus  facile  à transporter,  sa  va- 
leur dans  un  lieu  approchera  toujours  plus 
de  sa  valeur  dans  un  autre  lieu. 

3°.  Ori  peut  le  garder  plus  aisément ^ à 
cause  de  son  moindre  volume,  et  sans  perte , 
parce  qu’on  peut  l’échanger  à la  chambre. 
La  consommation  du  papier  n’est  pas  d’une 
aussi  grande  valeur  que  la  consommation 
de  l’argent.  La  consommation  du  papier  est 
une  perte  pour  la  commission  , la  consom- 
mation de  l’argent  est  une  perte  pour  le 
propriétaire. 

4°.  Il  peut  se  diviser  sans  perte  , parce 
qu’on  a la  faculté  de  le  changer  en  moin- 
dres billets  à la  chambre. 

3°.  Il  est  susceptible  d’une  empreinte,  et 
moins  sujet  que  i’ argent  à la  contrefaçon. 

La  pratique  de  la  plupart  des  nations 
commerçantes  , confirme  que  le  papier  , 
pourvu  qu’il  ait  une  valeur,  est  plus  propre 
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que  l'argent  à l’usage  de  la  monnoie.  En 
Hollande,  on  donne  l’argent  pour  gage,  et 
le  papier  est  employé  comme  monnoie.  Il 
est  évident,  d’après  ce  que  je  viens  de  dire, 
que  le  gage  en  terres  est  une  meilleure 
valeur  que  ie  gage  en  argent.  En  Angle- 
terre, avant  rétablissement  de  la  banque  , 
on  recevoit  les  billets  des  orfèvres  dans  les 
p liemens , de  préférence  à l’or  ou  à l’argent, 
ce  qui  prouve  que  le  papier-monnoie  a plus 
que  i'or  et  l’argent  toutes  les  qualités  né- 
cessaires à îa  monnoie,  au  point  de  balan- 
cer le  risque  des  faillites  des  orfèvres,  dont 
on  voit  pl usieurs  exemples.  M . Locke,  Traité 
de  !’ intérêt  de  V argent , p.  7,  dit  : que  le  crédit 
d’un  certain  orfèvre  ( qui  n’étoit  ordinai- 
rement qu’un  billet  souscrit  de  la  main  d’un 
de  ses  commis  ) , s’éleva  au  dessus  de  onze 
cent  mille  livres  sterling  en  une  seule  fois. 

Les  billets  de  la  banque  d’Ecosse  circu- 
loient,  quoiqu’il  n’y  eût  point  d’espèces  en 
banque,  et  que  l’acceptation  en  fût  volon- 
taire La  sûretépourle  papierque  je  propose, 
sera  aussi  bonne  , l’administration  en  sera 
plus  sûre  et  plus  satisfaisante  que  celle  de 
la  banque  , ou  de  toute  autre  banque  par- 
ticulière , parce  que  cette  administration 
sera  plus  publique  , et  que  la  commission 
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n’aura  aucune  part  clans  les  bénéfices.  D ail- 
leurs il  n’y  aura  pas  à courir  le  hasard  , 
auquel  sont  exposées  les  banques  par  la  vente 
des  actions. 

Il  semblerait  étrange  ^ qu’on  elevât  clés 
doutes  sur  l’administration  cl’une  commis- 
sion pareille  , quand  les  administrateurs 
sont  à la  nomination  du  parlement,  quand 
ils  lui  sont  comptables  ,,  quand  ce  cpi  on 
leur  confie  est  d'un. si  modique  objet  ; car 
il  11e  pourra  être  monnoyé  de  nouveaux  bil- 
lets, tant  qu’il  y aura  2.5, coo  liv.  à la  com- 
mission. Le  parlement  doit  charger  un  co- 
mité de  surveiller  la  manutention,  les  livres 
doivent  être  soumis  à l inspection  de  tout 
membre  du  parlement,  et  l’état  de  la  coin  » 
mission  sera  rendu  public  par  la  voie  de 
l’impression. 

Puisque  les  billets  de  la  banque  avoient 
cours  par  la  seule  acceptation  volontaire  * 
quoiqu’il  n’y  eût  point  d’espèces  en  banque  ; 
il  est  naturel  de  penser  que  le  papier-inon- 
noie  , proposé  , aura  au  moins  autant  de 
circulation  ; car  la  légalité  cle  son  cours  ne 
lui  ote  rien  de  sa  valeur.  Celui  qui  avoit 
des  billets  de  banque , ne  pouvoit  être  as- 
suré que  la  banque  fût  en  état  de  lui  en 
fournir  le  montant  en  espèces , et  ceux  à 

I 4 
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c,rà  il  devo’t  payer  en  nrgent  , prmvoient 
]>.  s u fufcei  ; .1  éto’.t  donc  plus  incertain  que 
si  le  cours  des  billet,  eût  été  lépal. 

ijii  monnoie  (1  argent  devant  tomber  de 
8 ou  c)  puni  cent  en  trois  mois,  il  n’est  pas 
a supposer  qu  on  préférera  l’argent  an  pa- 
p er-  monnnie , puisque  les  billets  de  la  ban- 
que qui  étoientnn  papier  représentatif  d’un 
fonds  en  argent,  se  soutinrent  à l’intérêt  or- 
d a»  me;  quoique  le  porteur  ne  fut  pas  as- 
sure du  payement  à 1 échéance,  ou  del’ac- 
ceptation  de  son  créancier. 

On  objectera  peut- être  que  le  papier  ayolt 
coins,  parce  qu  on  pou  voit  avec  lui  sepro- 
cnrer  de  l’argent  quand  on  en  demandoit, 
ou  à une  époque  déterminée. 

Je  réponds,  que  rienn’étoit  plus  raison- 
nable , mais  <jue  cela  n’auroit  pas  lieu  dans 
mon  projet.  La  sûreté  donnée  pour  le  pre- 
mier papier -monnoie  étoit  de  l'argent  ; la 
sûrete  donnée  pour  le  second,  ce  sont  des 
terres.  Cette  monnoie  n’a  pas  plus  de  rap- 
port a l’or  ou  a l’argent  qu’aux  antres  mar- 
chandises : et  ii  seroit  insensé  de  dire  que 
je  ne  voudrai  pas  prendre  100  liv.  de  sein- 


DiaDie  papier-monnoie  pour  les  marchan- 
dises que  je  vends  , parce  (pie  je  ne  suis  pas 
SÙr  que  dans  six  mois  d'ici  je  pourrai  ache- 
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ter  avec  cepapler  telle  quantité  d’argent,  car 
l’argent  peut  devenir  plus  cher.  C’est  comme 
si  je  disois  actuellement  que  je  ne  veux  pas 
prendre  200  livres  en  argent  pour  les  mar- 
chandises que  je  vends  , parce  que  je  ne  suis 
pas  sûr  si  dans  six  mois  cet  argent  m acoe- 
tera  telle  quantité  devin,  car  le  vin  peut 
devenir  plus  cher. 

Quatre  couronnes  n’acheteroient  pas  une 
gninée  , quoiqu’elles  aient  été  mou  noyées 
pour  la  même  valeur  (1)  ; elles  n’achete- 
roient pas  non  plus  la  dixième  partie  des 
marchandises  que  quatre  couronnes  au- 
roient  achetées  il  y a cco  ans  ; cependant 

l’areent  est  reçu  comme  une  valeur  ; 011  le 
o •> 

stipule  pour  tel,  quoique  sa  valeur  diminue 
chaque  année  , et  quoiqu’il  ne  vaille  peut- 
être  pas  un  tiers  de  ce  pourquoi  il  passe,, 
ou  pour  quoi  il  est  stipulé , abstraction  faite 
de  son  usage  comme  monnoie.  La  quantité 


(1)  La  g innée  angloi.se  fut  d'abord  frappée  pour  20  schelings; 
maïs  ayant  une  va'eur  intrinsèque  supérieure  , ci  ap.es  le  prix! 
des  métaux  au  marché  , elle  cherchoit  elle-même  sa  valeur,  et 
passait  volonta'rement  pour  plus  de  20  scheîings;  en  1722  , on 
fixa  sa  valeur  legale  à 21  schelings,  qui  ctoit  juste  a ors.  Depuis: 
cette  épe  que  , l’or  a baissé  de  prix  relativement  à l’argent  ; et  il 
arrive  delà  qu’on  ne  paye  presque  qu’en  or  en  Angleterre.  y id. 
Rerh.  des  prin.ip  s de  l’économie  politique,  tom.  3 > p 
et  suiv.  O ote  du  T. 
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de  ce  papier  croissant  en  raison  de  ia  de- 
rmimie  , et  diminuant  à mesure  que  la  de* 
mande  diminue  , non-seulement  il  conser- 

VGia  sa  va^eur  y mais  il  présentera  encore 
cet  avantage  que  la  terre  hypothéquée,  ab- 
straction laite  de  son  usage  comme  mon- 
liCne  y vaut  autant  que  le  papier  délivré , et 
qu  elle  peut  augmenter  en  valeur. 

On  peut  tourner  l’objecdou  précédente 
contre  1 argent  monnaie,  et  avec  grande 
la  son  ; car  il  perd  bien  plus  promptement 
de  sa  valeur  que  les  autres  marchandises  * 

et  il  peut  etre  bien  plutôt  réduit  à sa  valeur 
comme  métal. 

Le  papier-monnoie  proposé  est  égal  à lui 
meme  ; mais  de  se  maintenir  égal  à une 
quantité  donnée  de  toute  autre  marchan- 
dise , c est  avoir  une  qualité  cjuene  peuvent 
avoir  les  autres  marchandises.  Il  a une  va- 
leur meilleure  et  plus  assurée  que  l’argent- 
monnoie,  il  a de  plus  toutes  les  autres  qua- 
lités que  n a pas  l’argent,  et  il  est  plus  sus- 
ceptible d être  monnoyé  qu’aucune  autre 
chose  connue.  La  terre  est  ce  qui  vaut  le 
plus  , et  ce  qui  augmente  en  valeur  plus  que 
les  autres  marchandises  ; donc,  selon  toute 
apparence  , le  papier-monnoie  dont  elle  est 
Je  gage,  non-seulement  se  maintiendra  égal 
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aux  autres  marchandises  , mais  encore  les 

surpassera  de  valeur. 

A raison  de  la  rareté  extraordinaire  do 
l’argent  métal  en  Ecosse  , et  de  f empresse- 
ment que  le  public  témoigne  poui  en  avou 
par  suite  de  son  ancien  usage  comme  mon 
noie  ; il  sera  nécessaire  de  restraindre  son 
prix  à 5 schel.  2 d.  1 once  ; mais  il  perdi  a 
bientôt  de  cette  valeur  en  papier , si  sa  quan- 


tité en  Europe  augmente  au  delà  de  ce 
qu’on  en  exporte,  ou  de  ce  qu  on  en  con- 
somme. 

Supposons  une  île  appartenant  a un  seul 
homme.  Elle  est  divisée  en  100  fermes; 
chaque  ferme  contient  une  famille  de  10 
personnes,  en  tout  1000  individus.  Ils  cul- 
tivent l’île  ; une  partie  de  la  terre  est  des- 
tinée à produire  des  grains  , le  reste  aux 
pâturages.  Outre  les  1er  miers  etleursfamilles 
il  y a 000  pauvres  ou  désœuvrés  qui  vivent 
d’aumônes.  Il  n’y  a point  de  numéraire  , 
mais  les  rentes  sont  payées  en  nature  , et 
si  un  fermier  a plus  d’une  production  et 


moinsd’une  autre  qu  i't 


n’en  faut  à sa  famille. 


il  troque  avec  son  voisin. 

Les  habitons  de  cette  île  n’ont  pas  la  moin- 
dre idée  de  manufactures  : laiertilite  dol  i!e 
fournit  assez  pour  leur  consommation  , et 
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il  leur  reste  encore  un  excédent  qn’ils 
échangent  feur  le  continent  pour  des  habits 
f pour  toutes  les  antres  marchandises  dont 
lis  ont  besoin  ; mais  comme  cet  excédent 
ne  suffit  qu’à  un  retour  de  la  quantité  don- 
née de  marchandises  qu  ils  consomment  an- 
needement , ds  n ont  point  de  magasins 

dl  O 

ps  marchandises  étrangères  onde  leur  cm  9 
puur  parer  aux  mauvaises  années,  ni  ma- 
gasins (larmes,  de  munitions,  &c.  pour 
leur  défense. 

On  fait  envisager  au  propriétaire  de  hile, 
rjne  s*  1 on  etablissoit  une  mon  noie  pour 
payer  des  salaires  , les  3oo  pauvres  pour- 
roient  etre  employés  à manu  acturer  les 
objets  qui  auparavant  étoient  exportés  en 
nature  ; que  comme  les  mille  cultivateurs 
etoient  oisi  s la  moitié  du  tcrns,  ils  pour» 
roient  être  employés  de  maniéré  à ce  que 
leur  travail  additionnel  fût  égal  à celui  de 
5oo  personnes  de  plus,  ce  qui  diminuer  oit 
1 importation  en  fournissant  aux  lia  bilans 
une  partie  des  marchandises  nu  ils  tirotent 
clu  continent  , et  éleveroit  l’exportation  3 
ou  4 fois  au  dessus  de  sa  première  valeur; 
qu’en  fin  îe  retour  pour  cette  exportation  leur 
procurei oit  des  marchandises  étrangères 
en  plus  grande  quantité  qu’ils  n’en  avoient 
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besoin  pour  leur  consommation  ; excédent 
qui  seroit  mis  en  réserve  dans  les  maga- 
sins. 

La  monnoie  seroit  établie  sur  ce  plan- 
Le  propriétaire  feroit  monnôyer  des  cou- 
pons  de  papier  numérotes  n°  î , u°  2- , ainsi 
de  suite  ; le  n°  4 seroit  égal  à une  certaine 
mesure  de  grains.  Les  pauvres  et  les  autres 
ouvriers  ne  demanderoient  pas  nu  eux  que 
de  prendre  le  n°  \ pour  le  salaire  d’une 
journée  de  travail,  pourvu  que  l’ordre  des 
choses  fût  tel  qu’avec  le  n°  4 ils  pussent  a- 
clieter  la  mesure  de  grains  en  question  ; 
car  puisque  le  grain  peut  se  troquer  contre 
d’autres  marchandises  , de  même  le  n°  4 
acheteroit  une  valeur  éeale  en  toute  autre 
marchandise. 

Pour  rendre  le  n°  4 égal  a ce^e  mesure 
de  grain,  le  propriétaire  assemble  ses  ier- 
mlers  , leur  déclare  qu’à  l’avenir  il  veut 
qu’on  lui  paye  ses  revenus  en  papier  ; en 
conséquence  il  renouvelle  leurs  baux,  et 
les  fermiers  qui  pay oient  100  mesures  de 
grains,  il  leur  impose  l’obligation  de  lui 
payer  le  n°  /\o°-  Les  antres  espèces  de  pro- 
ductions avec  lesquelles  on  payoit  le  pro- 
priétaire, sont  fixées  d’après  la  valeur  qu'el- 
les avoient  dans  les  échanges  contre  du 
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grain  y et  elles  sont  de  même  affermées  en 
papier. 

Le  proprietaire  fait  monnoyer  du  papier 
a concurrence  de  la  valeur  d’une  année 
de  revenu  ; il  employé  ceux  qui  veulent 
travailler  , et  leur  donne  du  papier  pour 
prix  de  leur  travail.  Le  fermier  donne  aux 
ouvriers  du  grain  ou  les  autres  marchandi- 
ses qu’il  possède  pour  du  papier  monnoie, 
et  le  propriétaire  reçoit  ce  papier  pour  son 
revenu.  Mais  comme  on  peut  supposer  que 
la  consommation  de  l’ouvrier  n’est  éaaie 

O 

qu’au  n°  a,  il  arrive  que  les  fermiers  ne  peu- 
vent se  procurer  la  somme  entière  émise 
par  le  propriétaire,  ni  par  conséquent  ce 
qu’il  faudroit  pour  payer  le  prix  de  leur  bail. 
SiT  on  n’y  portoit  remède , les  ouvriers  étant 
maîtres  du  restant  du  papier,  et  n’ ayant  pas 
besoin  d’une  plus  grande  quantité  de  mar* 
chandises  des  fermiers  ^ ils  pourraient  haus- 
ser la  valeur  du  papier  ; pour  prévenir  cela* 
le  propriétaire  fait  monnoyer  une  plus 
grande  quantité  de  billets  qui  attirent  dans 
File  une  partie  des  pauvres  et  des  désœu- 
vrés du  continent,  et  occasionne  une  plus 
grande  consommation  , au  moyen  de  la- 
quelle les  fermiers  se  trouveront  en  état  de 
payer  leur  rente  en  papier  comme  elle  a été 
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stipulée.  Cet  accroissement  de  population 
est  un  avantage  pour  1 île  , car  c est  pour 
elle  un  accroissement  de  puissance  ; et  le 
travail  de  ces  nouveaux  habitans  vaut  le 
double  de  leur  consommation. 

Quoique  cette  mon  noie  n’ait  d autre  va- 
leur que  celle  que  lui  a donnée  le  proprie- 
taire en  la  recevant  en  payement  de  son  re- 
venu , 011  l'estimera  cepêndant  égalé  aux 
denrées  qu’on  payoit  auparavant  en  nature. 

Si  le  propriétaire  donnoit  à cette  mon- 
noie  une  valeur  en  terre  d’après  le  calcul 
suivant  ; un  acre  de  terre  paye  le  n°.  roc  ; au 
denier  20  cet  acre  vaut  le  n°.  2.000  ; et  s il 
disposoit  de  la  propriété  de  la  terre  pour 
cette  valeur  en  papier;  qui  se  refuser  oit  a 
recevoir  cette  monnoie  y ou  à contracter 
pour  elle  > puisqu’elle  payer  oit  non-seule- 
ment les  productions , mais  encore  la  pro- 
priété à un  prix  raisonnable  (1)  ? 

La  monnoie  n’est  pas  la  valeur  pour  la- 
quelle les  marchandises  sont  échangées, 
niais  la  valeur  par  laquelle  les  marchan- 
dises sont  échangées.  L’usage  de  la  mon- 


(1)  Il  est  sous-entendu  que  le  bénéfice  du  proprietaire,  sur 
tout  l’ouvrage  exécuté  en  conséquence  de  i émission  de  son 
papier,  l’enrichira  comme  marchand.  tVofe  du  T 9 
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noie  est  d’acheter  des  marchandises  et  l’ar- 
gent lui-même , tant  qu’on  ne  l’applique 
pas  à d'autres  usages. 

Quand  même  l’argent  seroit  un  produit 
de  notre  sol,  il  îhest  cependant  pas  aussi 
propre  que  la  terre  à devenir  monnoie.  La 
terre  est  ce  qui  produit  toutes  choses,  l’ar- 
gen!  ri  est  qu  une  production . La  terre  n’aug* 
mente  ni  ne  diminue  en  quantité,  ce  qui 
peut  arriver  à l’argent  ou  à toute  autre 
production  ; donc  la  terre  a une  valeur  plus 
certaine  que  l’argent  ou  que  toute  autre  mar- 
chandise. 

La  terre  est  susceptible  d’amélioration  9 
et  sa  demande  peut  être  plus  considérable  ; 
donc  elle  peut  augmenter  de  valeur. 

On  ne  peut  supposer  qu’on  employer a l’ar. 
gent  à d’autres  usages  qu’à  ceux  auxquels  il 
est  employé  maintenant,  ni  que  la  demande 
s’élèvera  au  dessus  de  la  quantité. 

La  terre  ne  peut  perdre  aucun  de  ses  usa» 
ges,  donc  elle  ne  peut  diminuer  de  valeur; 
l’argent  peut  perdre  son  usage  de  monnoia 
auquel  on  remployé  actuellement  , donc  il 
baisse  de  valeur  comme  métal. 

Il  peut  aussi  perdre  une  partie  de  ses 
usages  comme  métal,  d’autres  substances 
pouvant  le  remplacer  ; donc  il  peut  perdre 

une 
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line  partie  clesa  valeur  comme  métal,  mais 

rien  ne  peut  remplacer  la  terre  dans  ses 
usages. 

La  terre  peut  être  transmise  au  moyen  du 
papier , et  c’est  en  quoi  elie  a les  autres 
qualités  nécessaires  à.  la  monnoie  , dans  un 
plus  haut  degré  que  l’argent. 

La  terre  a d’autres  qualités  qui  la  rendent 
propre  al  usage  de  la  monnoie  , et  qui  man- 
quent à l’argent. 

La  terre  employée  à l’usage  de  la  mon- 
noie conserve  tous  ses  autres  usages  ; l’ar- 
gent ne  peut  pas  servir  a - la  - lois  comme 
monnoie  et  comme  métal. 

Le  commerce  et  la  monnoie  sont  dans 
une  dépendance  réciproque  1 un  de  l’autre  5 
quand  le  commerce  tombe  , la  monnoie  di- 
* minue  ; et  quand  la  monnoie  diminue  , le 
commerce  tombe  : la  puissance  et  la  richesse 
consistent  dans  1 etendue  de  la  population  f 
et  dans  les  magasins  de  marchandises  na- 
tionales et  étrangères  *.  ces  objets  dépendent 
du  commerce , et  le  commerce  dépend  de 
la  monnoie.  Donc  j tant  que  le  commerce 
et  la  monnoie  seront  affectés,  immédiate- 
ment et  médiatement , ce  qui  nuit  à l’un 
doit  nuire  à tous  deux  ; la  puissance  et  kt 
richesse  n’ont  plus  rien  cpie  de  précaire. 

K 
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Si  Ton  établit  une  monnoie  qui  n’a  au» 
cime  valeur  intrinsèque,  ou  dont  la  valeur 
extrinsèque  soit  telle  qu’on  11e  voudra  pas 
J* exporter,  et  que  la  quantité  ne  sera  jamais 
au  dessous  de  la  demande  dans  le  pays,  011 
arrivera  à la  puissance  et  à la  richesse  ; elles 
seront  moins  précaires.  La  monnoie  n étant 
exposée  à être  diminuée,  immédiatement  ni 
médiatement , et  le  commerce  n’étant  pas 
exposé  a tomber  par  des  causes  médiates , 
la  puissance  et  la  richesse  de  ce  pays  n au- 
ront plusri  en  de  précaire,  que  relativement 
à ce  qui  peut  nuire  au  commerce  d’une  ma- 
niéré immédiate. 

Le  papier -monnoie  proposé  étant  tou- 
jours en  quantité  egaie  avec  la  demande , 
les  habitans  seront  employés,  le  pays  amé- 
lioré , les  manufactures  perfectionnées  , le 
commerce  national  et  étranger  s’étendront, 
et  l’on  obtiendra  puissance  et  richesse.  En- 
fin, cette  monnoie  11’étant  pas  sujette  à être 
exportée  v les  habitans  ne  manqueront  point 
de  travail , <3cc.  La  richesse  et  la  puissance 
en  seront  d autant  moins  précaires. 

* D’après  cela,  11  est  évident  que  la  lCiic 
est  plus  propre  que  Targent  , à l’usage  de 
la^monnoie , qu  elle  lui  est  pieleiable  pour 
cet  usage,  quand  même  l’argent  seroitune 
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production  de  l’Lcosse,  parce  que  sa  valeur 
est  plus  certaine , et  qu’elle  possède  dans 
un  plus  haut  degré  les  qualités  nécessaires 
à ia  monnoie  , avec  d’autres  qualités  que 

I argent  n’a  pas.  Donc  elle  est  susceptible 
d être  la  mesure  générale  par  laquelle  les 
marchandises  sont  éval  uées , ainsi  que  la  va- 
leur par  laquelle  les  marchandises  sont 
échangées  , et  dans  laquelle  les  contrats 
sont  passés. 

Si  e,ooo  1.  de  papier-monnoie  sont  égales 
à une  propriété  de  terre  valant  2,000  liv. 
en  argent,  alois  ces  2,000  livres  de  papier- 
monnoie  sont  égalés  a 2,000  livres  en  ar- 
gent. 

O 

Ce  qui  acheté  la  terre , achètera  tout  ce 
que  la  terre  produit  ; et  ce  qui  acheté  les 
productions  de  la  terre  , achètera  tontes  les 
auties  mai chan  Aises , soit  nationales  , soit 
en  angei  es.  Si  1 on  importe  des  vins  de 

I I an  ce , le  négociant  a le  projet  de  placer 
son  argent  a interet  sur  des  marchandises 
ou  sur  nés  teiies.  La  chambre  11e  reçoit 
point  d especes  d argent , ainsi  il  ne  peut 
se  piocuier  un  contrat  de  la  commission  , 
a moins  qu’il  ne  fournisse  la  valeur  en  pa- 
pier ; et  ia  plupart  des  propriétaires  fou- 
cieis  ne  voudront  pas  prendre  de  l’argent 
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pour  leursmarcliandises  ou  pour  leurs  terres, 
parce  qu’ils  ont  besoin  de  papier  pour  payer 
la  Chambre.  Donc  le  négociant  préférera  de 
vendre  ses  vins  pour  du  papier-monnoie  , 
parce  qu’avec  ce  papier  , il  achètera  les  mar- 
chandises , les  contrats  ou  les  terres , dans 
tous  les  cas  où  les  espèces  d’argent  pourront 
les  acheter  ? et  dans  les  cas  on  les  espèces 
ne  le  pourroient  pas. 

, Encore  il  faudroit  supposer  pour  cela  que 

l’argent  eût  les  mêmes  qualités  que  la  terre 
pour  l’usage  de  la  monnoie  ; mais  comme 
F argent  n’a  qu’une  valeur  incertaine , qu’il 
est  donné  pour  beaucoup  plus  que  sa  valeur 
en  tant  que  métal,  qu’il  n’a  pas  toutes  , ni 
au  même  dégré  que  le  papier  - monnoie  , 
les  qualités  nécessaires  à la  monnoie  ; donc, 
par  ces  motifs,  on  donnera  la  préférence 
au  papier  monnoie  sur  l’argent. 

On  objecte  qu’un  papier-monnoie,  quoi- 
qu’hypothéqué  sur  un  fonds  solide,  quoi- 
qu’ayant  cours  dans  le  pays  , n’aura  jamais 
au  dehors  une  valeur  égale  à sa  valeur  en 
Ecosse. 

Les  marchandises  d’Ecosse  auront  tou- 
\ è ^ jours  au  dehors  une  valeur  semblable  à 

celle  des  marchandises  de  la  même  espèce 
et  d’une  égale  qualité;  et  quoiqu’en  papier 
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cette  monnoie  qui  acheté  des  marchandises 
en  Ecosse,  achètera  des  marchandises  ou 
des  espèces  en  d’autres  lieux.  Si  des  serges, 
des  toiles,  &c. , du  prix  de  i,ooo  livres 
valent  au  dehors  i,3oo  livres  tous  frais 
payes , le  négociant  qui  exporte  dépareillés 
marchandises  ^ recevra  cette  monnoie  , au 
pair  y et  aura  i,3oo  livres  pour  ce  qui  lui 
en  a coûté  i,coo  liv. 

Lorsqu’une  Nation  établit  une  monnoie, 
si  cette  monnoie  a une  valeur  énale  à ce 

O 

qu’elle  remplace  comme  monnoie  f et  réunit 
les  autres  qualités  nécessaires  à la  monnoie; 
la  Nation  ne  doit  avoir  aucun  égard  à la 
valeur  qu’elle  aura  dans  les  autres  pays. 
Tout  au  contraire  , comme  chaque  pays 
s’efforce  de  conserver  sa  monnoie,  si  cet 
état  peut  en  imaginer  une  qui  n’aura  pas 
de  valeur  au  dehors,  il  fera  ce  que  les  mi- 
tres pays  se  sont  en  vain  efforcés  de  faire 
par  des  réglements. 

Aucune  Nation  ne  tient  a l’argent  parce 
qu’on  s’en  sert  dans  d’autres  pays,  mais 
parce  qu’elle  ne  peut  rien  trouver  d’aussi 
sûr  ni  d aussi  commode.  Le  commerce  en- 
tre les  Nations  se  fait  par  l’échanee  des 
marchandises  ; et  si  un  négociant  en  ex- 

ZD 

porte  pour  une  moindre  valeur  qu’il  n’en 
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importe  , ii  lui  est  fourni  de  la  monrtoie 
au  dehors  par  un  autre  marchand  qui  im- 
porte pour  une  moindre  valeur  qu’il  n’a 
exporté.  Si  nous  ne  devons  point  au  de- 
hors , le  marchand  qui  se  proposoit  d’im- 
porter pour  une  plus  grande  valeur  qu’il 
n’a  exportée,  se  trouve  restraint,  et  ne 
peut  faire  qu’une  importation  égale  à son 
exportation  : c’est  le  but  auquel  on  s’est 
efforcé  d’atteindre  par  des  loix  portées  pour 
régler  le  commerce. 

O 

On  objecte  que  nous  sommes  dans  la 
nécessité  de  tirer  des  marchandises  de  pays 
qui  ne  prendront  aucunes  des  nôtres. 

La  France  ne  permet  pas  Importation 
des  espèces  , elle  ne  permet  non  plus  à au- 
cun vaisseau  d’importer  des  marchandises 
à moins  qu’on  exporte  du  meme  port  des 
marchandises  françoises  pour  la  valeur  de 

K 

celles  importées. 

Nos  loix  défendent  aussi  l’exportation  des 
espèces  ; mais  comme  je  ne  pense  pas  que 
l’exemple  des  Nations  soit  une  bonne  ré- 
ponse, je  tâcherai  d'en  donner  une  meil- 
leure. 

Supposons  que  notre  monnoie  n’a  point 
de  valeur  au  dehors , et  que  nous  avons  be~ 


soin  des  marchandises  dji  Danemarck  qui 


ne  prend  point  des  nôtres.  Ces  marchan- 
dises étant  nécessaires  chez  nous  , seront 


évaluées  plus  haut  que  d’autres  qui  le  sont 
moins  ; et  la  valeur  des  marchandises 
Ecossaises  vendues  dans  d’autres  pays,  sera 


transportée  en  Danemarck,  en  marchan- 


dises de  nature  à s’y  vendre,  ou  en  mon* 
noie  étrangère  ^ et  ces  marchandises  ne- 
cessaires seront  apportées  chez  nous , parce 


que  le  commerçant  fait  sur  elles  un  plus 
grand  profit  que  sur  celles  qui  auraient  pu 
être  importées  du  pays  où  s’étoient  vendues 
les  marchandises  exportées. 


Mais  comme  cet  accroissement  de  mon- 


noie  doit  employer  et  les  individus  qui  sont 


actuellement  sans  travail  et  avec  plus  d’a- 


vantage ceux  déjà  employés;  il  s’ensuit  que 


les  productions  seront  augmentées  elles  ma- 
nufactures perfectionnées.  Si  la  consomma- 
tion du  pays  continue  sur  le  pied  actuel, 
l’exportation  la  surpassera , et  il  nous  sera 
dû  une  balance.  Or  comme  le  change  dé- 
pend de  la  balance  , le  papier-monnoie  sera 
égal  chez  nous  à une  plus  grande  quantité 
d’argent-monnoie  au  dehors. 

Supposez  la  valeur  annuelle  de  l’Ecosse 
un  million  et  demie , la  valeur  annuelle  de 
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l’Angleterre  40  millions  : la  valeur  de  l’E- 
cosse n est  qu’une  vingt-huitième  partie  de 
la  valeur  de  1 Angleterre.  Cependant  sous  le 
point  de  vue  de  la  quantité,  de  la  qualité 
des  terres,  et  delà  population , l’Ecosse  est 
au  moins  comme  1 à6,  et  nous  serions  sous 
tous  les  rapports  comme  1 à 6,  si  nous  avions 
assez  de  numéraire  pour  employer  tous  les 
lia  bilans  ; car  nous  avons  des  avantages  qui 
nous  sont  particuliers,  qui  font  plus  que 
compenser  les  plantations  coloniales,  et  le 
commerce  des  Indes. 

L’ Angleterre  n’est  pas  améliorée  au  point 
ou  elle  pourvoit  1 être  par  une  augmentation 
de  numéraire.  Nous  pouvons  avoir  un  nu- 
méraire égal  à la  demande  , en  appliquant 
notre  terre  à cet  usage.  Donc  notre  pays 
peut  être  bonifié  au  delà  du  rapport  de  1 à 
6.  Mais  si  l’augmentation  de  numéraire  pro- 
po  sée  bonifioit  seulement  le  pays  au  point 
de  rendre  notre  rapport  avec  l’Angleterre 
comme  1 à i3  , notre  valeur  annuelle  seroit 
de  3 millions,  et  notre  consommation  n’al- 
lant pas  à la  moitié  de  ce  que  consomme 
en  Angleterre  le  même  nombre  d’individus  ; 
si  la  consommation  s’y  maintenoit  sur  le 
pied  actuel,  la  balance  due  à l’Ecosse  sur* 
passeroit  la  balance  due  à l’Angleterre. 
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Quelques  personnes  pourront  regarder 
comme  une  hypothèse  extravagante  cet 
accroissement  de  notre  valeur  annuelle; 
mais  je  les  prie  de  considérer  les  effets 
de  l’abondance  du  numéraire  dans  d autres 
pays.  A mesure  que  celui  d’Angleterre 
a augmenté , la  valeur  annuelle  a augmente , 
et  à mesure  que  le  numéraire  a diminue  ^ 
la  valeur  annuelle  a diminué. 

L’émission  du  papier-monnoie  propose, 
étant  égale  à la  demande  , je  ne  doute 
point  qu’il  ne  portât  la  valeur  annuelle  de 
l’Ecosse  à 3 millions,  quand  même  on  né- 
gligeait la  pêche  et  les  autres  branches 
du  commerce  étranger,  qui  peuvent  être 
bonifiées  très  avantageusement.  Mais  sup- 
posé que  la  valeur  annuelle  n’augmentât 
que  de  600,000  livres , dont  1 quart  absorbe 


par  la  consommation  plus  considérable  des 
produits  naturels  et  des  manufactures  du 
pays , 1 quart  par  la  consommation  plus  con- 
sidérable des  marchandises  étrangères  et 
par  la  dépense  au  dehors  , 1 quart  em- 
ployé à former  des  magasins  de  marchan- 
dises étrangères,  on  nous  devra  toujours 
î quart  pour  la  balance,  et  ce  quart 'sera 
importé  chez  nous  en  argent. 

Si  la  consommation  et  la  dépense  au  g- 
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mentoient  au  meme  degre,  ou  plus  que  la 
bonification  ; comme  le  papier-monnoie 
ne  pourroit  s’exporter  , les  habitans  ne 
resteroient  pas  sans  travail , les  manufac- 
tures ne  pcurroient  dépérir  , parce  que 
le  numéraire  seroit  semblable  à un  héri- 
tage substitué.  Nous  pourrions  continuer 
de  faire  une  consommation  égale  à notre 

O 

valeur  annuelle,  mais  nous  ne  pourrions 
diminuer  cette  valeur  ni  devenir  plus 
pauvres,  quand  même  nous  le  voudrions. 
Si  la  valeur  de  l’importation  surpassoit 


pour  la  balance,  les  étrangers  pour  se  payer 
par  eux-mêmes  , enverraient  une  moindre 
valeur  de  marchandises  l’année  suivante; 
mais  on  peut  restreindre  la  consommation 
des  marchandises  nationales  et  étrangères 
de  manière  à ce  qu’il  nous  seroit  dû  une 
balance. 

Le  revenu  de  la  chambre  sera  d’un  grand 
secours  pour  L’avancement  de  notre  com- 
merce dans  son  enfance,  ce  qui  encou- 
rage l’exportation  des  marchandises  et 
leurs  manufactures  ; et  le  numéraire  don- 
né en  fo  raie  de  prime  , non-seulement  en- 
couragera l’exportation  et  les  manufac- 
tures , mais  releyera  la  réputation  que  nos 
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marchandises  ont  perdue  et  leur  on  don- 
nera une  snpéiieure  à celles  des  marchan- 
dises étrangères. 

La  prime  ne  clevroit  pas  être  accordée 
pour  toutes  les  marchandises  , mais  seu- 
lement pour  celles  qui  ne  rapportent  pas 
au  dehors  un  prolit  raisonnable,  et  a con- 
dition quelles  seroient  de  qualité  requise... 

Le  sceau  du  bureau  des  primes  seroit 
appliqué  sur  toutes  les  marchandises  fayo- 
risées  de  la  prime  ,,  et  tous  ceux  à qui 
on  auroit  délivré  un  bon  de  prime , s’en- 
gager  oient  safeé  caution  a payer  le  prix 
de  ces  marchandises  avec  les  frais,  si 
elles  n’étoient  pas  de  qualité  requise. 

Quand  les  manufactures  et  le  commerce 
prospèrent,  le  revenu  du  propriétaire  fon- 
cier est  bien  payé  et  s’augmente.  Quand 
ils  dépérissent,  le  revenu  est  mal  payé  et 
diminue  ; les  primes  sont  un  moyen  si  effi- 
cace pour  encourager  et  étendre  les  manu- 
factures et  le  commerce  , qu’il  seroit  de 
l’intérêt  des  propriétaires  fonciers  de  se 
cottiser  eux- mêmes  , plutôt  qu’une  prime 
manquât  où  elle  seroit  nécessaire. 

Une  prime  est  plus  nécessaire  en  Ecosse 
que  dans  les  autres  pays , car  nous  ne 
manufacturons  pas  aussi  bien  que  les  autres 
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Nations  ; nos  fonds  étant  beaucoup  plus 
modiques,  nous  ne  sommes  pas  en  état 
de  vendre  pour  le  meme  bénéfice  , et  les 
marchandises  des  autres  Nations  seront 
prefeiees  aux  nôtres,  parce  que  celles-ci 
sont  suspectes. 

Quelques-uns  objectent  que  ce  projet 
est  nouveau  , et  qu’il  n’a  encore  été  mis 
en  pratique  par  aucune  Nation. 

L exemple  d’une  antre  Nation  ne  devroit 
pas  nous  déterminer  à suivre  le  même 
plan,  sans  avoir  examiné  si  cette  Nation 
s en  est  trouvée  mieux  ou  plus  mal , et  si 
notre  position  et  la  sienne  ne  diffèrent  pas 
au  point  de  rendre  nuisible  et  inefficace 
pour  nous  ce  qui  étoit  à son  avantage. 
13  un  autre  côté,  ce  n’est  pas  un  argu  * 
ment  admissible  contre  un  projet  dont  le 
but  est  le  bien  général , que  de  dire  qu’il 
est  nouveau  et  qu’il  n’a  jamais  été  mis  en 
exécution. 

Lorsqu  un  projet  quelconque  a été  déjà 
pratiqué  par  d’autres  Nations,  c’est  une 
présomption  en  sa  faveur  , et  s’il  a été 
refuse,  c’est  une  présomption  contre  lui. 
Mais  une  Nation  sage  ne  doit  point  se  dé- 
terminer par  l’ exemple  , à suivre  ou  à re- 
jette! sans  examen. 
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Ce  projet  n’a  point  été  rejetté  : sa  partie 
essentielle  s’exécute  aujourd’hui  en  h rance. 

Les  réglemens  y ont  établi  le  cours  forcé 
du  papier,  et  bien  que  ce  soit  d une  ma- 
niéré qui  selon  toute  apparence  , devoit 
mettre  obstacle  à sa  circulation  ; j apprends 
néanmoins  que  les  traites  étrangères  s achè- 
tent avec  le  papier-inonnoie  tout  comme 

avec  l’or  et  l’argent. 

L’exemple  des  Nations  en  matière  cle 
monnoie,  seroit  une  boussole  bien  incer- 
taine ; car,  comme  je  l’ai  dit,  pag.  4&>  dans 
quelques  pays,  on  a employé  des  moyens 
contraires  à ceux  employés  dans  d autres; 
et  dans  un  même  pays,  on  a employé  des 
mesures  opposées  à celles  qu  on  venoit 
de  suivre  immédiatement  ; non  à raison 
d’aucune  diversité  cie  circonstances,  mais 
d’après  Vidée  que  puisque  la  méthode  em- 
ployée n’avoit  pas  l’effet  proposé  , on  1 ob- 
tiendroit  par  une  méthode  contraire.  On 
peut  en  conclure  avec  raison,  que  la  na- 
ture  cle  la  monnoie  n a pas  encore  été  bien 
entendue. 

De  toutes  les  autres  objections  que  je 
connois  contre  ce  projet,  il  n’en  est  au- 
cune qu’on  ne  puisse  pleinement  réfuter/ 
et  sous  quelque  rapport  que  je  l’envisage > 


ry*.*  • ' 


1J<->  Considérations 

je  nesaurois  avec  toute  l’application  dont 
je  suis  capable  , trouver  aucune  objection 
à laquelle  il  ne  soit  facile  de  répondre 
victorieusement.  Enfin,  s’il  existe  quel- 
qu’erreur  dans  les  principes  que  j établis, 

si  j’en  ai  tiré  quelques  fausses  conséquences, 

c’est  ce  qu’il  ne  m’a  pas  été  possible  de 
reconnoître. 


■EsmaBBs 


’ææjsm «Tira» 


CHAPITRE  VIII. 

Fucheuse  situation  de  P Ecosse  , malgré 
ses  avantages  naturels. 


-Les  avantages  naturels  des  Hollandois 
pour  le  commerce,  sont  leur  position  à 
1 embouchure  aes  fleuves  ch Allemagne  , et 
leur  proximité  des  marchandises  d’un  gros 

volume. 


Leurs  désavantages  naturels,  sont  le  peu 
d’étendue  de  leur  territoire,  la  stérilité  du 
sol  qui  ne  produit  gueres  que  par  une 
culture  forcée  , le  défaut  de  mines  , les 
longs  hyvers  , l'insalubrité  de  l’air  ; un 
tond  marécageux  qui  nécessite  de  grandes 
dépenses  pour  les  fondations  de  leurs  bâti- 
mens,  pour  la  confection,  l’entretien  des 


sur  le  Numéraire » *5» 9 

grandes  routes  et  les  desséchemens  conti- 
nuels ; des  côtes  dangereuses,  l’entrée  dif- 
ficile des  rivières  ; l’obl ligation  de  se  dé- 
fendre d’un  côté  contre  la  mer,  de  1? autre 
contre  des  voisins  puissans  ; enfin  de  lourdes 
taxes,  conséquence  nécessaire  de  tous  les 
autres  désavantages. 

Ils  ont  pourtant  perfection é leur  petit 
nombre  d’avantages  au  point  qu’ils  sont 
devenus  une  Nation  riche  et  puissante.  Ce 
qui  a contribué  à leur  richesse  et  à leur 
pouvoir , c’est  la  protection  et  la  faveur 
continuelle  donnée  au  commerce  par  le 
gouvernement;  la  liberté  du  culte  accor- 
dée aux  différentes  religions , et  celle  du 
commerce  aux  étrangers  ; l’exemple  de 
l’économie  donné  par  les  administrateurs; 
mais  surtout  la  négligence  des  autres  pays^, 
en  fait  de  commerce  , principalement  de 
la  part  de  l’Espagne  qui  a repoussé  en 
Hollande  la  population  et  le  commerce 
de  la  Flandre. 

L’Ecosse  tient  de  la  nature  plusieurs 
avantages  pour  le  commerce  ; un  territoire 
vaste,  d’une  défense  facile;  une  popula- 
tion abondante,  un  air  sain,  des  mines, 
une  situation  propre  au  commerce  de  l’o- 
rient et  du  couchant  ; la  proximité  des 
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marchandises  d’un  gros  volume  , des 
côtes  sûres,  des  fleuves  d’une  entrée  fa- 
cile; une  mer  et  des  rivières  poisson- 
neuses. 

iviais  une  population  nombreuse,  cette 
richesse  des  autres  Etats  , est  un  fardeau 
pour  nous;  le  sol  n’est  pas  bonifié;  les 
maiieres  premières  ne  sont  pas  manufao 
turc  es  ; la  pêche  et  les  autres  avantages 
pour  le  commerce  extérieur  , sont  négli- 
gés ; et  la  raison  qu’on  en  donne  géné- 
ralement , c’est  que  l’indolence  et  le  man- 
que 0 6 prooite  sont  citez  nous  des  vices 
naturels. 

Si  le  manque  de  probité  et  l’indolence 
etoient  naturels , ils  le  seraient  pour  tous 
les  hommes,  ou  s’ils  étoient  particuliers  à 
certains  peuples  , ils  devraient  être  les  dé- 
fauts des  Hollandois  plutôt  que  les  nôtres. 
L air  de  la  Hollande  est  plus  grossier , ce 
qui  doit  porter  à la  paresse.  L’infertilité 
a un  pa\s  qui  ne  produit  pas  de  quoi 
nourrir  les  habitans  devrait  les  forcer  de 
piller  ou  de  tromper  leurs  voisins,  ou  de 
se  voler  entr’eux;  mais  il  est  bien  plus 
raisonnable  de  penser  que  rindoîence  et 
le  manque  de  probité  sont  la  conséquence 
de  la  pauvreté,  et  que  la  pauvreté  est  la 

conséquence 
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conséquence  d’une  administration  vicieuse* 
Si  1 on  eut  pr  is  en  Ecosse  les  memes  mesures 
qu  en  Hollande , pour  encourager  le  com- 


merce, nous  l’aurions  surpassée  en  puissance 
et  en  richesse.  Si  l’Espagne  , la  France  et 
1 Angleterre  , ou  quelqu’une  de  ces  Nations 
en  particulier,  se  fussent  appliquées  au  com- 
me! ce  d aussi  bonne  heure , et  en  suivant  le 
meme  plan  ; la  Hollande  n’auroitpas  été  ha- 
bitée. Mais  au  moyen  de  son  application  pré- 
coce et  cies  mauvaises  mesures  des  autres 
P- N , elle  a rorine  des  magasins  si  considé- 
rables de  tout  ce  qui  est  necessaire  a son  entre*1 
tien  et  à sa  défense,  de  riches  marchandises 
pour  vendre  aux  autres  Nations,  des  ma- 
tériaux de  construction,  <$cc.  et  d’une  si 


gi  aiiae  quantité  d argent  ( estimée  au  des 


sus  de  sa  valeur  comme  métal , à raison 
de  son  usage  comme  monnoie  ) que  sui- 
vaiiL  toute  apparence , tant  qu’on  se  ser-* 
vii a de  1 aigent  comme  monnoie,  le  grand 
amas  qu  elle  en  possède , joint  à son  ex- 
trême économie  qui  la  met  en  état  de 
vendre  au  rabais  des  autres  nations  ; elle 
conservera  le  rang  qu’elle  tient  dans  le 
commerce,  et  par  conséquent  sa  grande 
^puissance,  malgré  ses  désavantages  natu- 
i&xo p inaigre  1 application  présente  et  les 
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avantages  naturels  des  antres  rations* 

L’Ecosse  est  plus  susceptible  d’un  com- 
merce étendu  qu’aucun  autre  pays  de  l’Eu- 
rope, et  pourtant  elle  est  réduite  à une 
très  misérable  condition.  Le  commerce  est 
ruiné;  le  fonds  national  est  dilapidé;  les 
habitans  ont  émigré  ; le  revenu  des  terres 
n’est  pas  payé;  les  maisons  dans  les  villes ? 
les  fermes  dans  les  campagnes , sont  laissées 
à la  charge  des  propriétaires  ; le  créan- 
cier ne  peut  pas  retirer  de  son  argent,  un 
intérêt  suffisant  pour  subsister  ; enfin  la 
personne  et  les  biens  du  débiteur,  sont 
exposés  aux  poursuites  judiciaires. 

Le  propriétaire  foncier  en  engageant 
sa  personne  et  ses  biens  pour  le  paiement 
d’une  quantité  d’espèces  qu’il  n’est  pas 
en  son  pouvoir  de  réaliser  , et  n’ayant 
point  d’alternative  , sa  personne  en  vertu 
de  la  loi , se  trouve  à la  merci  du  créan- 
cier , et  ses  biens  se  vendront  pour  ce 
qu’on  en  pourra  tirer  en  espèces.  Si  deux 
ou  trois  capitalistes  redemandent  leur  ar- 
gent dans  le  dessein  de  forcer  leur  débi- 
ta 

teur  de  se  défaire  de  ses  possessions  au 
prix  qu’il  leur  plaira  de  lui  imposer, 
ils  peuvent  faire  baisser  le  prix  des  terres 
à x5  ou  à 10  années  du  revenu  , car  ils 


w 
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reprendraient  pas  des  obligations  en  paie- 
ment , et  il  n’y  aurait  que  peu  ou  point 
de  personnes  en  état  d’acheter  avec  de 
Fardent. 

O 

S’il  survenoit  une  disettte  de  denrées, 
comme  nous  n’avons  aucune  valeur  en 
marchandises  ou  en  argent  pour  payer 
des  grains  au  dehors,  nous  ne  pourrions 
plus  conserver  qu’une  partie  de  notre  po- 
pulation ; la  classe  la  plus  aisée  se  pro~ 
cuieroit  du  pain  , mais  la  classe  la  plus 
nécessaire , les  ouvriers  seraient  forcés  de 
quitter  le  pays  ou  d’y  périr  de  faim.  Ils 
ne  trouveraient  pas  plus  de  ressources 
en  Angleterre  , car  la  pénurie  de  nu- 
méraire ayant  privé  de  travail  , grand 
nombre  d habitans  dans  le  royaume,  il 
en  a déjà  plus  qu  11  n en  peut  employer  , 
et  les  nôtres,  du  moins  en  grande  partie, 
y rencontreraient  le  même  sort  qu’ils  vou- 
loient  éviter. 

Les  propriétaires  fonciers  manqueraient 
de  bras  pour  cultiver  la  terre  , ils  se 
procureraient  peut-être  des  subsistances  e 
des  habillemens  pour  eux  et  leurs  familles* 
mais  selon  toute  apparence,  leurs  créan- 
ciers n en  pourraient  rien  tirer  ; le  cas 
étant  g en  ci  al , et  les  proprietaires  fonciers 
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formant  le  parti  le  plus  nombreux , ils 
ne  soutfriroient  jamais  qu’on  leur  enle- 
vât leur  liberté  ni  leurs  biens  ( 1 ). 

Mais  quand  même  la  loi  s’exécuteroit , 


(!)  J’appelle  contrat  civil  , celui  en  vertu  duquel  nous  possé- 
dons nos  immeubles;  contrat  mercantile  > celui  qui  provient 
d’un  prêt  et  d’une  accumulation  d’intérêts. 

Le  propriétaire  d’une  terre  évaluée  ico  mille  livres  , qui  doit 
cette  même  somme  , est  propriétaire  nominal,  son  créancier , ou 
ses  créanciers  , sont  les  proprietaires  réels. 

Ce  a posé  : îorsqu’en  vertu  de  son  contrat  mercantile , le  pro- 
priétaire réel  veut  se  faire  payer;  il  s’établit  un  combat  entre  ces 
contrats  de  différente  espece;  crise  fâcheuse  pour  ie  proprietaire 
nominal,  qui  finit  , après  des  formalité*  plus  ou  moins  longues, 
par  être  expolié  de  ses  biens. 

Mais  lorsque  tous  les  propriétaires  nominaux  d’un  pays  sont 
menacés  de  ce  même  danger  , il  se  forme  naturellement 
entr’eux  une  coalition,  qui  rend  l’exercice  de  ia  justice  distri- 
butive impraticable;  en  un  mot,  lorsque  la  majorité  doit,  la 
minorité  perd  ordinairement  sa  créance;  mais  l’abolition  des 
dettes  est  elle  même  une  crise  funeste  pour  le  gouvernement 
actuel  quelqu’il  soit  ; et  il  en  résulte,  ou  révolte,  ou  scission, 

ou  anarchie. 

Voilà  ce  que  nous  apprend  la  réflexion  , voici  les  leçons  de 


l’histoire.  , 

L’institution  du  jubilé  chez  les  Juifs  , avoit  sans  doute  pour 

objet  d’éviter  cette  secousse  qui  ne  pouvoit  pas  manquer  d avoit 
lieu  chez  un  peuple  essentiellement  usurier. 

Combien  de  fois  Rome  n’a  t-elle  pas  été  obligée  de  venir  au 
secours  des  débiteurs  , pour  éviter  une  révolté  y et  îa  destruction 
du  gouvernement  ? 

Dans  nostems  féodaux,  les  Juifs,  qui  seuls  pretoient  a tous 
les  propriétaires  fonciers  de  l’Europe,  étoient  toujours  persé- 
cutés ; et  finissoient  par  être  chassés,  tantôt  un  pays,  tantôt 
d’un  autre.  Ils  étoient  perpétuellement  dans  la  minorité,  et  de- 
v c noient  le  jouet  de  leurs  créanciers  » composant  la. majorité. 
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quand  on  mettroit  en  vente  les  biens 
propriétaires  fonciers  , comme  il  n y 
roit  que  peu  d’acheteurs,  le  prix  des  terres 
tomberoit  très  bas.  Supposez  que  les  terres 
fussent  abandonnées  aux  créanciers  au  de- 
nier 1 5 ou  moins;  elles  leur  seroient  ven- 
dues pour  plus  qu’elles  ne  vaudraient,  car 
ils  ne  trouveroient  point  des  gens  pour 
les  cultiver  ; ainsi  il  y auroit  beaucoup  de 
perdans  , et  personne  ne  gagneroit. 

Aucun  de  ces  cas  ne,dût-ii  arriver,  il  est 
toujours  vrai  que  1 Ecosse  ne  peut  gucrcs 
subsister  dans  la  position  où  elle  sc  trouve  ; 


Les  Corses  dévoient  aux  Génois  , par  contrat  mercantile , la 
valeur  de  leur  territoire  et  au  delà  ; telle  a été  la  cause  necessaire 
de  leur  révolte,  et  enfin  de  leur  scission  absolue  d’avec  leur 
souverain. 

Les  dettes  accumulées  des  particuliers  des  Etats  Unis  de  l’A- 
mérique, envers  la  mère  patrie,  n’ont  pas  été  un  clés  moindres 
véhicules  des  troubles,  de  la  guerre  , et  enfin  de  l’indépendance 
de  ces  contrées. 

Une  législation  mal  combinée,  a laissé  accumuler  les  dettes 
des  Antilles  envers  les  négocians  de  nos  ports  ; l’événement 
nous  apprendra  jusqu’à  quel  point  cette  cause  peut  influer  sur 
leurs  délibérations. 

Enfin  les  personnes  .qui  aiment  à suivre  les  effets  des  causes 
générales , jusques  dans  leurs  plus  petites  ramifications  , se  sou- 
viendront que  l’idée  de  l’abolition  des  dettes , est  venue  au  petit 
peuple  de  Paris,  par  rapport  à celles  qu’il  avoit  contractées  au 
Mont  de  Piété.  La  bienfaisance  du  Roi  écarta  ce  danger,  par 
u»e  opération  qu’avoue  la  saine  politique.  JSlotcdu  T0 
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si  Ton  ne  profite  pas  des  circonstances  pré- 
sentes , si  l’on  prend  des  mesures  fausses  ou 
inefficaces  , il  est  très  vraisemblable  que  la 
confusion  sera  au  comble  avant  qu’il  se  pré- 
sente une  autre  occasion  de  la  prévenir. 

Hausser  les  espèses  ou  les  allier  , mon* 
noyer  la  vaisselle  ou  régler  le  commerce  , 
sont  les  moyens  présentés  pour  suppléer  au 
défaut  de  numéraire  ; et  l’on  pense  qu’il 
n est  aucun  de  ces  projets  qui  ne  doive  nous 
tirer  d’embarras.  Quand  on  les  examine  de 
près  , on  reconnoît  que  hausser  ou  allier 
les  espèces  , loin  d’être  un  secours,  est  un 
préjudice  pour  le  pays.  Il  est  aisé  de  prou- 
ver que  les  deux  autres  sont  inefficaces. 

» 

On  croit  que  notre  importation  et  notre 
dépense  au* dehors  , l’année  dernière  , ont 
surpassé  notre  exportation  d une  somme 
considérable  ; ainsi , pour  rendre  la  balance 
égale  , nous  devons  non  - seulement  nous 
restraindre  d’une  somme  égale  aux  espèces 
que  nous  avons  exportées,  mais  encore  de 
tout  ce  dont  notre  valeur  annuelle  peut  avoir 
été  diminué  par  le  manque  de  ces  espèces, 
et  par  le  défaut  d’addition  à notre  numé- 
raire de  la  part  de  la  banque.  Ainsi,  bien 
qu’il  soit  possible  qu’en  monnoyant  la  vais- 
selle , et  en  réglant  le  commerce  , on  pût 
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faire  panclier  la  balance  de  notre  coté  ; il 
est  pourtant  à craindre  que  les  suites  ne 
fassent  voir  que  cela  n’est  pas  très  prati- 
cable , tant  par  cette  raison  que  par  celles 
alléguées  déjà  pages  78  et  110.  JNéan- 
moins  ce  peut  être  un  secours  ; mais  en  ré- 
glant notre  importation,  il  faut  avoir  1 at- 
tention de  ne  mettre  aucune  entrave  à la 
vente  de  nos  marchandises  au  dehors.  Sans 
cette  précaution  , nous  perdrons  plus  en 
manquant  un  seul  marché  , que  nous  ne 
gagnerons  en  important  moins  ; et  quoiqu’on 
eut  pris  toutes  les  précautions  nécessaires ^ 
l'assistance  que  nous  pouvons  raisonnable- 
ment 110ns  promettre  de  ces  mesures  , ne 
sauroit  nous  rétablir  ; elles  nous  conserve- 
ront seulement  dans  l’état  de  langueur  où 

U 

nous  sommes  , exposés  aux  désordres  du 
dedans,  et  aux  insultes  du  dehors. 

Beaucoup  de  gens  se  persuadent  que  la 
pénurie  des  espèces , est  uniquement  la  suite 
d’une  balance  due  , et  que  le  moyen  efficace 
de  ramener  la  balance  de  notre  côté;  c’est 
d’augmenter  les  espèces  » 

Le  dernier  dénombrement  de  nos  pauvres 
les  a portés  à 2.00,000  ; notre  population 
étoit  alors  plus  considérable  qu’à  présent  ; 
mais  le  nombre  de  nos  pauvres  pertt  bien 
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etre  encore  aussi  grand.  Supposons  qu’il  ne 
soit  que  de  100,000  , et  qu’au  moyen  de 
î augmentation  de  notre  numéraire , on  en 
put  occuper  5c, 000  , mais  seulement  une 
moitié  ae  1 annee  ; que  leur  journée  se  paie 
d den.  , et  va  die  o den . de  plus  à l’entre- 
pieneur;  enfin  que  leur  consommation  est 
«d  un  penny  de  plus  qu’au  jourd’hui  : la  va- 
leur annuelle  de  la  nation  recevroit  d’un 


pareil  travail  un  accroissement  de  189,583  1. 
6 schel.  8 den. 

Si  les  liabitans  de  la  campagne  des  envi- 
rons de  Perth  et  de  Stirling  , ont  pour  la 
valeur  ae  2,0,000  livres  de  toiles  de  serges, 
et  a autres  manufactures  , au  dessus  de  ce 


qu  on  leur  a acheté,  quoique  ces  marchan- 
dises dussent  rendre  20  ou  3o  pour  cent  de 
profit  par  l’exportation;  cependant  les  pro- 
piietaires  ne  sauroient  les  exporter,  parce 
qu  elles  sont  dispersées  en  un  trop  grand 
nombre  de  mains  , et  faute  de  correspon- 
dons au  dehors  sur  qui  ils  pussent  se  repo- 
ser de  leur  vente.  AB  et  C , se  contente- 
raient de  ce  bénéfice  pour  les  exporter  ; mais 
1 argent  est  si  rare  qu’ils  n’en  trouvent  point 
à emprunter , quoiqu’ils  offrent  de  bonnes 
sûretés , et  ils  ne  peuvent  pas  non  plus  ob- 
tenir crédit  de  la  part  d un  si  grand  nombre 
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de  personnes  auxquelles  ils  sont  étrangers. 
Quand  ils  auraient  ce  crédit  , il  faudrait 
encore  que  les  gens  de  la  campagne  demeu- 
rassent oisifs  , jusqu’à  ce  qu’AB  et  C les 
eussent  payé  sur  le  produit  de  leurs  retours. 
Ainsi  faute  d’argent  pour  faire  les  échanges, 
les  marchandises  perdent  leur  valeur,  et  les 
manufactures  dépérissent. 

On  ne  sauroit  guères  déterminer  les  som- 
mes nécessaires  aux  besoins  de  la  nation  , 
car  la  demande  de  numéraire  doit  aimmen- 
ter  a mesure  que  les  manufactures  et  le  com- 
merce font  des  progrès;  mais  la  multitude 
de  pauvres  que  nous  avons  eus  toujours,  est 
une  grande  présomption  que  nous  n’avons 
jamais  eu  assez  de  numéraire. 

On  a calculé  que  r Angleterre  avoit  14 
* millions  ster.  en  or  et  en  argent,  et  qu’elle 
avoit  en  même  temps  du  papier  - monnoie 
pour  une  forte  somme;  cependant  l’Angle- 
terre n a jamais  eu  assez  de  numéraire  pour 
occuper  sa  population;  So  millions  ne  lui 
procureroient  pas  tonte  la  bonification  dont 
elle  est  susceptible.  Si  tout  le  monde  étoit 
occupe,  et  avec  le  plus  d’avantage  possible, 
un  surcroît  de  numéraire  attireroit  un  plus 
grand  nombre  d’individus  des  autres  pays. 
Aa  province  de  Hollande , par  une  grande 
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quantité  d argent,  par  une  population  nom- 
breuse , suite  de  l’abondance  du  numéraire , 
estenétat  de  supporter  dans  les  guerresd’Eu- 
rope , des  taxes  égalés  a celles  de  plusieurs 
fois  le  même  nombre  d’acres  du  meilleur  sol 
de  l’Angleterre  ; pourtant  la  Hollande  n’a 
pas  les  memes  avantages  que  l’Angleterre 
pour  le  commerce.  Ainsi,  le  pays  qui  peut 
avoir  un  numéraire  égal  à la  demande,  sera 
plus  puissant  qu’un  autre  pays , qui  , avec 
les  memes  avantages  naturels,  n’aura  qu’un 
numéraire  inie rieur  à la  demande» 

Si  1 on  donnait  à une  nation  plus  de  nu- 
méraire qu  il  n’en  est  demandé  3 l’argent 
tomberoit  de  valeur  ; mais%ne  lui  en  don- 
nant qu  a 1 égal  de  la  demande  5 cette  valeur 
ne  diminuera  pas. 

Peut-être  qu’actuellement  * 3 ou  4oo,oo© 
li  vres  excederoient  la  demande  \ mais  à me** 
sure  que  le  commerce  et  les  manufactures 
s etendront,  la  demande  du  numéraire  sera 
plus  considérable. 

Mon  projet  pour  procurer  du  numé- 
raire a 1 Ecosse  se  réduit  à ceci.  Si  une 
terre  de  100  livres  sterlings  de  revenu  vaut 
!20oo  liv.  en  argent  monnayé  ; si  cette  terre 
peut  être  transmise  en  papier , et  que  ce 
papier  soit  susceptible  d’être  divisé  5 alors 
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cette  terre  peut  être  convertie  en  monnoie 
courante  pour  2000  livres,  et  quiconque 
reçoit  ce  papier-moniioie , reçoit  une  va- 
leur égale  à la  même  somme  d’argent  mon- 
noyé  , au  taux  actuel  de  la  valeur  de 
l’argent.  Sd  ce  papier  est  monnoyé  sur 
le  pied  de  i5  années  du  revenu,  alors 
il  aura  plus  de  valeur  que  l’argent;  car 
i5oq  livres  en  ce  papier  , achèteront  une 
terre  valant  2,000  livres  d’espèces  d’argent. 
S’il  est  monnoyé  sur  le  pied  de  2,5  années 
de  revenu  , alors  il  n’aura  pas  autant  de 
valetir  que  l’argent , car  2000  livres  en 
argent  achèteront  autant  de  terre  que  2600 1. 
en  papier  (i). 

Puisqu’il  est  très  praticable  de  faire  de 
la  tsrre-monnoie , il  seroit  déraisonnable 
de  borner  l’industrie  des  habitans  en  la 
faisant  dépendre  d’espèces  qui  ne  sont  pas 
en  notre  pouvoir ^ mais  au  pouvoir  de  nos 
ennemis,  tandis  que  nous  avons  en  propre 
des  espèces  qui  réunissent  à tous  égards 
des  qualités  préférables. 


(1)  Par  conséquent  une  terre  montioyée  suppose  qu’on  en  a fait 
une  estimation  exacte.,  et  que  la  valeur  de  chaque  portion  de 
cette  même  terre  a été  irrévocablement  fixée  : alors  si  la  valeur 
relative  des  terres  vient  à augmenter  , le  papier  représentatif 
gagnera  en  proportion,  Note  du  T. 


'Æ. 


mm 


S#1* 


tÿf'K  ■ // 


î 72  Considérations 

*°*  1&  situation  ou  1 Ecosse  est  ré® 

dmte  pttr  1 6xli  ciîi6  disette  de  numéraii’e  * 
vu  que  le  prix  des  terres  s’avilit,  que  les 
revenus  ne  sont  pas  payés,  que  les  fermes 
sont  laissées  à la  charge  des  possesseurs , 
et  que  la  personne  du  débiteur  est  exposée 
aux  contraintes  légales  par  l’engagement 
qu  il  a pris  de  payer  en  espèces,  telles 
qu  il  nen  existe  presque  point  dans  le 
pays. 


2°.  Vil  les  hasards  que  court  le  capi- 
taliste par  1 in  certitude  de  la  valeur  des 
especes  et  le  danger  d une  confusion  qui 
entiamereit  la  mine  entière  du  capitaliste. 

j°.  \ u 1 état  fâcheux  de  notre  commerce  ; 
et  qu  un  grand  nombre  d’individus  qui  en 
clependoient  et  qui  vivoient  à l’aise,  meu- 
rent de  faim  ou  s’expatrient. 


4°.  Que  les  autres  classes  des  habitans 

souffrent  en  proportion. 

5°.  Que  cette  situation  peut  entraîner  la 

Nation  dans  une  subversion  générale  et  la 

o 

livrer  à ses  ennemis. 


Considéré  d’autre  part,  i*>.  ]e  bénéfice 
que  la  Nation  retirera  de  cet  accroissement 


e numéraire 


que  la  terre  sera  bonifiée 


et  par  conséquent  augmentera  de  valeur; 
eue  les  revenus  seront  payés ? et  que  les 
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débiteurs  en  payant  une  valeur  égale  à 
celle  pour  laquelle  ils  sont  engagés,  pour- 
ront affranchir  leurs  personnes  et  leurs 
biens  des  dangers  auxquels  ils  sont  ac- 
tuellement exposés. 

n°.  Que  le  capitaliste  sera  payé  ponc- 
tuellement en  numéraire  d’une  valeur  plus 
certaine  que  l’argent  ou  toute  antre  mar- 
chandise , et  n’aura  point  à craindre  de 
r em  b o ursem  e n t . 

3°.  Que  le  commerce  fleurira  et  que 
les  individus  qui  en  dépendent  seront  en- 
core payés. 

4°.  Que  la  situation  des  autres  classes 
d’habit  ans  sera  améliorée. 

5°.  Que  la  Nation  sera  en  état  de  se  main- 
tenir elle  même  dans  l’ordre,  et  de  résis- 
ter à ses  ennemis. 

Tous  ces  motifs  considérés,  il  n’est  plus 
question  que  de  savoir,  si  nous  bonifie- 
rons notre  pays  autant  qu’il  en  est  sus- 
ceptible , sans  nous  inquiéter  nullement 
des  moyens  de  régler  le  commerce  , ou 
si  nous  continuerons  de  nous  bercer  de 
l’espoir  d'attirer  hargent  des  autres  Nations, 

Un  grand  avantage  pour  nous  , c’est 
qu’au  moyen  du  cadastre,  nous  sommes 
en  état  de  mettre  ce  projet  en  exécution 
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et  d'en  recueillir  immédiatement  les  fruits; 
tandis  que  les  autres  pays,  avec  l’inten- 
tion de  le  pratiquer,  n’y  pourroient  par- 
venir de  plusieurs  années,  quoiqu’il  fût 
à desirer  pour  le  bien  général  de  l'Europe, 

que  l’Angleterre  eût  à cet  égard  les  mêmes 
facilités  que  nous. 

Je  n ai  pas  eu  le  teins  de  ranger  mes 
idées  dans  1 ordre  qu’elles  devroient  avoir , 
et  je  suis  obligé  de  supprimer  des  ré- 
ponses que  j avois  dessein  d’opposer  à quel- 
ques objections  que  j'ai  entendu  faire 
conti  e ce  projet  ; mais  si  le  Parlement  juge 
à propos  de  le  prendre  en  considération , 
je  ne  doute  point  qu’il  ne  soit  aisé  de 
démontrer  qu’il  a de  grands  et  de  solides 
avantages,  qu  il  ne  doit  être  nuisible  en 
aucune  maniéré  à la  Nation  , collective- 
ment, et  qu  on  peut  1 organiser  de  telle 
sorte  que  tout  particulier  en  retire  de 

1 utilité  sans  jamais  en  éprouver  aucun 
préjudice. 


PREMIER  MÉMOIRE 

# 

SUR  LES  BANQUES, 

Prés  ente  ci  Son  Altesse  B ovale  Mon- 
seigneur  le  Duc  jdI Orléans^  Régent 
de  France . 

§.  Premier. 

Le  commerce  et  le  nombre  des  peuples  cjuî 
Sont  la  richesse  et  puissance  d’un  Etat,  dé- 
pendent de  la  quantité  et  conduite  des  mon- 
noies. 

Des  Etats  dont  le  terroir  est  mauvais  de» 
viennent  riches  pendant  que  d’autres  na- 
turellement riches  deviennent  pauvres.  Le 
bon  gouvernement  , l’industrie  , et  écono- 
mie y contribuent  ; mais  on  supposera  deux 
Etats  de  même  grandeur,  terroir  et  climat, 
bien  situés  pour  le  commerce , bien  peuplés, 
également  bien  gouvernés  , et  portés  à l’in- 
dustrie et  à l’économie,  l’un  avec  5oo  mil- 
lions en  espèces,  l’autre  avec  ado  millions. 
Les  peuples  du  premier  seront  employés, 
les  terres  cultivées,  et  le  produit  manufac- 
turé , pendant  que  le  produit  de  l’autre 
Etat  sera  moins  fort , et  une  partie  en  sera 
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transportée  pour  être  manufacturée  en  paya 
étrangers.  J 

±1  est  necessaire  qu’uii  Etat  ait  une  cer- 
tame  quantité  de  monnoie  proportionnée 
au  nombre  de  ses  peuples.  Où  les  espèces 
sont  rares  , on  fait  des  loix  pour  les  faire 
circuler  mieux  , et  pour  engager  les  sujets 
au  travail  et  au  commerce  , mais  c’est  avec 
peu  de  succès.  Un  million  11e  peut  employer 
qu  un  nombre  des  peuples  proportionné  à 
cette  somme  , la  même  pièce  ne  peut  pas 
sei  \ ii  en  plusieurs  endroits  en  même  teins, 
Ues  loix  peuvent  porter  les  especes  au  plus 
liaut  de  la  circulation  dont  elles  sont  capa- 
bles , et  les  forcer  aux  emplois  les  plus  pro- 
fitables ; mais  ne  peuvent  pas  faire  dayan- 

t age  ; il  faut  plus  de  monnoie  pour  employer 
plus  de  monde. 


b*a  balance  du  commerce  entre  les  Etats. 

a 

dépend  de  la  quantité  et  conduite  de  la  mon- 
noie.  Suppose  que  de  ceux  qui  demandent 
à travailler  ? la  moitié  est  seulement  em- 


ployée eî:  cjue  la  valeur  des  denrées  ou 
marchandises  transportées  en  pays  étran- 
geis^  soit  égale  avec  celle  des  denrées  ou 
marchandises  étrangères  qu  on  fait  entrer 
iî  ii  y aura  pas  de  balance  due.  S’il  y avoit 
pus  de  monnoie  et  qu  elle  fût  bien  em- 

ployée ] 
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ployée,  l’autre  moitié  des  peuples  supposée 
oisive,  trouveroit  à travailler,  les  terres 
produiroient  plus  , les  manufactures  avau- 
ceroient,  le  transport  des  marchandises  se- 
rait plus  fort  et  de  plus  grande  valeur  , une 
balance  seroitduepar  les  étrangers,  et  leurs 
espèces  ou  matières  d’or  ou  d’argent , se- 
raient apportées  dans  le  pays.  Au  contraire 
si  la  quantité  de  la  monnoie  étoit  diminuée 

t 

une  partie  de  ceux  qui  étoient  employés, 
ne  ti ou\ eroit  plus  a travailler,  ou  seroit 
employée  à des  ouvrages  moins  profitables  ; 

les  terres  alors  produiroient  moins,  le  trans- 
port des  marchandises  ne  seroit  pas  si  grand, 

ni  de  si  giande  valeur;  et  a moins  que  la 
consommation  de  cet  Etat  ne  soit  diminuée 
à proportion,  une  balance  sera  due  aux 
étrangers  , et  les  espèces  ou  matières  seront 
transportées  pour  la  payer. 


Supposant  que  5oo  millions  en  espèces 
suffiroient  pour  employer  les  peuples  en. 
h rance , sur  le  pied  que  les  manufactures 
et  le  commerce  y sont  à présent , l’on  croira 
peut-être  qu’il  ne  seroit  pas  nécessaire  d’a- 
voir plus  d especes  ; mais  on  raisonne  mal , 
car  plus  d’espèces  employeroient  un  plus 
grand  nombre  de  peuples  , rendraient  le 
commerce  plus  florissant , engageraient  les 


ra 
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négocians  et  ouvriers  étrangers  à venir  s’é- 
tablir en  France,  et  bonifieroient  les  reve- 
nus du  Roi,  des  propriétaires  des  terres  , 
maisons  &c.  Au  contraire  , la  quantité  des 

espèces  étant  diminuée,  l’industrie,  les  ma- 
nufactures et  le  commerce  diminueroient  à 
proportion.  Les  peuples  ne  trouvant  point 
d’emplois  chez  eux  sortent  du  pays  ; le  prix 
ou  intérêt  de  l’argent  augmentant  à mesure 
qu’il  devient  rare,  est  cause  que  les  négo- 
cians retirent  leurs  fonds  du  commerce  , 
alorstrop  dangereux  pour  lesplacei  ai  entes; 
les  revenus  du  Prince  et  des  propriétaires 
des  terres  ne  peuvent  pas  être  payés,  les  fer- 
miers ne  pouvant  vendre  le  produit  qu  a 

très  bas  prix. 

C’est  par  la  grande  quantité  de  la  mon- 
noie  et  le  bas  intérêt  qui  suit  cette  abon- 
dance , que  les  Hollandois  sont  en  état  de 
faire  le  commerce  à moins  de  profit  que  le» 
autres  Nations.  Par -là,  ils  se  rendent 
maîtres  du  transport  ou  voiture  des  denrées 
et  marchandises  de  toutes  les  Nations  ou  il 
leur  est  permis  de  commercer  ; ils  fi.eite.nt 
leurs  vaisseaux  à meilleur  marche  ; ils  font 
entrer  chez  eux  le  produit  des  pays  étran- 
ggj.g  ^ le  renvoyent  en  manufactures.  II 

est  vrai  que  leur  manière  de  vivre  est  plus 
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sobre  que  celle  [des  François  et  des  autres 
Na  tions  , et  leurs  vaisseaux  ont  moins  d’é- 
quipage, ce  qui  les  aide  a faire  le  commerce 
avec  moins  de  dépense  ; mais  la  monnoie 
étant  plus  abondante,  ils  trouvent  h em- 
piunter  les  sommes  dont  ils  ont  besoin  à 
ou  4 pom  cent  par  année  , ce  qui  con- 
tribue beaucoup  à les  mettre  en  état  de  faire 

ncGoce  a moins  de  jirolît  que  les  autres 
Nations. 

Pour  montrer  davantage  l’utilité  qu’une 

abondance  des  monnoies  porte  à un  Etat, 
on  supposera  que  (B)  fait  travailler  100  per- 
sonnes à qui  il  donne  100  üv.  par  jour  , 
et  que  leur  travail  ne  rapporte  que  îao  1.  ; 

f Etat  profite  de  120  livres  , quoique  (B)  ne 
gagne  que  20  livres. 

Supposons  que  le  travail  de  ces  xoo  ou- 
vriers ne  vaut  que  8o  livres  ,'(B)  perd  alors 
20  > mais  l’Etat  profite  de  80  liv. 

, ache£e  une  terre  inculte  pour  5o  mille 

vous,  il  employé  encore  5o  mille  écus  pour 
la  mettre  en  état  de  produire  ; cette  terre 
ni  îen  .2  mille  écus  par  année.  (B)  a mal 
employé  les  100  mille  écus,  puisque  cette 
somme  ne  produit  que  2 pour  cent , mais 

jtat  §aSue  rar  cette  industrie  ; donc  la 
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inoimoie  quoique  mal  employée,  produit 
1 Ivtat. 

L’argent  étant  abondant  et  à bon  marché 
en  Hollande,  engage  les  négocians  étran- 
gers à se  servir  de  leur  crédit  en  tirant  sur 
leurs  correspondans  en  cepays,  quoiqu'ils 
n ayent  pas  des  fonds  entre  leurs  inains,  et 
donnant  ordre  de  retirer  sur  eux  ; les  Hol- 
landois  profitent  des  différences  des  chan- 
ges, des  commissions,  courtages  &c. 

Cette  abondance  d’argent  introduit  les  eta- 
blissemensdes  foires , comme  de  Novi  dans 
le  pays  de  Gènes,  qui  produit  des  avan- 
tages à cet  Etat. 

Les  Génois  ont  été  si  riches  en  espèces 
par  le  débit  de  leurs  manufactures  en  Es 
pagne  et  aux  Indes  pour  leur  compte  , que 
l’argent  a été  communément  à 2 et  3 pour 
cent,  pendant  qu’il  rendoit  5 et  6 ailleurs. 
Par  cette  abondance , le  nombre  de  leurs 
vaisseaux  marchands  est  fort  augmenté, 
leurs  palais  et  maisons  de  campagne  ont 
été  bâtis  , leurs  montagnes  d’un  terroir  in- 
grat ont  été  bien  cultivées  , et  cette  répu- 
blique seroit  aujourd’hui  la  plus  puissante 
de  l’Europe,  si  elle  avoit  eu  la  politique  de 
conserver  ses  nobles , en  les  empêchant  de 
s’établir  ailleurs , comme  elle  a eu  la  po- 
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lîtique  d’attirer  au  corps  de  la  noblesse  ses 
plus  riches  négocians  (i).  Elle  auroit  pu 
permettre  à ses  sujets  l^grémemt  de  prêter 
ou  placer  une  partie  de  leurs  biens  chez  les 
étrangers,  mais  pas  de  s’établir  dans  ces 
pays.  Il  est  vrai  qu’en  leur  permettant  de 
prêter  aux  puissances  voisines,  on  les  ren- 
dort en  quelque  manière  dépendans  de  ces 
puissances  (2);  mais  c’est  bien  pis  , quand 


(j)  Cette  conduite  est  le  chef-d’œuvre  d'un  gouvernement 
aristocratique  , dont  le  pays  est  ouvert  à l’industrie  et  au  com- 
merce, qui  produisant  l’indépendance  individuelle,  sont  in- 
compatibles avec  toute  subordination  héréditaire.  Pour  se  con- 
vaincre que  l’industrie  et  le  commerce  doivent  nécessairement 
renverser  , tôt  ou  tard , jusqu’aux  dernières  traces  du  gouver- 
nement féodal,  consultez  la  Recherche  des  principes  de  V éco- 
nomie politique  j par  J,  Stevart  , tom.  I,  liv  . 2 , ch » 73. 

(2)  Il  faudroît  peut-être  dire  dépendans  DE  IA  MAUVAISE 
TO  I de  ces  puissances  j îe  prêt  fait  à un  pays  étranger  , soit  qu’il 
regarde  îe  gouvernement  ou  les  sujets,  rendis  pays  emprunteur 
tributaire  du  pays  préteur  , aussi  absolument  que  pourroit  le 
faire  un  tribut  impose  par  la  force,  ou  une  balance  constamment 
défavorable  du  commerce  réciproque  des  deux  nations.  La  petite 
ville  de  Genève  , par  ses  spéculations  et  son  économie  , possède 
virtuellement,  une  de  nos  p’us  belles  provinces.  On  conçoit  ce- 
pendant que  l’emploi  de  l’argent  emprunté  apporte  nécessaire- 
ment de  grandes  modifications  à ces  inconvéniens ; un  particu- 
lier qui  emprunte  pour  augmenter  le  produit  de  s-es  terres  ou 
de  son  industrie,  enrichit  son  payt  de  tout  son  bénéfice;  un 
Etat  qui  étend  ou  consolide  sa  puissance,  gagne  à emprunter , 
œême  pour  faire  la  guerre  , si  elle  est  utile „ 

M 3 


' .*  --  ■■•Si-  :.  ‘ ■' 


:■■'■■  Xe*- 

- 


- ■•;'■' j ■ 

Tr'ï&-**;~Zv 


' . ’•  '• 


18  2 Sur  les  Banques . 

1g  sujet  se  transporte  avec  ses  effets  en  pays 
étranger  (1). 

Par  ces  argument,  on  croira  peut-être 
epu  il  est  du  bien  cl  un  Etat  de  réduire  le  prix 
ou  interet  de  1 argent  au  denier  2,5  ou  plus 
bas  ; mais  les  loix  ne  produiront  pas  ces 
effets,  il  faut  que  la  quantité  d’argent  soit 
augmentée  pour  en  diminuer  le  prix  ou  in- 
teret naturellement  , et  sans  contrainte  7 
comme  il  sera  expliqué  ailleurs. 

La  mon  noie,  le  commerce,  et  le  nombre 
des  peuples  ont  une  dépendance  les  uns 
des  autres.  La  monnaie  bien  employée  en* 


(1)  L’émigration  des  riches  est  une  maladie  qui  attaque  le 
«or ps  politique  , elle  peut  avoir  plusieurs  causes  : il  en  est  de 
naturelles  et  permanentes  ; et  d’artifàcielles  et  momentanées. 

Les  causes  naturelles  et  permanentes  sont  un  climat  rigou- 
reux , eu  peu  attrayant , une  vie  dispen  dieuse  , des  mœurs  con- 
tradictoires, l’inquiétude  des  esprits,  êcc.  L’Angleterre  paroît 
soumise  à c es  causes. 

Les  causes  artificielles  et  momentanées  , sont  dues  aux  guerres 
étrangères  ou  aux  fautes  du  gouvernement  , ou  enfin  â des 
circonstances  qu’on  n’est  pas  le  maître  d’empêcher;  les  croisades 
et  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes,  sont  pour  nous  des  leçons 
de  famille;  la  Hollande  nous  donne  un  exemple  des  autres 
causes.  De  quelque  manière  et  par  quelque  cause  que  l’émigra-» 
iîon  ait  lieu  , elle  est  également  funeste  ; car  ou  l’émigrant 
laisse  ses  biens , et  alors  le  revenu  affecte  la  balance;  ou  il  en 
emporte  le  prix  , et  alors  l’Etat  est  appauvri  d’autant.  Il  paroî* 
fcroit  presque  que  le  soin  des  gouvememens  modernes  doit  se 
borner  à faire  travailler  les  pauvres  et  à amuser  les  riches. 
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tretlent  et  augmente  le  commerce , et  le  com- 
merce bien  réglé  entretient  et  augmente  la 
quantité  de  la  mon  noie  ; alors  le  nombre 
des  peuples  devient  plus  fort,  le  travail  étant 
trop  grand  pour  ceux  du  pays,  il  en  vient 
des  pays  voisins  où  l’on  ne  trouve  pas  a 
travailler  , ni  de  si  foyts  gages. 

Les  hommes  sont  d’un  grand  prix  : 
on  ne  parle  pas  de  ce  que  l’Etat  se  soutient 
par  eux  contre  ses  ennemis  , mais  à i egard 
de  leur  travail.  Un  ouvrier  qui  gagne  20 
sois  par  jour  5 améliore  le  produit  de  3 ou 
4 livres  , car  celui  qui  remployé  , et  le  mar- 
chand qui  vend  en  détail  gagnent.  Suppo- 
sant qu’il  améliore  le  produit  seulement  2 
livres  , et  qu’il  travaille  200  jours  par  an- 
née, cet  homme  doit  être  estimé  10  mille 
livres  au  denier  25 , et  il  les  vaut  comme 
les  terres  (x).  Le  nombre  des  hommes  ne  di- 

(i)  Je  pense  qu’il  y a double  emploi  dans  cette  évaluation  , si 
l’on  considéré  tous  les  individus  d’un  Etat  pat  rapport  à lui* 
Elle  est  juste  si  on  ne  compte  pour  rien  les  oisifs  et  ceux  qui  ne 
sont  qu’intermédiaire*.  Pour  l’Etat,  un  ouvrier  vaut  ce  qu’il 
gagne  , ce  qu’il  fait  gagner  ; pour  un  particulier , il  vaut  tout 
cela,  moins  ce  qu’il  dépense  et  les  profits  qu’il  accumule.  Il 
paroit  que  M.  Law  et oi fc  très  convaincu  de  cette  vérité  si  bien 
développée  par  M.  Smith,  savoir  que  le  travail  est  1 unique 
source  de  la  richesse  des  nations  et  avec  d’autant  plus  do  raison 
que  les  matières  premières  mêmes,  n’ont  d’autre  valeur  que 
celle  du  travail , jointe  à celle  du  monopole  de  la  propriété, 
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minue  pas , ils  ont  des  enfans  qui  les  rem- 
placent , ou  ils  élevent  les  enfans  des  autres 
à leur  succéder  dans  leurs  métiers.  Leshom~ 
mes  peuvent  défendre  l’Etat  dans  le  besoin  3 
la  terre  produit,  mais  ne  se  défend  pas. 

Le  grand  nombre  de  fêtes  pendant  les- 
quelles on  ne  travaille  pas  , paroît  une  des 
causes  que  le  commerce  ne  réussit  pas  si 
bien  dans  les  Etats  catholiques  romains  , 
que  dans  ceux  qui  sont  réformés.  Outre  que 
l’ouvrier  ne  travaille  pas  le  jour  de  Fête  , 
il  dépense  plus  qu’à  l’ordinaire,  et  se  rend 
incapable  de  travailler  le  jour  suivant. 

Parce  qu’on  a remarqué,  il  paroît  évident 
que  le  commerce  et  le  nombre  des  peuples 
qui  font  la  richesse  et  puissance  d’un  Etat, 
dépendent  de  la  quantité  des  monnoies  et 
de  la  manière  qu’elles  sont  employées.  Une 
balance  étant  due  par  les  pays  étrangers , 
on  apporte  de  là  non-seulement  le  besoin 
annuel , on  fait  encore  des  magasins  de  ce 
qui  est  nécessaire  pour  la  subsistance  ou 
commodité  des  habitans , et  pour  l'embel- 
lissement du  pays , ou  pour  la  défense  de 
FEtat* 

S ° I X ». 

Les  crédits  sont  nécessaires  et  utiles,  ils 
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font  les  mêmes  effets  et  le  même  bien  dans  > 

le  commerce , comme  si  la  quantité  de  la 
monnoie  étoit  augmentée. 

La  première  partie  de  ce  mémoire  prouve 
qne  l’abondance  et  bonne  conduite  de  la 
monnoie,  entretiennentet  augmentent Fm- 
dustrie , les  manufactures  et  le  commerce, 
bonifient  les  revenus  du  Prince  et  des  pro- 
priétaires des  terres  «Scc.  , et  rendent  F Etat 
riche  , peuplé  et  puissant.  La  rareté  et  mau- 
vaise conduite  des  monnoyes  , produisent 
les  effets  opposés. 

Les  espèces  peuvent  devenir  rares  par  îe 
peu  d’économie  d’un  Etat  qui  consomme  des 
denrées  et  marchandises  étrangères  pour 
plus  que  la  valeur  de  celles  qu’on  transporte 
en  pays  étrangers. 

La  voie  la  plus  naturelle  pour  rendre  les 
espèces  plus  abondantes,  sercit  de  remédier 
à ce  qui  en  auroit  causé  la  rareté.  Le  Prince 
par  son  exemple  et  par  ses  loix , peut  porter 
ses  sujets  à l’économie  et  à l’industrie,  pro- 
tégeant les  manufactures  et  le  commerce, 
et  diminuant  la  consommation  , non-seule- 
meut  des  marchandises  , produit,  ou  manu- 
factures des  pays  étrangers,  mais  encore  de 
celles  du  pays  ; car  moins  on  en  consomme 
plus  on  transportera,  et  les  espèces  é trait- 
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gères  seront  apportées  pour  acquiter  la  ba~- 
lande  due  par  le  commerce  étranger , comme 
îi  a été  remarqué. 

Les  espèces  peuvent  devenir  rares  par  des 
commerces  désavantageux,  comme  ceux  que 
la  France  a faits  depuis  la  diminution  des 

espèces. 

Quoique  la  consommation  et  le  com- 
merce d’un  Etat  soient  bien  réglés,  que  les 
marchandises  transportées  en  pavs  etrangers 

J i j o 

soient  d une  plus  grande  valeur  que  celles 
apportées  dans  le  pays  ; pourtant  les  espèces 
peuvent  devenir  rares  par  des  guerres 
étrangères  , comme  il  est  arrivé  à la  Fiance 
pendant  que  le  roi  entretenoit  des  armées 
en  Flandres  , en  Italie,  &c.  ^ et  comme  il 
est  arrivé  à l’Angleterre  par  les  armées 
qu’elle  payoifc  en  Flandres  et  ailleurs. 

L’Angleterre  ayant  reconnu  que  ses  es- 
pèces  diminuoient , que  les  manufactures  et 
son  commerce  en  souffroient  ; que  le  roi  , 
empruntant  sur  les  fonds  donnés  par  le  par- 
lement, avoit  de  la  peine  à trouver  de  l’ar- 
gent , et  étoit  obligé  à payer  des  intérêts 
très-hauts,  s’est  avisée  d’introduire  des  cré- 
dits qui  ont  suppléé  aux  espèces  , et  sou- 
tenu ses  manufactures  et  son  commerce  , 
qui  , sans  ce  secours  , au  voient  été  ruinés. 
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par  de  si  longues  guerres  qui  ont  causé  un 
grand  transport  d’espèces , et  sous  lesquelles 
T Angleterre  aurait  succombé  sans  les  crédits 

O 

dont  elle  s’est  bien  servi- 
ces crédits  ont  non-seulement  suppléé 
aux  espèces  qui  étoient  transportées,  mats 
ont  servi  au-delà , et  ont  augmenté  ses  ma- 
nufactures et  son  commerce  , même  pen- 
dant la  guerre  ; et  par- là  , elle  a diminué 
le  transport  de  ses  espèces,  en.  augmentant 
la  quantité  des  marchandises  qu’elle  éloit 
en  état  de  fournir  aux  étrangers  (1). 

Depuis  la  paix  , la  balance  est  en  faveur 
de  F Angleterre  ; il  y est  entré  des  espèces 
et  matières  de  France  , de  Portugal  et  de 
Hollande,  de  sorte  qu'on  peut  supputer  les 
espèces  de  cet  Etat  aussi  haut  qu’elles  étoient 
avant  la  guerre  ; mais  cela  n’en  gage  pas 

O 1 <0  D 1 

l’Angleterre  à se  passer  011  à négliger  ses 
crédits.  Au  contraire  , elle  s’en  est  si  bien 
trouvée  , qu’elle  n’épargne  rien  pour  les 
soutenir. 

L’Angleterre  a assez  bien  réussi  dans  cette 
vue;  car,  quoique  sa  dette  soit  très-forte  , 


(1  ) C’est  sous  ce  point  de  vue  que  tous  les  emplois  du  crédit 
sont  si  favorables  en  grand  à l’augmentation  des  espèces  réelles  , 
quoiqu  en  petit  > il  paroisse  que  le  crédit  doive  chasser  l’espèce. 
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pourtant  îe  plus  mauvais  papier  de  FEtat* 
qui  est  la  compagnie  delà  mer  du  Sud,  pass© 
le  pair  aux  espèces. 

On  croira  , par- là  , que  F Angleterre  est 
bien  servie  dans  la  direction  et  conduite  de 

i 

ses  monnaies  et  de  ses  crédits  ; mais  ces 
allâmes  peuvent  être  portées  plus  loin  pour 
le  bien  du  Roi  et  de  l’Etat. 

Par  ce  qu’on  vient  de  dire,  il  est  évident 
que  les  Etats  les  plus  riches,  n’ont  pas  des 
espèces  suibsamment  pour  employer  leurs 
peuples  , et  pousser  le  commerce  au  point 
où  il  peut  être  porté.  Les  espèces  d'Angle- 
terre ont  été  computées  au  plus,  entre  i/j  et 
1 6 millions  sterling*  enyiron  2.00  million  s * 
argent  de  France  (1).  Cette  somme  ne  suR 
firoit  pas  à cet  Etat , sur  le  pied  que  ses  ma- 
nufactures et  son  commerce  sont  à présent* 
sans  le  secours  des  crédits,  comme  on  a re- 
marqué ; et  il  est  à présumer  que  si  le  cas 
arrivoit,  que  l'Angleterre  perdît  ce  secours* 
et  étoit  réduite  à se  servir  seulement  de  ses 
espèces , ses  manufactures  et  son  commerce 
diminueroient  de  !a  moitié.  Donc  , le  cré- 


{ 1 ) Vers  la  fin  de  171  5 , le  change  entre  Paris  et  Londres  étoit 
à 52,  ainsi  15  millions  sterlings  font  aujourd’hui  400  millions1 
environ  de  notre  monuoie. 
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dit  est  nécessaire  et  utile  pour  le  bien  de 
l’Etat  et  du  commerce  , en  temps  de  paix 
comme  en  temps  de  guerre  , et  le  prince  qui 
ne  l’établit  pas  dans  ses  Etats  , fait  comme 
s’il  avoit  des  mines  qu’il  ne  laisse  pas  tra- 
vailler (1). 

Le  crédit  , bien  établi  et  bien  conduit  , 
donne  de  grands  avantages  ; mais  quand  il 
y a des  défauts  dans  son  établissement,  ou 
qu’il  est  mal  conduit , il  peut  porter  de 
grands  préjudices  ( 2 ) ; c’est  pourquoi  on 
doit  bien  examiner  les  affaires  de  cette  na- 
ture avant  de  les  entreprendre  , et  avoir 
une  attention  extraordinaire  à les  con- 
server. 

Comme  c’est  un  projet  de  cette  nature  que 
ie  sieur  Law  a formé  pour  remédier  aux 
dérangemens  des  papiers  royaux  et  du  com- 
merce , et  pour  produire  les  autres  bons  ef- 
fets mentionnés  dans  son  premier  mémoire* 
il  croit  à propos  de  donner  un  détail  des 
crédits  les  plus  considérables  établis  en  Eu- 
rope , pour*  que  le  ministre  puisse  mieux 


(1)  Entems  de  paix  la  puissance  d’un  Etat  est  proportionnée 
à sa  population,  en  tems  de  guerre  à son  crédit.  Stevart , R.cc/her~ 
chesd.es  principes  de  V économie  politique • 

(2.)  En  donnant  ce  précepte  , l’auteur  ne  croyoit  pas  dévoie 
un  jour  servir  d’exemple  aussi  mémorable. 
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juger  de  celui  ou  il  aura  1 honneur  de  pré* 

• senter. 

La  banque  est  mie  espèce  de  crédit  qui 
a été  d’une  grande  utilité.  Elles  ont  été 
long-temps  en  usage  en  Italie,  mais  on  en 
doit  1 invention  à la  Suède.  La  monnoie  de 
Suède , alors  de  cuivre  , étoit  inconvéniente 
pour  faire  les  paiemens;  il  falloir  une  voi- 
ture pour  porter  mie  somme  médiocre  en 
cette  monnoie  : pour  remédier  à cet  incon- 
vénient , on  établit  une  banque  on  dépôt 
public  ; les  négocians  y consign oient  les  es- 
pèces de  cuivre,  et  les  paiemens  se  faisoient 
par  billets  ou  par  transfer  sur  les  livres  de 
la  banque  , ce  qui  facilita  le  commerce. 

Les  Hollandois,  pour  la  même  raison , 
établirent  la  banque  d’Amsterdam  ; leur 
; ; monnoie  étoit  d’argent  ; mais  leur  commerce 

fut  si  grand , que  les  paiemens  des  espèces 
étoient  incommodes.  Cette  banque,  comme 
celle  de  Suède  , est  un  dépôt  où  les  négo- 
cians tiennent  leurs  caisses,  et  les  paiemens 
sont  faits  transfer  ou  assignations  sur  les 

• i i \ - 

livres  (i). 
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( i ) La  banque  d’Amsterdam  existe  depuis  180  ans,  et  n’a  ja- 
mais é/rouvé  d’échec  , personne  au  reste  n’ea  connoît  bien  les 
principes ,,  et  on  n’en  voit  que  les  apparences;  c’est  donc  u» 
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La  commodité  des  paiemens  en  banque 
ou  par  billets,  met  les  négocians  en  état  de 
laiie  te  commerce  pour  des  grosses  sommes 
et  a peu  de  profit.  (B)  peut  vendre  une  par- 
tie cie  marchandises  , valant  100  mille  flo- 
rins, au  profit  d’un  pour  cent.  Il  sait  qu’il 
peut  remplacer  les  mêmes  marchandises  au 
meme  prix  qu  il  avoit  acheté  celles  qu’il 
doit  vendre,  ou  employer  la  valeur  en  d’au- 
iwies  qui  produiront  mieux;  n’ayant  pas  l’em- 
barras de  compter  en  recevan  t ni  en  payant, 
il  ne  veut  pas  négliger  le  profit  quoique  mé- 
diocre , qu  il  refuseroit  s’il  deyoit  avoir  la 
peine  cie  recevoir  et  payer  en  espèces. 

Outre  les  facilites  que  les  négocians  trou- 
vent dans  leurs  paiemens,  par  le  moyen  de 
la  banque , il  épargné  la  dépense  des  cais- 
siers , des  sacs  , des  porteurs  d’argent , le 
risque  d eire  vole,  de  recevoir  des  espèces 
fausses  ou  légères.  Mais  ces  établissemens 
n augmentoieut  pas  la  quantité  de  la  mon- 
noie  ; car  tonies  les  sommes  pour  lesquelles 
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sujet  très  curieux  à traiter  que  la  recherche  des  moyens  que  ente 
banque  employé  pour  pourvoir  à tout.  Voyez  là  dessus  Smith  , 
liY.  4 , ch.  3 , Stevart . liv.  + , partie  z , ch.  86  et  suivant.  Ce 
dernier  donne  un  système  complet  de  la  banque  d’Amsterdam  , 
qu!  en  exPh<lue  tous  les  phénomènes  J c’est  tout  ce  qu’on  peut 

exiger  sur  ré  sujet. 
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la  banque  cloimoit  crédit  f dévoient  y être 
en  caisse  ; de  sorte  que  si  tous  ceux  qui 
avoient  de  l’argent  en  banque,  venoîent  en 
même  teins  demander  paiement,  elle  étoit 
en  état  de  les  satisfaire  , et  son  crédit  ne 
pou  voit  pas  manquer. 

Quoique  la  banque  d’Amsterdam  ait  été 
établie  sur  ces  principes  , et  que  F année 
1672,  quand  le  Roi  fît  la  guerre  aux  HoL 
landois , la  banque  a soutenu  son  crédit, 
nonobstant  que  la  demande  sur  la  caisse 
étoit  très  forte  alors , ce  qui  a donné  une 
grande  idée  de  cet  établissement  ; pourtant 
îe  sieur  Law  est  persuadé  par  sa  conduite 
présente  , qu’elle  na.  pas  en  caisse  les  som- 
mes qu’elle  doit,  mais  qu’elle  en  a employé 
considérablement,etqu’unedemandemoins 
forte  que  celle  qui  arriva  l’année  i6y 2,  fe- 
rait baisser  beaucoup  l’argent  de  banque  et 
ruin  erait  son  crédit.  La  raison  qu’il  présume 
ainsi,  est  que  cette  banque  ne  paye  pas  pré- 


sentement les  sommes  écrites  sur  ses  livres. 
Par  exemple  , on  porte  10  mille  guiklers  en 
banque  , et  la  banque  donne  un  billet  pour 
cette  somme;  il  est  permis  au  porteur  de 
ce  billet  de  retirer  les  10  mille  guilders,  mais 
supposant  qu’il  a des  payemens  à l’aire  à 
différentes  personnes,  il  rend  le  billet  à la. 

banque 
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banque  , se  fait  écrire  crédit  sur  les  livres, 
comme  c est  1 usage  ordinaire  , et  assigne 
ces  10  mille  guilders  aux  personnes  à qui  il 
doit  ; alors  il  n’est  plus  permis  aux  créan- 
ciers de  la  banque  de. retirer  cette  somme 
quoique  la  propriété  leur  en  soit  transpor- 
tée par  la  personne  qui  avoit  droit  de  la  re- 
tn^i’  ; ils  ont  crédit  sur  les  livres  de  la  ban- 
que  pour  les  to  mille  guilders,  et  peuvent 
négocier  ce  crédit  contre  de  l’argent  cou- 
ia/H?  avec  des  caissiers  qui  font  métier  de 
ces  négociations  , ou  l’assigner  enpaiement 
a ceux  a qui  ils  doivent  (i). 

^11  eot  a le  marquer  que  le  commerce 
a Amsterdam  , et  les  paiemens  des  lettres 

(0  II  est  probable  que  c’est  ainsi  que  le  fonds  de  la  banque 
- msteiwm  s’est  accru,  à proportion  que  le  commerce  de  cette 
vine  s est  étendu  , car  on  ne  peut  pas  supposer  que  les  fonds 

“ 3 q~-‘uiu^>  ods  ds  sont  aujourd’hui , y ayent  été  déposés 
dans  la  première  semaine  de  son  établissement. 

béais  pour  bien  entendre  cette  opération  , il  faut  savoir  qu’in* 
dépendamment  du  transport  sur  les  livres,  principale  opération 
oc  1a  banque , celle-ci  est  encore  un  iieu  de  dépôt  pour  lequel 

M pa,e  u“  !éSer  aioit  d’lln  quart  pour  cent  sur  l’argent  et  d’ua 
demi  SOUL-  cent  pour  l’or  . Le  dépôt  ne  se  morcelé  point,  sans 
doute  pour  éviter  de  l’embarras  i la  banque  ; ainsi  il  est  évident 
que,  S.  le  déposant  ne  retire  pas  son  dépôt  en  entier,  et  qu’.j 

vea.ne  s en  servirpour  acquitter  diverses  dettes,  il  est  obligé 

o en  -aire  écrite  la  valeur  en  banque  , et  par  conséquent  de  con- 
■sû.juei:  son  depot  au  trésor. 
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de  change  occ.,  sont  faits  par  transfer  on 
assignations  sur  les  livres  de  la  banque  , 
on  ne  voit  pas  de  ses  billets  dans  le  com- 
merce. Ainsi  cette  dispense  de  payer  ce 
qui  est  écrit  sur  ses  livres,  étant  supposée 
générale  , elle  peut  employer  toutes  les 
sommes  qu'elle  tient  en  dépôt,  et  n’est  pas 
obligée  à tenir  aucune  caisse. 


L’argent  de  banque  devroit  valoir  5 
pour  100  plus  que  l’argent  courant  , car 
i ducacon  qui  vaut  3 florins  3 styvers  dans 
le  commerce  de  caisse,  rPest  reçu  en  banque 
que  pour  3 florins  et  les  autres  especes  a 
proportion.  Pourtant  le  sieur  Law  s est. 
trouvé  obligé  à négocier  l’argent  de  ban- 
que à u pour  100 , c’est-à-dire  , en  perdant 
3,  ce  qui  ne  pourroit  pas  arriver  si  la 
banque  avoit  été  obligée  de  payer  (î). 
Ainsi  celui  qui  a-  sa  caisse  dans  cette  ban- 
que ne  peut  pas  gagner  et  pourroit  perdre 


* -i 


(i)  Ce  n’est  que  par  approximation  qu’on  fixe  l’agio  à s pour 
cent  , il  paroît  qu’il  doit  être  rigoureusement  à 5 >84  pour  cent. 
Vid.  Stevart , tom.  4>pag.  362.  Au  reste,  l’inconvénient  dont  se 
plaint  M.  Law  , n’auroit  vraisemblablement  pas  lieu  aujour- 
d’hui que  la  banque  vend  du  crédit  à 5 pour  cent  d’agio  , et  en 
achète  à 4 pour  cent.  L id « Smitn,  lîv.  4»  chap.  3 » et  Stevait  ? 
tom.  4,  pag.  372  „ pour  la  manière  dont  cette  opération  es£ 

conduite. 
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i néiae  considérablement  ; car  il  peut  arri- 
ver des  accidens  , connue  une  guerre  qui 
îiiettroit  1 Etat  ou  la  ville  en  danger,  alors 
on  ne  trouveroit  pas  des  lettres  sur  les  pays 
etrangers,  ni  à négocier  l’argent  de  banque 
contre  argent  courant. 

-Nonobstant  ce  (pie  le  sieur  Law  a re« 
marqué  , les  négocions  font  tous  leurs 
paiemens  en  banque,  et  son  crédit  pré- 
sent étant  bon  , ils  n’appréhendent  pas 
un  dangeryioigné.  Mais  c’est  exposer  son 
crédit  extrêmement  de  refuser  à payer  au- 
curies  sommes  écrites  sur  ses  livres,  ce  qui 
donne  lieu  de  croire  que  la  caisse  de  la 
banque  n est  pas  si  forte  qu’on  prétend, 

et  pourrait  détruire  la  confiance  du  pu- 
blic  ( il 

V J 

J endant  la  guerre  que  l’ Angleterre  a 
eu  contre  la  France  , du  tems  du  Roi 
Guillaume,  ce  prince  ayant  besoin  d’ar- 
gent qui  etoit  rare  alors,  on  proposa  un  . 
emprunt  de  1,200  mille  livres  sterlings  sur 
des  fonds  donnés  par  le  Parlement,  et 


u)  1.1  confiance  en  la  banque  d’Amsterdam  est  fonde e sur  la 
moralité  du  gouvernement , et  sur  la  permanence  éprouvée  de. 
«s  operations  , et  si  elle  est  conduite  , par  exemple  , comme 

, vart  1>a  Pensé  > ÎU!:une  demande  ne  peut  ébranler  son 
créait, 
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pour  engager  les  particuliers  à prêter,  ils 
furent  érigés  en  compagnie  pour  tenir  la 
banque  avec  les  privilèges  nécessaires  pour 
1 1 années , l’emprunt  devant  être  remboursé 
alors. 

L’établissement  de  cette  banque  est  dif- 
férent de  celle  d’Amsterdam  ; elle  est  éta- 
blie dans  la  vue  d’employer  une  partie 
des  sommes  que  les  négociant  ou  autres 
particuliers  lui  remettoient  en  depot. 

La  compagnie  étant  formée,  les  direc- 
teurs étoient  choisis  par  les  intéressés  pour 
la  conduire 9 et  ia  somme  pretee  a lEtat* 
étant  reaardée  comme  une  sû.rete  siuli- 
saute  pour  répondre  des  pertes  que  la 
compagnie  pouvait  avoir  , les  négocians 
•pour  éviter  les  inconvéniens  des  paiement 

.IL 

en  espèces  , tinrent  leurs  caisses  en  banque 
et  se  servirent  de  billets. 

La  banque  ayant  alors  de  grosses  sommes 
en  caisse  , étoit  en  état  de  prêter  à inté? 
rôt  et  d’employer  une  partie  de  sa  caisse, 
cardant  assez  pour  soutenir  son  crédit  en 
payant  les  billets  qui  seroient  présentés. 

Il  est  vrai  que  cette  liberté  que  la  ban- 
que prend  de  faire  valoir  une  partie  des 
sommes  qu  on.  lui  a coniiees  en  depot , 
rend  l’établissement  moins  sûr.  Et  quoi* 
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que  les  négocians  n’appréhendent  rien , 
pourtant  si  tous  ceux  qui  ont  des  billets, 
venaient  demander  paiement,  elle  ne  pour- 
roit  pas  les  satisfaire  à vue  comme  elle 
promet  ; mais  le  bien  que  la  banque  fait 
en  augmentant  la  quantité  de  la  înon- 
noie , tait  plus  que  balancer  le  mal  qu’elle 
pourrait  faire , si  le  cas  supposé  yenoit 
d’arriver,  car  elle  seroit  en  état  de  satis- 
faire ceux  qui  resteraient  à payer,  en  reti- 
rant les  sommes  qu’elle  aurait  employées. 
Le  fonds  de  cette  banque  a été  augmenté 
depuis  par  les  autres  prêts  qu’elle-  a faite 


à l’Etat  , et  seix 


ï<re 


'O 


a été 


conti- 


nué (i). 

Outre  le 
augmentant 
comme  on 


bien  que  la  banque  fait  en 
la  quantité  de  la  morihoie 
a déjà  remarqué  ; les  actions 


sont  négociées 
le  transport  de 


à 3o  pour  ico  de  profit: 
ces  actions  étant  facile, 


(i)  La  caisse  d’escompte  ressemble  beaucoup  a la  banque  de 
Londres;  le  gouvernement  anglois  n’a  jamais  manqué  aux  en- 
gage mens  qu’il  a contracté  avec  cette  banque,  et  si  cette  exac- 
titude eût  été  de  mode  en  France,  la  caisse  d’escompte  servi- 
roit  aujourd’hui  aussi  utilement  à l’Etat,  que  la  banque  de 
Londres.  Au  reste  un  établissement  pareil  doit  avoir  des  fonds 
consolidés  , et  si  le  gouvernement  ne  reprend  pas  à perpétuité 
les  70  mil’ ions  ou  même  plus  de  la  caisse  d’escompte,  celle-ci  sera 
clans  l’obligation  d’acheter  des  terres» 
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ils  font  le  même  eftet  dans  le  commerce 

Vjr  • * * , , 

comme  la  même  somme  en  espèces. 

Par  exemple , le  Roi  d’Angleterre  a fait 
le  même  bien  au  commerce  et  aux  autres 
affaires  de  ses  Etats , comme  si  la  quan- 
tité de  la  monnoie  ayoit  été  considérable- 
ment augmentée  ; les  billets  de  la  banque 
étant  reçus  dans  les  paiemens  préférable-* 
ment  aux  espèces,  et  les  actions  faciles  à 
négocier , ils  font  un  bon  effet  dans  le 
commerce.  Ce  prince  a donné  par-là  une 
commodité  à ses  peuples  ; les  billets  étant 
plus  propres  pour  le  négoce  que  les  es- 
pèces , l’on  trouve  à emprunter  de  la 
banque  à un  intérêt  raisonnable;  et  les 
intéressés  dans  la  compagnie  font  valoir 
leurs  fonds  8 pour  100,  quoiqu’ils  prêtent 
à 5. 

v l);  1 

En  Angleterre  , avant  que  la  banque  fût 
établie,  le  Royaume  avoit  de  la  peine  à 
trouver  de  l’argent  sur  les  fonds  donnés 
par  le  Parlement,  quoique  la  Nation  dût 
peu  alors  en  comparaison  de  ce  qu’elle 
doit  à présent  , et  que  le  Roi  payât  un 
intérêt  plus  fort.  De  même  les  particuliers 
donnoient  jusqu’à  8 et  io  pour  100  par 
année  , et  1 pour  100  par  mois  en  négo- 
ciant des  lettres  : depuis  cet  établissement, 
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le  Roi  et  les  particuliers  trouvent  les  som- 
mes nécessaires  à leurs  affaires  à un  intérêt 
plus  modique. 

Le  fonds  de  la  Compagnie  des  Indes 
est  aussi  partagé  en  actions,  comme  celui 
de  la  banque.  Les  marchands  et  négocions 
font  valoir  une  partie  de  leur  capital  dans 
ces  compagnies,  et  quand  leurs  caisses  ne 
suffisent  pas  pour  faire  leurs  paiemens  , 
ils  convertissent  ces  actions  en  espèces , 
parce  qne  les  espèces  11e  produisent  que 
quand  l’occasion  se  présente  pour  les  em- 
ployer ; les  actions  font  une  valeur  déjà 
employée  qui  produit. 

Les  autres  fonds  donnés  par  le  Parle- 
ment sont  anticipés , le  gouvernement  frappe 
des  tailles  et  les  donne  à négocier  on  en 
paiement  : de  même  les  billets  de  P échi- 
quier des  orfèvres  et  banquiers  particu- 
liers , ont  cours  dans  le  commerce,  et  le 
gros  du  commerce  de  P Angleterre  est  sou- 
tenu  par  les  moyens  qu’elle  a trouvés 
pour  suppléer  aux  espèces. 

Il  y a plusieurs  banques  en  Italie  : celle 
de  Genes  011  de  Saint-Georges,  est  la  mieux 
gouvernée;  son  établissement  est  fort  an- 


cien ? elle  a bien  conservé  son  crédit, 
quoiqu’elle  ait  prêté  des  grosses  sommes 
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j.  la  i ic  publique.  Il  est  vrai  que  presque 
tous  les  revenus  sont  entre  les  mains  de 
ia  f anqrie  cini  est  indépendante  de  l'Etat, 
cl  fait  comme  une  espèce  de  république 
s,Jp ai  ee  ; mais  son  crédit  est  sujet  à plusieurs 
accidens  qui  pourroient  la  détruire. 


La  oanque  d’Ecosse  est  peu  considé- 
rable , le  pays  étant  petit  et  ayant  peu 
do  commerce  ; mais  son  établissement 
est,  bien  solide,  et  moins  sujet  aux  acci- 
dens que  les  banques  d’Angleterre,  d’Ams- 
terdam ou  de  Venise  (i). 


S-  I I E 

Le  crédit  que  le  sieur  Law  propose 
d’établir,  sera  différent  dans  son  établis* 
sement  et  dans  la  conduite  de  ceux  qui 
sont  en  usage  ; appropriés  à cette  monar- 
ebie  et  à l’état  présent  de  ses  affaires  ; 
au  lieu  de  suivre  le  projet  des  autres,  le 
sien  servira  de  modèle  sur  lequel  on  se 
réglera  à l’avenir,  et  par  lequel  les  plus 
considérables  crédits  de  l’Europe  se  gou- 
verneront , si-tôt  qu'ils  pourront  se  mettre 


(i)  Pour  la  banque  d’Ecosse,  voyez-en  les  principes  dans 
Stevart , liv.  4 } part,  z j ch,  3 et  suivais. 


o 

o ur 


les  Banques 


Slot 


en  état  de  profiter  des  lumières  qu'il  aura 

données  sur  cette  importante  affaire. 

1 

Il  ne  trouve  pas  de  mal  à suivre  un 
projet  déjà  établi,  pourvu  qu’il  seul,  solide 
et  propre  à l’Etat  où  on  le  veut  introduire.  Au 

JL  JL 

contraire,  en  ayant  vu  le  succès,  il  doit 
être  préféré  à un  autre  qui  n’auroit  pas 
été  mis  encore  en  usage.  Mais  connoissant 

O 

les  vrais  principes  sur  lesquels  le  crédit  doit 
être  établi  et  conduit,  ayant  approfondi  cette 
affaire  et 


des  lumières  des  autres. 


il  propose  de  rendre  son  établissement 
plus  solide  et  moins  sujet  aux  acculons 
que  ceux  établis  en  Angleterre  et  en  Hol- 
lande ou  ailleurs,  et  plus  propre  à cet  Etat- 


La  nécessité  a été  cause  de  l’invention  , 
le  teins  et  l’expérience  rendent  cette  inven- 
tion plus  utile. 

L’on  conviendra  facilement  de  l’utilité 
d’une  banque  et  des  avantages  déjà  men- 
tionnés que  l’Etat  et  le  commerce  en  re- 
çoivent dans  le  pays  où  elle  est  établie, 
mais  l’on  doutera  qu’il  puisse  accréditer 
un  établissement  de  cette  nature  en  France, 
étant  gouvernée  différemment  des  autres 
Etats  où  les  crédits  qui  ont  été  entrepris , 
n’ont  pas  bien  réussi  , en  sorte  qu’au  lieu 
cle  la  confiance  nécessaire  , il  y a une  nié- 
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fiance  generale  qui  pourroit  empêcher  le 
succès  d'une  affaire  qui  en  soi  seroit  bonne  ; 
qui  réussiroit  dans  un  autre  Etat,  ou  en. 
f iance  même  dans  un  autre  tems. 

Le  sieur  Law  a bien  réfléchi  sur  ces 
objections,  et  sur  les  autres  que  Ton  peut 
avec  quel  ju  'apparence  de  raison  alléguer,  il 
pourroit  répondre  que  c’est  à lui  à y son- 
ger , puis  pi’il  s’engage  de  l’établir  à ses 
irais , et  qu’il  est  prêt  de  consigner  les 
ôoo  mille  livres  déjà  promises  pour  être 
données  aux  pauvres  , en  cas  que  Téta- 
bl  issement  qu’il  propose  ne  réussisse  pas, 
d'une  manière  qui  réponde  pleinement  à 
tout  ce  qu’il  a avancé.  Mais  pour  convaincre 
le  Roi  et  son  Conseil , qu’il  n’entreprend 
pas  cette  affaire  sans  être  bien  fondé  ; il 
a l’honneur  de  représenter  que  dans  tous 
les  pays  où  l’on  a voulu  établir  la  banque, 
elle  a toujours  réussi  clans  les  monarchies 
comme  dans  les  républiques.  Le  particu- 
lier ou  négociant  s’en  sert  y trouvant  sa 
sûreté  et  ses  commodités.  C’est  iaute  de 
connoître  les  véritables  principes  par  les- 
quels ces  affaires  doivent  être  établies  et 
conduites  si  elles  viennent  à manquer. 

Les  crédits  ou  billets  sont  plus  propres 
que  las  espèces  à servir  aux  usages  de  la 
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mormoiô  clans  le  commerce  comme  * 
n déjà  remarqué , et  seront  toujours  jvreu 
rés  si  rétablissement  et  la  conduite  en  son 
bien  réglés;  cela  est  confirme  par  la  prati- 
que dans  toutes  les  Nations.  En  Angle- 
terre, en  Ecosse,  en  Hollande,  en  Sue  de , 
à Genes,  à Venise  , à Rome,  à Naples, 
partout  où  il  y a des  banques  , de  quelque 
maniéré  que  EEtat  soit  gouverne  , cela 
n’empêche  pas  les  particuliers  de  s’en  ser- 
vir : les  né^ocians  v tiennent  leurs  caisses 

C J J 

et  les  billets  qui  transportent  la  propriété 
des  espèces  consignées,  ou  les  assignations 
en  banque  servent  les  usages  de  la  mon- 
21  oie. 


Les  banques  les  mieux  établies  sont  su- 
jettes à des  événeinens  par  où  leur  crédit  peut 
manquer  , comme  il  est  arrivé  à la  banque 
d’Angleterre  , à celle  d’Ecosse.  Les  banques 
de  Saint-Ambroise  à Milan  et  de  l’Ann  on  - 
ciade  à Naples  ont  manqué  : mais  les  com- 
modités des  billets  dans  le  commerce  sont 
si  grandes  que  les  négociant  aiment  mieux 


courir  ce 
cevoir  en 
fut  établie 
orfèvres  et 
cours  dans 


risque  que  de  payer  et  de  re- 
espèces. Avant  que  la  banque 
en  Angleterre  , les  billets  des 
banquiers  particuliers  av oient 
le  commerce;  ils  étoient  encore 
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moiijo  suis  que  les  billets  de  la  banque 
pourtant  on  les  receyoit  dans  les  pai 
mens. 

Los  François  cherchent  leurs  coninio- 

dites  comme  les  autres  Nations,  ils  sont 

' « 

meme  plus  portés  à faire  crédit  que  les 
Anglais,  Hoîlàndois  ou  Italiens.  Cela  est 
évident  par  le  succès  que  les  billets  de 
la  mon  noie  ont  eu.  Ce  projet  quoiqu’établi 
sur  de  faux  principes  et  qui  n’auroit  pas 
pu  s’introduire  en  Angleterre  ou  en  Hol- 
lande , a pourtant  etc  reçu  pour  quelque 
teins  dans  ie  commerce  sur  le  même  pied 
que  les  especes  , et  auroit  pu  réussir  no- 
nobstant les  défauts  dans  rétablissement, 
s’il  avoit  été  bien  conduit. 

Ainsi  ce  n est  pas  du  coté  des  négo- 
cians  ou  des  particuliers  que  le  crédit  mari- 
que  : il  auroit  réussi  en  France  ; on  au- 
rait pu  le  porter  pins  loin  qu’en  Angle- 
terre ou  en  Hollande  et  le  soutenir  mal- 
gré les  événemens  désavantageux  arrivés 
pendant  ia  guerre,  si  ceux  qui  donnèrent 
les  projets  de  cet  établissement  , avaient 
bien  entendu  la  monnaie,  le  crédit  et  le 
commerce. 

Il  n’est  pas  possible  qu’un  ministre  qui 
a plusieurs  départeinens  et  d’une  grande 
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étendue  , puisse  donner  le  teins  necessaire 
pour  approfondir  toutes  les  affaires  qui  en 
dépendent.  Il  a besoin  de  personnes  cpii 
travaillent  sur  de  bons  principes  et  sur  les- 
quelles il  peut  se  reposer  pour  préparer 
les  affaires  dans  les  différens  départemens 
où  il  les  a jugé  propres  à 1 aider , parti- 
culièrement quand  il  s’agit  de  nouveaux 
établissemeiis.  Faute  de  ce  secours  , les 
ministres  les  plus  lia  biles  ne  pourroient  pas 
s’acquitter  avec  honneur  de  toutes  les 
mandes  affaires  dont  ils  sont  chargés. 

Pour  les  affaires  qui  regardent  le  com- 
merce, les  monnoies  et  le  crédit,  c’est  1 usage 
d’appe'ller  les  premiers  négocians  pour  en- 
tendre leurs  avis , mais  la  plupart  de  ces  MM  „ 
raisonnent  faux  sur  ces  affaires.  S’il  s’en 
trouve  quelqu’un  qui  soit  dans  les  bons  prin- 
cipes , son  intérêt  particulier  F empêcherait 
peut-être  de  dire  son  sentiment,  ou  il  ne 
pourrait  pas  y porter  de  bonnes  raisons 
pour  le  soutenir,  ne  s’y  étant  pas  assez  ap- 
pliqué. Ainsi  il  est  très-difficile  qu’un  mi- 
nistre puisse  recevoir  des  lumières  sur  ces 
affaires. 

On  dira  peut-être  que  le  projet  des  billets 
de  la  monnoie  étoit  bon  , et  qu'il  a manqué 
parce  que  le  Roi  s’est  servi  de  la  caisse  qui 
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ae\  oit  le  soutenir,  ou  que  le  ministre  a donné 
îtop  de  ccs  billets  dans  le  commerce. 

Si  le  Roi  veut  se  servir  de  la  caisse  qui 
doit  soutenir  le  crédit , ou  que  le  ministre 
le  veuille  porter  trop  loin , en  répandant  une 
trop  forte  quantité  de  billets  dans  le  com- 
mence, le  pi  o jet  le  mieux  concerté  seroit  en 


danger  de  manquer.  Mais  le  Sr  Law  offre 
de  pi  ou  ver  que  le  projet  et  la  conduite  des 
biliCts  ce  la  monnoie , n ont  pas  été  fondés 
..in  Lie  oons  principes.  Que  si  cette  affaire 
a r Gu  bien  établie  et  bien  conduite,  on 
aurait  pu  porter  la  quantité  ou  valeur  des 
billets  plus  loin  , et  les  soutenir  au  pair 
avec  les  especes,  ce  qui  aurait  épargné  de 
très-grosses  sommes  au  Roi;  ayant  par- là 
fourni  a oa  Majesté  des  secours  d' argent  plus 
forts  qu  elle  n en  a eu  par  ces  billets*  Le  mi- 
nistre ne  se  seroit  pas  trouvé  dans  lanécessité 


de  se  servir  de  la  caisse  destinée  pour  sou- 
tenir un  crédit  alors  si  utile  au  Roi,  et  à 
l’Etat.  Supposant  même  que  Sa  Majesté  eut 


encore  eu  besoin  d une  somme  équivalente 
à cette  caisse , un  bon  établissement  bien, 
conduit  1 aurait  fourni  au-delà,  sans  mettre 
son  crédit  en  danger. 

O 

Le  Sr  Law  ne  fait  pas  cette  remarque  pour 
trouver  à redire  à la  conduite  des  ministres, 
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maïs  pour  démontrer  qu’ils  ont  besoin  de 
personnes  habiles  pour  les  servir,  et  pour 
donner  leurs  vues  et  leurs  idees  par  les- 
quelles on  peut  éviter  les  mêmes  incon ve- 
nions. 11  est  même  forcé  à faire  ces  remar- 
ques pour  prouver  qu’il  est  encore  pra- 
ticable d’établir  le  crédit  en  France,  et  de 
le  mettre  sur  un  pied  très-avantageux  a Sa 
Majesté  et  à ses  sujets. 


Il  n’a  pas  attendu  l’événement  pour 
produire  ses  sentirnens  sur  cette  affaire  p 

JL 

lorsque  l’édit  pour  établir  les  billets  de  la 
monnoie  étoit  publié  , il  a fait  les  mêmes 
remarques  qu  il  fait  à présent. 

Il  est  vrai  que  les  affaires  ont  bien  changé 
denuis  l’établissement  des  billets  de  la  mon* 

i 

noie.  Le  Pioi  a eu  une  longue  guerre  à sou- 
tenir qui  a beaucoup  chargé  l’Etat,  et  la 
méfiance  est  devenue  trop  grande.  Ainsi  il 
est  à craindre  qu’un  projet  qui  auroit  réussi 
alors  , n’aura  pas  le  même  succès  à présent* 


Le  Sr  Law  est  de  ce  S 2 Jljl  liment  ; il  est  d’o- 
pinion qu’un  établissement  formé  sur  le 
modèle  des  banques  déjà  en  usage  , par 
exemple  comme  celle  d’Angleterre,  entrepris 
par  une  compagnie,  auroit  de  la  peine  à 
s’accréditer  , et  ne  produiroit  pas  un  grand 
effet*  Les  particuliers  ne  regarderaient  pas 
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comme  une  suieie  les  ronds  que  les  xntéres** 
ses  dans  la  compagnie  prêteraient  au  PLoi  ; 
quand  même  ils  garderaient  les  fonds  en 
caisse , les  négocians  et  le  public  s’imagine- 
roient  que  ce  crédit  aurait  le  même  sort 
des  autres  affaires  de  cette  nature  ; que  le 
iloi  ayant  besoin  d argent,  les  directeurs 
de  la  banque  employeroientleur  crédit  pour 
le  service  de  Sa  Majesté;  que  s’il  arrivoit 
que  les  affaires  du  Roi  ne  permissent  pas 
a Sa  Majesté  de  les  payer  ponctuellement  3 
ils  ne  pourraient  pas  soutenir  leur  crédit  en 
public. 

iJe  la  manière  que  le  Sr  Law  propose 
d’établir  son  projet^  cette  objection  n’a  pas 
tant  de  force , puisqu’il  sera  de  l’intérêt  du 
Roi  de  le  soutenir  non- seulement  pour  le 
bien  de  ses  Etats  , mais  étant  entrepris  pour 
le  compte  de  Sa  Majesté  , elle  perdrait  con- 
sidérablement si  l’affaire  yen  oie  à manager. 

4 

Supposant  que  le  besoin  du  Roi  étoit  tel , 
que  Sa  Majesté  n’eût  pas  égard  à cette  con- 
sidération d’intérêt  d’Etat  ou  d’intérêt  pro- 
q)re,  de  la  maniéré  que  ce  projet  est  formé  * 
le  Roi  n’auroit  pas  le  même  secours  en  se 
servant  de  la  caisse,  ainsi  cette  objection 
n’a  pas  tant  de  force  que  si  la  banque  étoit 
entreprise  par  une  compagnie.  Supposant 
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même  que  cette  objection  étoit  bonne , et 
que  par  cette  raison , les  négocians  n’ont 
pas  de  confiance  dans  cette  afïàire  , ce  qui 
assurément  n’arriyera  pas  ; le  projet  ne  lais- 


sera pas  de  réussir,  et  de  produire  er>  partie 
les  bons  effets  proposés. 

Outre  qu’un  établissement  comme  celui  de 
la  banque  d’Angleterre,  ne  produiroit  pas 
les  memes  effets  que  le  Sr  Law  promet  dans 
son  projet , il  seroit  plus  difficile  à accré- 
diter et  plus  sujet  à manquer,  et  il  est  de 
l interet  del  Etat  qti’un  bien  que  ie  Roi  a à 
donner,  soit  employé  an  profit  de  SaMajesté, 
plutôt  qu  au  profit  d une  Compagnie  (i). 

Enfin  le  S1*  Law  entreprendra  son  établis- 
sement a ses  frais  ^ il  ne  demandera  aucun. 


privilège  qui  porte  préjudice  au  Roi  ou  à 
1 Etat  • les  sujets  ne  seront  pas  chargés  par 
son  pi o jet;  au  contraire  , il  facilitera  les 


(i)  C est  ici  la  modification  la  plus  importante  du  système 
de  M.  Law  , dans  son  application  a un  Etat  monarchique  , et 
plus  on  supposoit  le  Roi  de  France  puissant  , moins  il  devoit 
être  tenté  de  se  nuire  à lui-même,  en  compromettant  la  sûreté 
ci  un  etablissement  dont  il  retiroit  tout  le  profit. 

Un  ordre  du  Rol  suffis  en  tous  tems  3 pour  disposer  d'un 
dépôt  d’ espèces  qui  se  trouverait  dans  le  royaume  3 Stevart,  liv. 
4,  p^rt.  2 , ch.  35.  L falloit  donc,  comme  cet  auteur  le  pro- 
pose , GU  ne  point  mettre  d’espèces  dans  ce  fonds  de  la  banque  , 
oa  intéresser  le  pouvoir  arbitraire  à respecter  ce  dépôt. 
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affaires  à Sa  Majesté,  au  ministre  et  aux 
peuples  sans  faire  des  changera  en  s dans  l’or- 
dre établi  pour  les  finances  ; ainsi  il  n’y  a 
du  risque  que  pour  ledit  sieur  à le  laisser 
entreprendre  l’ exécution  de  son  affaire;  le 
succès  dépend  de  l'agrément  et  protection 
du  Roi  et  du  ministre.  Avec  la  manière  qu’il 
propose  de  l’établir  et  de  la  conduire  ^ il 
est  si  assuré  de  cela,  qu’il  est  prêt  d’enga- 
ger son  bien  pour  répondre  que  son  projet 
produira  toute  l’utilité  au  Roi^,  à l’Etat  et 
au  commerce  qu’il  s’est  proposée  dans  ses 
mémoires  ; et  il  espere  avec  raison  , par 
sa  conduite  dans  cette  affaire,  d’engager 
lesnégociansfrançois  et  les  étrangers  à s’en 
servir,  en  faisant  leurs  lettres  payables  en 
banque,  au  lieu  qu’à  présent  ils  stipulent 
pour  être  payés  en  espèces- 

Si  le  public  veut  bien  lui  faire  la  grâce 
de  suspendre  son  jugement  , on  verra  par 
la  suite  qu’il  est  bien  fondé  en  ce  qu’il  avance, 
que  son  établissement  sera  plus  solide, plus 
étendu,  et  moins  sujet  aux  accidens  que 
les  banques  d’Angleterre , d’Amsterdam  , ou 
aucune  autre  encore  en  usage. 

A l’égard  de  la  protection  qu’il  attend  du 
ministre,  dans  l’établissement  et  conduite  de 
son  projet  ; il  ne  l’espère  que  sur  la  supposé 
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fion  que  ceprojetsoitutile  auRoi  et  àl’Etat, 
ei  que  les  privilèges  qui  lui  serontnécessaires 
ne  portent  préjudice  à personne.  Tant  qu’il 
travaille  sur  ces  principes,  il  ne  peut  pas 
douter  d’être  protégé. 

S-  I V. 


(x)  Le  Sr  Law  a souhaité  d'avoir  la  no* 
inination  de  la  banque  et  le  pouvoir  de  la 
changer  s il  est  nécessaire,  pour  que  les 
officiers  soient  sous  sa  direction  et  dans  l’o- 
bligation de  faire  leur  devoir  avec  exac- 

titnde  et  probité,  selon  les  règles  qu’il  pres- 
crira pour  la  conduite  de  cette  affaire  ; mais 
il  n’a  aucune  intention  de  profiter  par  la 
nomination  de  ces  employés  : au  contraire, 
si  le  ministre , ou  quelqu’autre  personne 
qu’il  ordonnera,  en  qui  il  a de  la  confiance, 
se  veut  charger  de  donner  au  Sr  Law  les 
personnes  propres  à remplir  ces  offices, 
cela  lui  sera  bien  plus  agréable  que  de  les 
nommer  lui  - même  ; étant  étranger,  il  ne 


(i)  Ces  observations  se  rapportent  à un  projet  de  lettres- 
patentes  proposées  par  M.  Uw  , vers 

urimonr  lJJS»  et  qfie  nous  sup-> 

S’  PatCe  qUe  Cdles  *“°^es  le  a nui  I/I6  furerK 

JI7;  “ P,an  Ua  Peu  Les  observations  ci-desS1K 

sont  cependant  utiles  à beaucoup  d'égard, 
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peut  pas  si  bien  juger  de  la  probité  et  capa- 
cité de  ceux  qui  se  présenteront. 

Quoique  le  Roi  accorde  au  S1'  Law  la  direc- 
tion et  conduite  de  son  projet,  pourtant 
il  ne  s'attend  pas  que  Sa  Majesté  lui  donne 
la  confiance  d’une  affaire  qui  sera  d’une 
si  grande  importance.  Il  a proposé  que  Sa 
Majesté  nomme  des  inspecteurs  pour  pren- 
dre cennoissancede  sa  conduite  et  pour  être 
gardes,  conjointement avec  lui,  delà  caisse 
générale  , de  sorte  que  lui  directeur  ne  pour- 
voit pas  entrer  dans  cette  caisse  qu’en  pré- 
-sence  de  l’inspecteur. 


Il  a aussi  proposé  qu’un  des  inspecteurs 
signe  les  billets  de  banque  avec  lui  ; et  comme 
ces  billets  ne  doivent  être  fabriqués  qu’une 
fois  l’année  , par  la  disposition  que  le  Sr 
Law  fait  de  l’exécution  de  son  projet  , il 
propose  que  le  cacliet  et  autres  matériaux 
nécessaires  à cette  fabrique  , soient  enfermes 
et  tardés  dans  l’endroit  destiné  pour  la  caisse 


générale. 

Le  Sr.  Law  a toute  confiance  en  Sa  Ma- 
jesté, et  n’en  demande  point  : il  se  livre , 
sa  personne  et  le  peu  de  bien  qu  ii  a , pour 
répondre  de  sa  conduite.  Le  R oi  nommera 
autant  d’inspecteurs  que  Sa  Majesté  jugera 
nécessaires.  Que  la  caisse  elles  billets  soient 
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enfermés  de  manière  qu'il  faille  que  tous  les 
inspecteurs  soient  présens  avec  ledit  sieur  ? 
quand  on  entrera  dans  la  caisse  générale  , 
et  quand  on  fabriquera  les  billets  ; que  les 
livres  soient  ouverts  à ces  Messieurs,  pas 
comme  à l’usage  ordinaire,  dans  des  jours 
fixes  j mais  à toute  heure  ; que  le  Roi  nomme 
encore  le  trésorier  de  la  caisse  ordinaire.  Le 
Sr  Law  n’a*  aucune  in  Lent  ion  de  frauder  Sa 
Majesté  ni  l’Etat.  C es  vues  indirectes  ne 
partent  que  des  esprits  bornés,  le  sien  ne 
l’est  pas  jusqu'à  ce  point.  Quand  on  le  sup- 
poserait une  personne  très-intéressée,  ayant 
une  part  si  considérable  dans  cet  établisse- 
ment , il  11e  peut  avoir  une  vue  déplus  grand 
intérêt  que  tte  travailler  à soutenir  et  éten- 
dre le  crédit  de  son  projet,  et  le  porter  à 
produire  au  Frai  et  à l’Etat  les  avantages 
qu’il  s’est  proposés  (1). 

Mais  comme  il  s’asit  de  l’intérêt  de  Sa 

cJ 

Majesté  et  de  l'Etat,  qu’il  est  même  néces- 
saire pour  donner  une  bonne  et  juste  idée 
de  cet  établissement , que  toutes  les  sûretés 
soient  prises  , le  ministre  n’a  qu’à  ordonner 


(1)  Dans  ce  projet , le  Pvoi  avoit  les  trois  quarts  de  bénéfice 
et  M.  uw  un  quart. 

r\  a 
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et  nommer  les  caissiers,  les  teneurs  de  livres 
. , pourvu  que  ces  officiers  soient  sujets 
aux  ordres  du  S1  Law,  et  qu’il  puisse  les 
changer  avec!  agrément  du  ministre  quand 
il  trouvera  qu  iis  n agiront  pas  selon  leurs 
devoirs. 

Le  S1  Law  espère  que  le  Roi  ne  fera  pas 
financer  pour  les  employés  ou  chargés  de  la 
banque,  de  crainte  que  cela  n’autorise  en 
quelquernaniere  à faire  des  profits  indirects, 
les  gages  ou  appoîntemens  seront  hon- 
nêtes , mais  il  espère  les  empêcher  de  faire 
d’autres  profits. 

La  maison  du  sieur  Law  est  très  propre 
pour  y tenir  la  banque  (i)  dans  le  commen- 
cement de  cet  établissement  ; mais  si  le  mi- 
nistre juge  bon  que  la  banque  soit  établie 
dans  un  quartier  de  la  ville  qui  soit  plus  à 
portée  des  négocians  , ledit  sieur  louera 
ou  achètera  l’iiôtel  que  le  ministre  lui  indi- 
quera. 

Le  sieur  Law  propose,  avec  l’agrément  du 
roi,  d’employer  lespremiers  profits  quire  vien- 
dront de  cette  affaire , pour  acheter  l’hôtel 
de  Soissons , et  y bâtir  un  change  ou  bourse 


(i)  Place  de  Louis  le  Grand, 
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publique  avec  des  appartemens  en  liant  pour 
y tenir  la  banque  generale.  L’endroit  lui 
paroissant  bien  situé  pour  la  commodité  des 
négocians,  ledit  sieur  souhaite  fort, que  le 
roi  n’ait  pas  des  raisons  pour  refuser  son 
agrément  à cet  emploi.  Sa  Majesté  a eu  la 
bonté  de  lui  agréer  le  quart  dans  cette  af- 
faire ; et  quoique  cela  montera  à clés  sommes 
assez  considérables  , il  espère  de  le  mériter 
par  les  services  qu’il  rendra  à l’Etat.  Mais 
pour  marquer  le  désir  qu’il  a de  contribuer 
à ce  qui  peut  être  agréable  à Sa  Majesté  et 
utile  au  public  , il  propose  de  laisser  aller 
son  quart  du  profit  avec  les  trois  quarts  dns 
à Sa  Majesté  pour  faire  cette  dépense. 

Il  espère  , comme  Sa  Majesté  a déjà 
agréé  qu’il  ait  la  direction  de  son  projet, 
qu’il  ne  sera  pas  obligé  de  prendre  les 
avis  ou  les  conseils  des  inspecteurs  ou  autres 
officiers  , qui  , sans  connoître  cette  affaire 
à fond  , les  principes  sur  lesquels  elle  est 
construite  , ni  comment  elle  doit  être  nom 

' O 

vernée,  voudraient  peut  être  avoir  part  dans 
la  conduite. 

Le  sieur  Law  sait  le  respect  et  la.  soumis- 
sion qu’il  doit  au  ministre,  et  ne  fera  rien 
dans  cette  affaire  sans  lui  communiquer  ses 
idées,  et  avoir  reçu  son  approbation  là- 

O 4 
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dessus  ; mais  il  espère  qu’il  ne  sera  pas  obligé 
a 'ra  v a;der  qu  avec  lui  directement,  et  d’ad- 
ministrer son  projet  sous  ses  ordres,  sans 
qn  il  y ait  d’autres  directeurs. 

Le  sei  vice  du  roi  , la  part  que  le  sieur 
Lan  a i honneur  de  prendre  à l’intérêt  de 
ce  royaume  et  des  sujets  de  Sa  Majesté  , 
aussi  sa  propre  réputation  , l’engagent  à 
msistei  cl  avoir  la  conduite  de  son  affaire  ; 
ii  se  connoit  capable,  et  soumet  sa  tête  pour 
répondre  de  sa  droiture,  de  sa  capacité  et 
du  succès. 

Pour  du  mal , il  sera  hors  de  son  pouvoir 
ci  en  faire;  pour  du  bien,  son  projet,  bien 
conduit,  en  doit  nécessairement  produire: 
mais  s il  ne  fait  pas  tout  le  bien  qu’il  a 
promis  au  roi  et  à l’Etat,  et  encore  au-delà^ 
il  se  soumet  d’être  puni  pour  avoir  manqué 
à sa  parole. 

Il  doute  fort  si  ceux  qui  ont  donné  d’au- 
tres projets , proposent  de  procurer  au  roi 
et  à l’Etat  les  avantages  qu’il  promet,  et 
qu’ils  se  soumettroient  aux  mêmes  condi- 
tions en  cas  qu  ils  ne  réussissent  pas. 

Les  uns  ont  des  vues  indirectes  , les 
autres  n’entendent  pas  à fond  les  monnoies 
et  le  crédit , et  ne  sont  pas  au  fait  de  ces 
sortes  d’établissemens.  C’est  par  une  longue 


jSBkC.  * . ».  » 
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application  et  un  peu  de  génie  pour  ces  af- 
faires , que  le  sieur  Law  peut  distinguer  le 
Y rai  d’avec  le  faux. 

Son  nom  ne  fera  pas  du  tort  a l’edit  de 
l’établissement.  Il  a l'honneur  <:  être  connu 
clans  ies  pays  étrangers,  et  il  présume  que 
quand  ou  y sauroit  qu’il  a formé  ce  projet 
et  qu’il  en  a la  direction  , ils  auront  une 
plus  favorable  idée  de  l’affaire,  que  si  elle 
étoit  entreprise  par  un  autre. 

Mais  il  est  si  bien  fondé  , et  si  sûr  de 
réussir  , dans  la  conduite  de  cette  affaire  , 
qu’il  supposera  que  les  François  et  les  étran- 
gers soient  dans  une  méfiance  de  son  oro- 
jet et  de  sa  capacité  ; il  les  engagera  à la 
confiance , et  portera  le  crédit  du  roi  et  de 
l’Etat  plus  haut  que  le  crédit  d’aucun  Etat 
n’a  jamais  été. 

Il  n’ignore  pas  l’état  dans  lequel  les  fré- 
quentes banqueroutes  arrivées  en  France 
depuis  quelque  tems  , ont  mis  le  crédit  de 
ce  royaume  dans  les  pays  étrangers. 

Que  tous  les  négociaus  étrangers  tpui  ont 
quelque  relation  ou  correspondance  avec 
la  France  , ont  généralement  perdu  leur 
crédit  dans  leur  propre  pays  j,  et  n’osent  pas 
offrir  leurs  lettres.  On  les  traite  déjà  comme 
des  banqueroutiers.  Les  plus  commodes  , 
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qui  ont  cln  capital  pour  vivre  , se  retirent 
clu  commerce  ; les  autres  qui  subsistoient 
de  leur  industrie  , n’en  ont  plus  les  moyens» 

Un  autre  seroit  en  doute  de  réussir  à ré- 
tablir la  confiance  parmi  les  étrangers  par 
les  moyens  ordinaires  ; plusieurs  années  ne 
suffiraient  pas  ; mais  comme  le  sieur  Law 
connoît  la  bonté  et  la  force  de  son  affaire, 
il  est  sûr  de  réussir  , non  - seulement  à re- 
mettre la  confiance  domestique  et  étrangère, 
si  nécessaire  au  bien  du  commerce  , mais 
de  rendre  Paris  la  première  place  de  l’Europe 
pour  les  changes. 

§.  V. 

Des  objections  que  le  sieur  Lajr  s'est  for- 
mées contre  V établissement  de  la  Banque . 

Première  Objection.  L’acceptation  de 
ces  billets  étant  volontaire  dans  le  com- 

i 

mer  ce  et  autres  paiemens  particuliers,  ceux 
qui  les  recevront  des  bureaux  royaux  , les 
porteront  à la  banque , immédiatement  pour 
recevoir  la  valeur  en  espèces. 

Réponse . Il  est  à croire  que  dans  le  com- 
mencement de  ce  crédit,  ceux  qui  recevront 
ces  billets  des  officiers  du  roi , les  porteront 
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à la  banque  , sitôt  qu’ils  les  auront  reçus  , 
pour  y prendre  la  valeur  en  argent  , n’  ayant 
pas  encore  de  la  confiance  dans  cet  établis- 
sement ; mais  voyant  que  les  billets  sont 
très  ponctuellement  acquittés,  la  commo- 
dité des  paiemens  par  billets,  engagera  les 
négocians  et  autres  particuliers  à les  rece- 
voir. (B)  reçoit  20  mille  écus  en  billets , ii 
doit  la  même  somme  à (C);  (B)  sait  par  sa 
propre  expérience  que  ces  billets  seront 
payés  à vue  ; il  ne  voudront  pas  perdre  son 
teins , et  se  donner  la  peine  de  recevoir  cette 
somme  à la  banque  , pour  avoir  encore 
rembarras  de  la  compter  à (C) . Il  lui  don  nera 
les  billets  en  paiement.  S’il  fait  difficulté  de 
les  recevoir , il  le  mènera  à la  banque  pour 
être  payé.  Voilà  déjà  une  commodité  que 
(B)  reçoit  , et  un  commencement  de  crédit. 

IIe  Objection.  Londres  et  Amsterdam 
sont  des  villes  d’un  grand  commerce,  où  la 
banque  est  plus  nécessaire  et  réussira  mieux 
qu’à  Paris,  où  le  commerce  de  banque  n’est 
pas  si  grand* 

Ré  f on  se.  Quand  la  banque  fut  établie 

r 

en  Ecosse,  comme  ce  pays  n’a  que  très  peu 
de  commerce  , on  craîgnoit  que  les  billets 
ne  pourroient  pas  y être  introduits  , et  les 
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negocians  n étant  pas  accoutumés  aux  p a i 0#» 
meus  en  billets,  plusieurs  se  sont  opiniâtrés 
pour  quelque  tems  à n’en  point  recevoir  ; 
mais  ayant  connu  les  commodités  des  bil- 
lets , on  les  reçut  généralement,  et  ils  ont 
cours  a pi  e a 1 ; , on  seulement  parmi  les 
pers  ■ lition  et  les  negocians  , 


nau  i;. 


: Vi  : s i r -çi  s s dan  s les  provinces , 
et  parmi  les  masaiiv  t paysans",  quoiqu’il 
n y ait  pas  de  caisse  dans  les  villes  des  pro- 


vinces pour  les  convertir  en  espèces, 


IIIe  Objection.  Ceux  qui  n’entendent  pas 
le  crédit,  s’imagineront  que  les  billets  de  la 
banque  n’auront  pas  cours  volontaire  dans 
les  paiemens  entre  les  particuliers  , parce 
qu’ils  ne  portent  pas  intérêt,  et  qu’011  peut 
employer  l’argent  à 5 et  6 pour  cent. 

Mêfonse.  On  avoit  fait  ces  objections, 
quand  la  banque  fut  établie  en  Angleterre  ; 
mais  l’expérience  fait  voir  qu’on  a eu  tort; 
l’argent  étoit  rare  alors  en  Angleterre  , 011 
n’a  voit  pas  de  confiance  dans  le  gouverne- 
ment. Le  roi  empruntant  sur  la  sûreté  du 
parlement,  paya  des  intérêts  très  - forts  ; 
pourtant  les  billets  de  la  banque  sans  inté- 
rêts étoient  reçus  dans  le  commerce , et  pré- 
ierés  aux  espèces. 
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Les  billets  payables  à vue  ne  sont  pas  des 
sommes  employées,  ils  sont  des  sommes  en 
caisse.  Quand  roccasion  se  prescrite  pour 
îes  employer  , on  les  donne  en  paiement  , 
ou  on  les  convertit  en  espèces  a la  banque; 
mais  la  plupart  de  ceux  qui  ont  a recevoir, 
préfèrent  les  billets,  ayant  des  paiemens  à 
faire,  les  billets  étant  puis  portâtes  et  puis 
propres  à cet  usage  , et  lu  banque  étant 
prête  à payer  quand  on  voudroit  avoir  des 
espèces. 

IVe.  Objection.  Comme  la  banque  pro- 
pose d’employer  une  partie  des  sommes  en 
caisse  , elle  pourroit  manquer  à payer  , n’a- 
yantpasdes  espèces  en  caisse  pour  acquitter 
tous  ses  billets. 

Réponse.  Les  banques  sont  établies  dans 
la  vue  d’employer  une  partie  des  sommes 
qu’elles  ont  en  dépôt , n’étant  pas  à snppo- 
ser  que  tous  ceux  qui  ont  des  billets  viendront 
en  même  tems  demander  payement.  Si  les 
banques  gardoienten  caisse  toutes  lessommes 
pour  lesquelles  elles  donnent  des  billets  ou 
crédits  sur  leurs  livres,  elles  seroient  plus 
en  état  de  payer  , mais  au  lieu  de  profiter , 
elles  perdroîent  beaucoup  ayant  une  grosse 
dépense  à faire. 


* ff.: 
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En  Angleterre,  avant  que  la  banque  fut 
établie,  les  billets  des  orfèvres  ou  banquiers 
particuliers  étoient  reçus  dans  le  commerce 
comme  les  espèces , les  orfèvres  ne  gardoient 
pas  des  sommes  en  caisse  pour  la  valeur  de 
leui  s biiiets , et  ils  auroient  pu  manquer  à 
Pay  a Mie  comme  ils  promettoient  ; nonobs- 
tant ce  risque,  ces  billets  étoient  reçus  dans 
le  commerce  ; donc  ils  sont  d’autant  plus 
piopi  es  que  les  especes  à servir  aux  usages 
oe  la  monnoie,  pour  balancer  ce  risque. 

Il  y a des  orfèvres  qui  ont  fait  des  banque- 
routes , même  de  frauduleuses.  Pourtant  ces 
exemples  n’ont  pas  empêché  que  les  billets 
des  autres  orfèvres  qui  étoient  en  crédit , 
n aient  ete  reçus  dans  le  commerce , et  il 
s’en  est  trouvé  d’un  seul  , pour  plus  d’un 
million  sterling  sur  la  place  à la  fois  ; pas 
des  biiiets  à intérêt  , mais  au  porteur  et  à 
vue. 

La  banque  d’Angleterre  estplus  sûre  qu'un 
particulier,  mais  le  cas  peut  arriver  que  la 
banque  neseroit  pasen  état  de  payer  les  bil- 
lets qu  on  présentera,  et  à vue  comme  elle 
promet;  car  elle  ne  garde  pas  des  sommes 
en  caisse  pour  acquitter  tous  ses  biiiets.  Les 
négocians  savent  que  la  banque  employé 
partie  des  sommes  qu’on  lui  confie , et  que 
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si  la  demande  est  plus  forte  que  les  espèces 
en  caisse  , el  le  peut  manquer  à payer  : pour- 
tant les  commodités  des  payemens  en  billets 
engagent  Ids  négocians  à les  préférer  aux 
espèces  malgré  ces  risques. 

11  est  yrai  que  les  directeurs  appercevant 
la  demande  sur  la  caisse  augmenter,  retire- 
roientune  partie  des  sommes  qu’ils  auroient 
employées , ou  feroient  contribuer  les  in- 
téressés dans  la  banque,  un  tant  pour  cent 
selon  leur  intérêt , pour  augmenter  la  caisse 
et  soutenir  le  crédit  de  leurs  billets  ; mais 
il  peut  arriver  des  cas  extraordinaires  que 
les  directeurs  ne  peuvent  pas  prévoir  , et 
où  ils  ne  pourroient  pas  soutenir  leur  cré- 
dit ( i ) . 


(i)  Lorsqu’une  banque  reprend  bientôt  ses  payemens,  un 
léger  embarras  , une  suspension  même  ne  lui  cause  pas  un  grand 
tort , nous  en  avons  un  exemple  domestique  , dans  la  première 
suspension  de  la  caisse  d’escompte  ; et  comme  un  oarei  accident 
est  une  espèce  d’affront  pour  les  Administrateurs , c’est  un 
avertissement  d’être  plus  sage  à l’avenir.  La  seconde  suspension 

a été  plus  meurtrière  , mais  elle  est  due  à un  manquement  plus 

grave,  contre  les  rcgîemens  établis,  qui  fixent  non- seulement 

le  rapport  des  billets  émis  avec  l’argent  en  caisse  , mais  encore 

le  terme  des  effets  à escompter  5 tous  les  billets  prêtés  au  gou- 

vernement, ont  réellement  porté  à faux  , depuis  le  moment  de 

leur  émission  5 et  puisqu’alors  le  crédit  de  l’Etat  étoit  incer- 

tain, celui  de  son  prêteur  devoit  ) être  aussi.  Le  vrai  remède 

eût  été  une  liquidation,  jour  recommencer  sur  nouveaux  frais; 
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1 II  te  ms  tlu  Roi  Guillaume  , ot  pendant 
la  guerre  , les  espèces  étoient  tellement  ro- 
gnées, que  la  pièce  de  3o  sous  ne  valoit 
pas  vingt  sous  en  argent.  La  guinée  monta 
alors  de  ai  schel.  ster.  et  demi  à 3o.  La  livre 
qui  devoit  valoir  onze  florins  de  banque  à 
Amsterdam,  n’en  valoit  pas  8.  Le  commerce 
étoit  ruiné  par  ce  désordre  dans  les  mon- 
noies.  Il  fut  agité  alors  dans  le  parlement 
de  refondre  les  espèces , les  rendre  de  leur 
juste  poids,  et  en  même  teins  d’augmenter 
ou  surhausser  le  prix.  Le  siënr  Lowndes 
sous-trésorier,  bien  versé  dans  les  affaires 
de  finance,  forma  un  projet  là-dessus,  et 
publia  un  livre  pour  le  soutenir.  Ce  livre 
est  curieux  par  le  détail  qu’il  donne  des  fa- 
briques des  monnoies  d’  Angleterre  sous  plu- 


sieurs règnes  , et  des  différens  chanueinens 
dans  leur  prix;  mais  ses  raisons  pour  sur- 
hausser les  espèces  étoient  mal  fondées  % 


pourtant  le  parlement  paroissoit  porté  à ap- 
prouver son  projet. 


elle  avoit  été  délibérée,  mais  la  créance  sur  le  gouvernement.» 
étoit  sans  doute  trop  considérable.  Au  reste,  cet  établissement 
a été  fort  mal  récompensé  de  l’excès  de  patriotisme  de  ses 
Administrateurs  d’alors  ; ils  avoient  livré  le  dépôt  qui  leur  étoit 
confié  , dans  le  dessein  de  sauver  l’Etat , et  leurs  ennemis  leur 
ont  reproché  d’avoir  retardé  la  révolution. 

Le 


/ 
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Le  sieur  Locke  , renommé  par  scsoüvrages* 
écrivit  contre  LonwJ.es  ; son  livre  est  bien 
mieux  raisonné  ; il  lit  voir  au  public  la  faus- 
seté dés  principes  sur  lesquels  l'autre  avoit 
travaille  , et  empêcha  le  surhaussement  des 
especes.  On  peut  dire  qu’il  sauva  l’Angle- 
teue  dans  cette  occasion  ; car  quoique  le 
sui  haussement  propose  ne  fut  que  de  six 
Sous  par  ecu , il  est  à présumer  que  si  elle 
avoit  commence  d’augmenter  le  prix  des 
espèces,  elle  ne  se  seroit  pas  arrêtée  là;  etJa 
monnoie  eiant  aiioiblie,  elle  n’auroit  pas 
fait  la  figure  qu’ellea  fait  depuis  en  Europe. 
Lé  Roi  et  le  parlement,  éclaircis  sur  cette 
an  a ire  , résolurent  de  mettre  le  propre  re® 
mède  à ce  désordre  dans  les  monnoies  ; ils 
ordonnèrent  que  les  espèces  seroient  portées 
à l’hôtel  des  monnoies  pour  être  réformées 
aux  dépens  de  1 Etat , et  rendues  de  la  juste 
valeur  sans  être  surhaussées. 


Pendant  cette  reforme , les  espèces  étoient 
ia^t.s  , étant  en  tems  cte  guerre,  les  peuples 
avoient  peu  de  confiance  dans  le  gouverne- 
ment ou  dans  la  banque  qui  avoitété  établie 
pend  années  auparavant,  et  le  crédit  de  cette 
compagnie  est  venu  a manquer  par  une  de- 
mande extraordinaire  , à quoi  elle  n’a  pu 
atisfiire.  L’on  soupçonnoit  même lesdirec? 


s 
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leurs  de  mauvaise  conduite  en  achetant  leurs 

propres  billets  à discompte  avec  l’argent  des 

particuliers  à qui  elle  devoit,  la  perte  étant 

alors  montée  jusqu’à  20  pour  cent  sur  ses 

billets. 

Il  étoit  plus  difficile  de  rétablir  le  crédit 
de  la  banque , qu’il  n’avoit  été  du  commen- 
cement de  son  établissement  à lui  donner 
du  crédit.  Pourtant  on  l’a  rétabli.  En  rece- 
vant d’autres  personnes  dans  la  compagnie 
et  en  retirant  les  sommes  que  la  banque  avoit 
employées,  elle  étoit  en  état  d’acquitter  ses 
billets.  Par  cette  conduite  , la  confiance  s’est 
rétablie , et  les  négocians  reçoivent  les  billets 
clans  les  paiemens  comme  si  la  banque  n’a- 
voit pas  manqué.  Aussi  le  parlement  a re- 
nouvellé  son  privilège  pour  un  plus  long 
terme  (1).  Donc  la  Nation  est  convaincue 


(1)  J'ai  souvent  ouï  parler  de  la  banque  d’Angleterre  , comme 
d’un  établissement  précaire  , je  ne  le  crois  pas  : voici  mes 

raisons. 

i°.  La  banque  a toujours  une  forte  somme  d’especcs  reçues. 
20.  Elle  reçoit  chaque  semaine  le  montant  des  taxes  dont 
elle  fait  les  avances  au  gouvernement,  au  fur  et  à mesure  des 

besoins. 

3°.  Elle  a en  dépôt  exigible  a vue,  une  partie  de  la  fortune 
des  particuliers , et  à plus  long  terme  , moyennant  intérêt , -U* 
dessmineuts , &c. 

, Elle  traite  de  6 on  $ mois , avec  les  plus  fortes  maisons 


O 
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que  la  banque  est  nécessaire  et  utile  à l'Etat, 
quoique  sujette  à manquer  par  ces  accidens 
extraordinaires.  De  même  on  doit  présumer 
que  les  négocians  reçoivent  des  commodités 
par  ces  billets  , assez  grandes  pour  balancer 
ce  risque , puisqu’ils  continuent  à les  rece- 


lé Hollande,  et  moyennant  une  prime  assez  foible  , on  doit 
lui  livrer  a un  prix  fixe  des  récépissés  de  la  banque  d’Amsterdam, 
c’est-à-dire , qu’elle  pourroit  exiger  peut  - être  tous  les  lingots 
déposés  dans  cette  banque. 

5*.  L usage  n’est  point  à Londres  de  garder  chez  soi , ni  ar- 
gent, ni  billets-monnoie  de  banque:  les  particuliers , les  ban- 
quiers , les  négocians , &c.  , tous  ont  leur  argent , ou  à la  ban- 
que , ou  chez  des  caissiers  , qui  le  gardent  à titre  gratuit  ; toutes 
ces  classes  sont  étroitement  liées  d’intérêts  avec  la  banque; 
examinons  seulement  l’influence  des  caissiers. 

Il  7 a quelque  tems  qu’il  y en  avoit  56  à Londres.  Cet 
état  exige  une  réputation  sans  tache,  et  mene  à la  fortune* 
d’après  quelques  renseignemens  particuliers  , leurs  bénéfices  d’es- 
compte, se  montent  annuellement  à S,ooo  livres  sterling  , terme 
moyen;  c’est  443,000  livres  sterling  pour  les  5 6 caissiers. 

L’extrême  solidité  de  ces  caissiers , tient  i leur  prudence*  ils 
ne  font  guere  valoir  que  le  quart  à 5 pour  cent,  de  l’argent 
qu’ils  ont  en  dépôt,  leur  porte-feuille  sera  donc  de  8,960,000 
lîv.  ster.  , et  leur  fonds  en  caisse  de  trois  fois  cette  somme,  ou 
26,880,000  liv.ster. 


Il  s’ensuit  qu’une  bonne  partie  des  billets  de  banque,  au  lieu 
de  circuler,  reste  effectivement  stagnante  chez  les  amis  de  la 
ha  îque  meme  , et  qu’à  moins  d’une  subversion  totale  , qui 
écrase  tout  a la  fois,  le  crédit  public  et  le  crédit  particulier,  il 
est  moralement  impossible  de  supposer  une  réunion  de  circons- 
tances , telles  que  la  banque  soit  forcée  de  manquer  aux  enga- 
gemens  qu’elle  a pris. 
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voir  clans  les  paiemens  préférablement  atoC 
espèces. 

La  banque  d’Ecosse  est  aussi  venue  à 
manquer.  Un  bruit  qui  se  répandit  que 
les  espèces  dévoient  être  surhaussées,  causa 
une  demande  sur  la  banque,  plus  forte 
qu’elle  n’a  pu  satisfaire;  mais  comme  son 
établissement  est  plus  solide  cpie  celui 
d’Angleterre,  quoique  le  sieur  Law  étoit 
averti  qu’il  n’y  avoit  que  peu  d’espèces  en 
caisse  et  cpe  la  banque  ne  pouvoit  pas 
continuer  à payer  , il  n’envoya  pas  ses 
billets  pour  les  faire  recevoir , sachant  que 
le  bruit  de  surhausse  ment  des  espèces  étoit 
faux , ayant  même  beaucoup  contribue  a 
l’empêcher , et  étant  persuade  que  par  la 
constitution  et  conduite  de  la  banque,  il 
ne  pouvoit  pas  perdre  quoiqu’elle  man- 
quât à payer  à vue  comme  les  billets  pro- 
mettaient. k 

Le  lendemain,  la  banque  fut  ferme e 9 
n’ayant  plus  d’espèces  en  caisse.  Les  direc- 
teurs exposèrent  alors  leurs  livres  auComwii 
d’Etat,  et  firent  voir  beaucoup  plus  de 
bons  effets  que  la  valeur  des  billets  qui 
restoient  à payer.  Le  Conseil  donna  la 
dessus  une  surseance  de  tiois  mois  aux 
directeurs  5 et  en,  attendant  ? ils  s engageren. 
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à payer  intérêt  sur  ces  billets  à raison  de 
6 pour  cent. 

Le  même  jour , ces  billets  étoient  reçus 
au  pair  avec  les  espèces  et  avoient cours  dans 
le  commerce  , quoique  la  banque  n eût 
pas  d’espèces  en  caisses.  Dans  le  tems  lirnL 

• f 

té  pour  payer,  les  directeurs  ayant  retire 
une  partie  des  sommes  qu’ils  avoient  em- 
ployées, payèrent  leurs  billets  à intérêt, 
et  remirent  ce  crédit  sur  le  pied  qu'il  avoit 
été  premièrement  établi. 

Ce  que  l’on  vient  de  dire,  prouve  que 
les  commodités  des  billets  dans  le  com- 
merce , sont  assez  grandes  pour  engager 
les  négocians  et  autres  particuliers  à s'en 
servir.  Ils  savent  que  la  banque  continue 
d’employer  une  partie  des  sommes  qu’on 
lui  a confiées  , qu’elle  n’a  pas  en  caisse 
assez  d’espèces  pour  payer  tous  ses  bil- 
lets, et  comme  elle  a déjà  manqué,  le 
même  cas  peut  encore  arriver,  pourtant 
ils  continuent  à recevoir  ses  billets  dans 
les  paiemens  et  les  préfèrent  aux  espèces. 

Le  sieur  Law  est  d’opinion  que  les 
banques  d’Angleterre  et  d’Ecosse  auraient 
pu  se  soutenir  dans  les  occasions  où  elles 
ont  manqué.  Ces  Etats  ont  tiré  de  grands 
secours  de  leurs  crédits  ; mais  ils  n’entcn- 
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dent  pas  encore  ces  affaires  à fond.  Le  sieur 
Locke  qui  a écrit  le  mieux  sur  ces  sujets,  pose 
pour  vrais  des  principes  faux  (i).  Il  seroit 
aussi  a pi  opos  de  remarquer  ici  les  grosses 
pertes  que  le  gouvernement,  les  peuples 
et  le  commerce  d’Angleterre  ont  souffertes 
pendant  la  guerre  , par  les  changes  qui 
ont  été  très  désavantageux  à cet  Etat  , 
et  qu  on  auroit  pu  épargner.  Mais  ces 
remarques  l’engageroient  dans  des  détails 
qui  i eloigneroient  trop  de  l’affaire  pré- 
sente ; il  les  reserve  pour  un  mémoire  sé- 
paré. 

V e Objection.  Les  princes,  dans  les  Etats 
monarchiques  ou  les  Magistrats  dans  les 
gouvernemens  populaires  ou  mixtes,  étant 
dans  un  extreine  besoin  d’argent  , pour- 
raient se  saisir  des  sommes  en  banque. 

Héponse > Toutes  les  banques  encore 
établies  , sont  sujettes  à manquer  dans 
ce  cas  ; quand  même  elles  tiendraient  en 
caisse  toutes  les  sommes  qu’on  leur  au- 
roit confiées  sans  en  employer  aucune  par- 
tie, elles  seraient  encore  plus  exposées, 
parce  qu’il  y auroit  une  plus  grande  res- 


(i)  Voyez  à ce  sujet  une  singulière  méprise  de  M.  Locke  , dans 
l'Economie  politique  de  Stevart , t@m.  3 , liv.  3 , ch.  6„ 
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source  clans  les  caisses  que  dans  les  autres 
qui  auroient  employé  une  partie  du  depot 
qu’on  leur  auroit  confié.  13e  la  manière 
c|ue  les  banques  sont  établies  en  Angle- 
terre , en  Hollande  et  ailleurs , le  prince 
ou  Magistrat  clans  un  pareil  cas,  devient 
débiteur  aux  créanciers  de  la  banque  pour 
les  sommes  qu’il  auroit  prises  de  la  caisse 
et  continueroit  à jouir  de  ses  revenus  cpii 
lui  entreroient  à l’ordinaire;  mais  de  la 
manière  que  le  sieur  Law  a projette  son 
établissement,  il  n’y  a pas  le  même  dan- 
ger que  le  prince  dans  le  besoin  put  se 
servir  de  la  caisse,  car  il  ne  feroit  par  là 
qu’avancer  d’un  peu  de  teins  le  paiement 
des  revenus  et  ne  recevroit  dans  la  suite 
que  des  billets  de  quoi  il  auroit  déjà  touché 
la  valeur,  qui  n auroient  plus  de  cours,  le 
crédit  de  la  banque  étant  détruit  par  l’en- 
lèvement de  la  caisse.  Ainsi  de  la  manière 
proposée  pour  établir  le  crédit  en  France, 
il  n’est  pas  à présumer  que  le  Roi  puisse 
être  porté  à détruire  le  crédit  d’un  éta- 
blissement qui  sera  si  avantageux  à Sa 
Majesté,  à ses  sujets  et  au  commerce  ; 
au  moins  il  faut  avouer  que  le  danger 
n’est  pas  si  grand  , et  que  cet  établisse- 
ment est  moins  sujet  aux  accidens  de  cette 
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que  les  banques  en  Angleterre  et  ail. 


. '/  ’ éjection.  S’il  arrivoitune  guerre 
civnc  ou  étrangère , qui  mettroit  l’Etat 
en  danger,  alors  ceux  qui  auroient  leur 
argent  en  banque  le  voudroient  retirer,  et 
la  demande  seroit  si  forte , que  la  caisse 
ne  sulhroit  pas  à payer,  et  le  crédit  man- 


queroit. 

KhpovsE.  On  a déjà  remarqué  que  dans 

une  conjoncture  pareille,  la  banque  d’Aiap- 

teroam  a soutenu  son  crédit  1 année  idya* 

Uj a ' 1 est  a douter  si  elle  seroit  en  état 

ce  le  soutenir  dans  un  pareil  cas. 

De  la  manière  proposée  pour  établir  le 
crédit  en  I rance,  il  se  soutiendroit  dans 
ce  cas  , et  dans  les  autres  occasions  qui 
pourraient  causer  une  demande  extraor- 
dinaire sur  la  caisse,  comme  celles  arri- 
vées en  Angleterre  et  en  Ecosse,  par  où 
ces  établissemens  ont  manqué.  Car  la  plus 
giande  partie  des  billets  étant  entre  les 
mains  des  Officiers  du  Jioi,  qui  ne  pour- 
i oient  en  demander  paiement  , la  caisse 
set  oit  puis  que  suffisante  pour  payer  ceux 
qm  seraient  entre  les  mains  des  particu- 
iit-is,  et  le  crédit  seroit  conservé* 
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Supposant  même  qu’une  puissance  étran- 
gère aurait  conquis  l’Etat  où  un  tel  crédit 
seroit  établi  , cette  puissance  étant  alors 
maîtresse  du  pays,  elle  agiroit  contre  ses 
propres  intérêts,  de  détruire  un  établis- 
sement avantageux  en  enlevant  la  caisse 

O 

de  la  banque,  pour  avancer  de  quelques 
mois  les  paiemens  des  revenus,  comme 
on  a déjà  remarqué. 

Quand  les  troupes  de  l’Empereur  ont  saisi 
le  royaume  d.e  Naples,  elles  n’ont  pas  tou- 
cne  aux  caisses  des  banques.  Une  puissance 
étrangère  qui  se  rend  maîtresse  d’un  Etat, 
doit  conserver  les  crédits,  et  il  est  encore 
plus  de  son  intérêt  quand  ces  crédits  sont 
entrepris  pour  le  compte  du  prince. 

Mais  il  n étoit  pas  bien  nécessaire  de 
proposer  ces  objections  , car  les  dangers 
éloignés  n’empêchent  pas'  le  crédit  pré- 
sent; un  marchand  de  Gênes,  qui  pré- 
voit une  rupture  qui  pourrait  arriver  entre 
1 Empereur  et  la  République,  peut  penser 
que  dans  la  suite,  cet  Etat  pressé  pour 
trouver  de  l’argent , pourrait  se  servir  des 
sommes  en  banque;  cette  prévoyance  du 
danger  on  ce  crédit  pourrait  être  exposé, 
n empêcherait  pas  ce  même  négociant  de 
se  servir  présentement  des  commodités 
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que  la  banque  foninit  pour  les  paiemens* 
il  y tiendrait  sa  caisse  à 1 ordinaire  , et 
la  regarderait  comme  plus  en  sûreté  que 
chez  lui  ; il  est  vrai  qu’il  ne  s’obligerait 
pas  à y tenir  sa  caisse  pour  un  tems  fixe, 
et  ne  prêterait  pas  son  argent  à la  banque , 
pour  un  terme  d’années  ; mais  pouvant 
retirer  sa  caisse  a volonté,  il  ne  balance 
pas  de  la  tenir  en  banque  ; son  crédit 
présent  étant  bon  , il  ne  se  met  pas  en  peine 
des  dangers  ou  elle  peut  être  exposée  par  des 
evenemens  éloignés.  Ces  dangers  regardent 
les  actionnaires  ou  ceux  qui  sont  intéressés 
dans  le  fonds  de  la  banque,  et  les  colonnes 
ou  actions  seraient  vendues  à moins  par  ces 
raisons  ; mais  son  crédit  présent  ou  jour- 
naîxer  étant  bon  , les  négocians  s’en  ser- 
viraient pour  leurs  paiernens  comme  à l’or- 


dir 


raire. 


Par  ces  objections  et  les  réponses,  il  est 
évident  que  les  banques  d’Angleterre  , 
d Amsterdam  et  d ailleurs,  sont  sujettes  à 
plusieurs  aceidens  qui  pourraient  mettre 
leur  crédit  en  danger , et  que  ces  mêmes 
aceidens  ne  donneraient  aucune  atteinte 
au  crédit  de  l’établissement  proposé.  Aussi 
de  faire  servir  les  billets  de  la  banque  dans 
les  paiernens  entre  le  Roi  et  les  sujets  ^ 
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donne  une  étendue  à ce  crédit,  bien  plus 
grande,  et  le  rend  moins  sujet  à des  de- 
mandes extraordinaires  , que  si  la  recette 
de  ces  billets  étoit  volontaire  dans  ces  paie- 
in  en  s. 

Il  est  évident  par  les  mémoires  que  le 
sieur  Law  a eu  F honneur  de  présenter, 
que  les  crédits  sont  utiles  et  nécessaires , 
que  les  banques  portent  de  grands  avan- 
tages aux  princes  et  sujets  , et  au  com- 
merce ; que  pendant  les  guerres  que  T An- 
gleterre a soutenues , la  banque  a supleé 
aux  espèces  qui  étoient  transportées  ; a 
considérablement  augmenté  ses  manulac- 
tures  et  son  commerce;  a mis  les  peuples 
en  état  de  payer  les  fortes  taxes  que  le 
Parlement  avoit  imposées;  a avancé  au  roi 
de  très  fortes  sommes  à intérêt  raisonnable  ; 
a fait  circuler  les  billets  de  rEchiquier  ; a 
fourni  des  remises  sur  les  pays  étrangers, 
oii  le  Roi  en  avoit  besoin  pour  le  service 
de  l’Etat  ; a rendu  l’argent  abondant,  et  à 
bon  marché  dans  le  commerce  et  parmi  les 
particuliers  : de  sorte  que  cet  établissement 
a mis  le  gouvernement  et  les  peuples  d’An- 
gleterre en  état  de  soutenir  des  guerres  sous 
lesquelles  ils  auroient  succombé  sans  ce 
secours , outre  les  commodités  que  ce  crédit 
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fournit  en  rendant  les  payements  plus 

aisés  &c. , que  par  les  espèces  ( i ). 

Le  ci  édit  que  le  sieur  Law  a l’honneur 
tL  pi  oposeï  , portera  les  mêmes  avantages 
a la  France,  et  dans  un  plus  grand  degré. 
Cet  établissement  étant  plus  solide  , plus 
étenau  , et  moins  sujet  aux  accidens,  qu’au- 
cun autre  crédit  encore  établi,  il  donnera  un 
proh;  assez  considérable  au  Roi,  bonifiera 
les  papiers  royaux  et  autres  dettes  de  l’État, 
rendra  1 argent  abondant,  et  remettra  la 
confiance  dans  le  commerce. 


( i ) Le  crédit  de  la  banque  d’Angleterre  étant  à peu  près  iné- 
branlable , comme  je  l’ai  observé  ci  devant,  le  gourvernemcnt 
s’en  est  servi  très  utilement  pour  réduire  la  dette  constituée  ; et , 
chose  très  extraordinaire  „ dans  le  moment  où  la  nation  étoit  ou 
paroissoit  epuisée  par  une  longue  guerre  étrangère,  en  374p. 

-La  m ... c h o (x e angîoise  pour  réduire  l’interet  , n’est  point  celle 
qu’employoït  l’abbé  Terra  y;  ce  n’est  point  celle  que  que.ques 
personnes  (sans  doute  par  inadvertance  ) ont  osé  proposer  der- 
nièrement, c est-a-dire  , le  remplacement  de  certains  contrats 
portant  intetet , par  d autres  sans  intérêts  : mais  chez  nos  voi- 
sins on  offre  un  payement  réel,  ou  on  exige  une  diminution  d’in- 
té: Cl  . De  pareils  résultats  ne  peuvent  jamais  s’obtenir  qu’avec  de 
gi «üides  machines.  Le  prodigieux  embarras  actuel  de  nos  finan- 
ces, doit  nous  faire  appercevcir  ce  qui  nous  manque,  et  il  en 
contera  cher  pour  s’être  refusé  à la  consolidation  de  la  caisse 
d escompte,  etablissement  tout  fait,  qu’on  pouvoit  étendre, 
et  modifier  aussi  avantageusement  pour  le  public  que  pour  les 
particuliers. 
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La  banque  est  un  crédit  général  qui 
produit  des  commodités  et  des  avantages 
à toutes  les  parties  de  l’Etat  et  principa- 
lement au  commerce. 

Les  utilités  de  cet  établissement  sont 
reconnues  par  toute  l’Europe  dans  les  gou- 
verneinens  monarchiques  comme  dans  les 
Républiques.  Mais  comme  la  France  a 
négligé  jusqu’à  présent  de  s’en  servir  et 
qu’elle  n’est  pas  bien  au  fait  de  cette  affaire  9 
je  donnerai  un  détail  des  avantages  et 
commodités  qu’elle  produit  ? et  je  ferai  voir 
que  le  crédit  peut  être  établi  en  France 
plus  solidement  et  avec  plus  d’étendue 


( i ) On  trouvera  quelques  répétitions  dans  ces  mémoires , 
même  des  paragraphes  entiers  ; on  a cru  néanmoins  devoir  les 
laisser  subsister , parce  que  l’auteur  en  tire  souvent  de  nouvelles 
conséquences.  D’ailleurs  son  dessein  étoit  de  bien  graver  dans 
l’esprit  du  Conseil  du  Roi , des  principes  tout-à-fait  nouveaux  : 
une  partie  de  ces  raisons  subsistent  encore  > le  public  en  général 
est  très  peu  versé  dans  ces  matières;  lui  répéter  souvent  ce  qu  il 
faut  qu’il  apprenne  , c’est  le  traiter  avec  les  égaras  qu’on  n’avoit 
autrefois  que  pour  les  souverains. 
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( même  à proportion  du  pays  ) qu’en  au- 
cun autre  Etat  de  l’Europe. 

Les  premières  banques,  comme  celles 
de  Suède,  d’Amsterdam,  &c. , étaient  des 
depots  établis  pour  la  commodité  du  com- 
merce. 

Par  le  moyen  de  ces  établissemens , les 
negocians  bout  leurs  paiemens  par  yire- 
mc ns  cas  paities  et  sans  avoir  de  caissiers* 
iis  épargnent  cette  clepense  et  Ig  risque; 
Es  frais  des  sacs,  des  porteurs  d’argent, 
oes  especes  fausses  ou  légères. 

ün  second  avantage  que  J a banque  pro- 
duit , est  une  circulation  dans  le  com- 
merce , les  billets  étant  plus  propres  que 
les  espèces , à servir  aux  usages  de  la  mon- 
noie  dans  les  recettes  et  paiemens.  Exem- 
ple. (A)  doit  20000  écris  à (B),  (B)  doit 
la  même  somme  à (C),  et  (C)  doit  à (D); 
iis  ont  tous  a payer  le  xo  du  mois.  Je 
suppose  que  (A;  paye  à trois  heures  après 
midi;  a peine  (B)  pourra-t-il  se  servir  de 
la  somme  qu’il  aura  reçue  pour  payer  ((A 
el  a moins  que  ceux  qui  ont  à recevoir, 
n ayent  d’autres  sommes  en  caisse,  ils  ne 
pourraient  pas  satisfaire  à leurs  engage- 
mens. 

Les  paiemens  par  billets  étant  faits  en 
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moins  de  tems  , la  même  somme  auroit 
servi  et  passeroit  encore  en  d’autres  mains 
pendant  la  même  journée.  Ainsi  , une 
somme  en  billets,  circulant  par  exemple 
trois  fois  plus  vite  qu’en  espèces  , elle  figure 
dans  le  commerce  , comme  s’il  y en  avoit 
trois  fois  autant.  De  sorte,  que  supposant  que 
le  crédit  de  la  banque  d’Angleterre,  j’en- 
tends le  montant  de  ses  billets  , allât  à 
5o  millions  ; ces  5o  millions  en  billets 
feront  un  aussi  bon  effet  dans  le  commerce 
comme  s’il  y avoit  i5o  millions  en  es- 
pèces ; donc  la  banque  produit  par  là  un- 
bien  à l’Angleterre,  comme  si  la  quantité 
des  espèces  étoit  augmentée  de  100  mil- 
lions. 

De  continuer  à faire  des  paiemens  par 
espèces  , pendant  que  les  autres  Nations 
se  servent  de  crédits,  est  un  si  grand  dé- 
savantage au  commerce , que  l’on  sera  sur- 
pris comment  un  Etat  bien  policé,  auroit 
été  si  Ion  g- tems  dans  cette  erreur. 

Je  suppose  que  la  France  n’eût  d’autre 
monnoie  que  le  cuivre , et  que  tous  les  paie- 
mens ne  fussent  faits  qu’en  espèces  de 
cuivre  , il  faudroit  un  chariot  pour  porter 
5oo  livres  en  cette  monnoie.  Les  trois 
quarts  du  tems , les  négocians  seroient  em- 
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p]<jyes  à faire  leurs  recettes  et  paiemens  ’ 
et  une  partie  des  peuples , chariots , che- 
TfUX»  &c;>  seraient  employés  à porter 

I une  maison  >d  f autre  des  voitures  de 
cette  monnoie. 

Je  suppose  en  même  teins  que  l’Angle- 
terre  et  la  Hollande,  avoient  leur  monnaie 
en  or  et  en  argent , et  qu’ils  ne  se  seraient 
que  des  billets  pour  les  mêmes  paiemens , les 
il  ego  ci  an  s Anglois  et  Hollandois  employe- 
roient  une  heure  ou  deux  à taire  les  mêmes 
paiemens  et  recettes  qui  occuperoierit  toute 
la  journée  des  François  qui  se  serviraient 
de- la  monnoie  de  cuivre.  C’est  pourtant  la 
situation  ae  la  France  comparée  avec  les 
autres  Nations  commerçantes. 

II  est  vrai  que  la  France  se  sert  des  mon- 
noies  d or  et  d argent,  mais  ces  autres  Etats 
ont  institué  une  monnoie  d’autant  préfé- 
rai), e a ces  métaux  pour  la  commodité  du 
commerce,  que  ces  métaux  sont  préférables 
aii  cui\rie;  et  on  ne  peut  comparer  la  dif- 
iérence  des  paiemens  par  billets  et  par  es- 
pe^cs  a cehe  des  paiemens  en  monnoie 
oaigent  et  de  cuivre.  Comme  l’or  est  une 
monnoie  plus  commode  pour  les  forts  paie- 
rnens  que  ia  monnoie  d’argent,  de  même 
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les  billets  sont  plus  commodes  que  la  mon-; 
noie  d’or. 

L’Anglois  par  le  moyen  des  billets  de  la 
banque,  lait  plus  de  recettes  et  de  paie- 
mens  dans  une  heure  tjue  le  François  n’en 
peut  faire  dans  un  jour;  et  ces  commo- 
dités sont  si  reconnues , qu’à  Amsterdam 
on  refuse  des  lettres  sur  Londres,  à moins 
qu’il  ne  soit  stipulé  dans  la  lettre  , que  le 
paiement  se  fera  par  billets  de  banque, 
parce  que  les  correspondans  en  Angle- 
terre refuseroient  les  commissions,  s’ils  dé- 
voient avoir  l’embarras  de  recevoir  et  de 
payer  en  espèces.  Si  un  négociantà  Londres 
qui  auroit  une  lettre  à acquitter,  offrait  à 
payer  en  guinées  ou  en  écris,  on  protes- 
teroit  la  lettre,  ne  voulant  pas  s’assujettir 
aux  incommodités  des  paiemens  en  es- 
pèces (i). 

Les  Hollanclois  ont  encore  raffiné  plus 
que  les  Anglois  pour  la  commodité  des 
paiemens  ; ils  ne  gardent  pas  de  billets 
de  la  banque,  et  n’envoyent  pas  les  uns 

■ - ■ ■ i 
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(i)  Aujourd’hui  cette  stipulation  relativement  à la  banque 
d’Angleterre  n’a  plus  lieu  , parce  que  ses  billets  sont  d’un  usage 
si  étendu  que  * par  le  fait , presque  tout  les  payement  de  iéttlfl 
de  change  s’effectuent  en  billets  de  banque, 
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chezl  es  autres  pour  recevoir];  ils  ont  de  petits 
ordres  imprimés  qu’ils  remplissent,  et  par 
lesquels  ils  assignent  en  banque  les  sommes 
qu’ils  ont  à payer,  et  reçoivent  de  même 
les  paiemens  qu’on  leur  doit  faire.  De  ma- 
nière que  le  Hollandois  , dans  un  quart 
d’heure  , sans  parler  à personne  ou  sortir 
de  chez  lui , fait  des  paiemens  ou  recettes 
pour  4 ou  5oo  mille  florins,  avec  cinquante 
dif  érentes  personnes,  sansavoir  le  moindre 
embarras.  Il  ne  court  point  le  risque  de 
perdre  ses  billets  par  feu,  vol  , ou  au- 
trement; il  a une  feuille  en  banque,  il 
paye  et  reçoit  par  là , sans  se  servir  de  billets 
ni  des  espèces  ; s’il  arrive  un  mécompte, 
il  fait  facilement  vérifier  l’erreur , et  celui 
qui  a reçu  , rend  en  banque  ce  qu’il  a 
eu  de  trop. 

C’est  une  des  principales  raisons  qui  fait 
fleurir  le  commerce  à Londres  et  à Ams- 
terdam. Le  Hollandois  vendra  à un  ou 

\ • •<  j 

deux  poux  cent  de  profit,  ayant  à recevoir 
et  à payer  en  banque  ; qui  refuseroit  ce 
profit  modique  et  inanqueroit  l’occasion 
de  vendre  s’il  devoit  avoir  l’embarras  de 
compter  la  somme  en  espèces  ? 

Les  Hollandois  ont  établi  la  banque 
d’Amsterdam  dans  la  seule  vue  de  pro- 


* 
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curer  aux  négocians  le  moyen  de  faire 
leurs  paiemens  par  yirernent  de  parties  , 
car  cette  banque  ne  donne  pas  une  plus 
forte  circulation  aux  espèces  ; on  ne  peut 
pas  se  servir  de  la  somme  transportée , 
le  même  jour  que  le  transport  est  fait  „ 
il  faut  attendre  le  lendemain , apparem,- 
meiit  pour  donner  le  terns  aux  teneurs 
de  livres  , de  mettre  les  parties  sur  les 
feuilles  de  ceux  à qui  les  paiemens  sont 
fai  ts  et  pour  éviter  des  abus.  Pourtant^ 
les  IIoilandoLS  ont  reconnu  que  les  commo- 
dités des  paiemens  en  banque,  étoient  très 
grandes,  puisqu'ils  ont  établi  cette  affaire 
dans  cette  seule  vue. 

La  banque  d’Angleterre,  outre  ces  com- 
modités qu’elle  donne  aux  négocians  pour 
faciliter  les  paiemens  , produit  une  plus 

forte  circulation  , et  fait  le  même  effet 

* 

que  si  la  monnoie  d’Angleterre  étoit  con- 
sidérablement augmentée  , comme  je  l’ai 
déjà  remarqué. 

Ainsi,  supposant  que  la  banque  proposée 
ne  dût  porter  d’autres  avantages  que  ceux 
que  je  viens  do  nommer,  ils  sont  très  con- 
sidérables , et  devroient  engager  son  Al- 
tesse Royale  à l’établir. 

Mais  la  banque  d’Angleterre  produit 

Qa 
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d autres  avantages  dans  le  commerce  et  h. 
toutes  les  Parties  de  l’Etat,  car  elle  ne  garde 
pas  en  caisse  toutes  les  sommes  pour  les- 
quelles elle  donne  des  billets  ; elle  fait 
valoir  une  très  forte  partie  de  ces  sommes 
dans  de  bons  emplois.  Il  y a pour  l’ordi- 
naire  , environ  les  mêmes  sommes  en  ar- 
gent, portées  à la  banque,  pour  avoir  des 
billets , qu’il  y a de  billets  portés  pour 
convertir  en  argent.  Ainsi , il  n’est  pas  né- 
cessaire de  garder  en  caisse  la  valeur  de 
tous  les  billets  ; mais  comme  il  arrive  sou- 
vent que  la  demande  de  l’un  excède  la 
demande  de  l’autre  de  2 ou  3 millions , il 
est  nécessaire  que  la  banque  garde  une 
caisse  pour  soutenir  son  crédit.  Avec  5o 
millions  elle  a plus  d’espèces  qu’il  n’est 
nécessaire  pour  soutenir  le  crédit  de  100 
millions  de  billets;  donc  elle  produit  par 
là  une  augmentation  réelle  de  5o  millions , 
et  un  profit  à la  compagnie. 

J’ai  remarqué  ci-devant,  que  les  billets 
sont  plus  propres  pour  servir  aux  usages 
de  la  moimoie  pour  les  paiemens^  et  fîgu* 
rent  dans  le  commerce  au  moins,  comme 
trois  fois  la  même  somme  en  espèces. 

Ainsi,  les5o  millions  supposés  en  caisse, 
soutenant  le  crédit  de  100  millions  de 
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billets , et  ces  100  millions  faisant  le  même 
effet  que  3oo  millions  en  espèces  pou.r- 
roient  faire;  la  banque  par  son  crédit  et 
la  plus  forte  circulation  qu’elle  procure  , 
produit  un  bien  à l’Etat,  comme  si  la  quan- 


tité de  la  monnoie  étoit  augmentée  de 

O 

2.5 o millions,  car  ses  billets  sont  reçus 
dans  le  commerce  en  paiemens  particuliers  ; 
ils  sont  même  préférés  aux  espèces,  avant 
les  qualités  nécessaires  à la  monnoie  dans 
un  plus  grand  degré  que  l’or  ou  l’argent  , 
et  pouvant  être  convertis  en  espèces  à vo* 
lonté. 

On  convient  que  le  crédit  est  un  grand 
avantage  à l’Etat  et  au  commerce  , mais 
on  est  d’opinion  qu’il  ne  peut  pas  réussir 
en  France.  La  raison  généralement  reçue, 
est  la  nature  ou  forme  du  gouvernement. 
On  croit  que  le  crédit  ne  peut  réussir  que 
dans  les  républiques  ou  clans  les  monar- 
chies limitées  comme  en  Angleterre  ; mais 
cette  raison  est  fausse,  car  la  banque  s’est 
établie  avec  succès  clans  les  monarchies 
comme  dans  les  républiques;  à Rome,  à 
Naples , en  Suede  , a "Vienne.  Je  soutiens 
meme  qu’un  prince  absolu  qui  sait  gou- 
verner , peut  étendre  son  crédit  davan- 
tage , et  trouvera  les  sommes  dont  il  aura 
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besoin , à un  interet  plus  bas  que  le  prince 

qui  est  limité  dans  son  autorité. 

La  vraie  raison  qui  a fait  manquer  le 
crédit  en  France,  est  qu’il  étoit  établi  sur  de 
faux  principes,  ce  que  je  m’offre  de  prouver. 

Si  le  crédit  avoit  été  bien  établi  et  con- 
duit avec  ordre,  le  Roi  auroit  trouvé  de 
très  grands  secours , le  ministre  auroit  été 
en  état  de  soutenir  les  engaeemens  de  Sa 
Majesté  et  de  conserver  une  abondance  des 
espèces  dans  le  commerce;  ainsi  il  n’auroit 
pas  été  forcé  à se  servir  de  la  caisse  qui  de- 
voit  soutenir  une  affaire  si.  utile  et  si  néces- 
saire à l’Etat. 

Le  public  est  prévenu  contre  la  banque 
à cause  des  billets  de  la  monnoie,  de  la 
caisse  des  emprunts,  &c.  qui  ont  porté  un 
grand  préjudice  au  commerce  et  aux  par- 
ticuliers ; et  quoique  ces  papiers  n’aient  rien 
de  commun  avec  la  banque , pourtant  il 
y a très-peu  de  personnes  qui  sachent  dis- 
tinguer le  crédit  pronosé  et  les  mauvais 
papiers. 

Les  espèces  ne  produisent  rien  au  pos- 
sesseur ; en  attendan  t l’occasion  de  les  faire 
valoir,  elles  sont  in  utiles  ; de  même  le  cré- 
dit ne  doit  rien  produire  au  porteur.  C'est 
un  billet  payable  à vue  qui  peut  être  cou- 
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verti  en  argent , comme  un  louis  d or  peut 
être  changé  contre  quatre  écus  cl  especes. 
C’est  une  monnoie  plus  commode  que  l or, 


Comme  l’or  est  pins  commode  que  i argent , 
et  cpii  ne  doit  rien  produire  que  quand 
l’occasion  s’offre  pour  la  faire  valoir  ; donc 
les  papiers  qui  ont  été  introduits  dans  le 
commerce  en  France  , n’étoient  pas  des 
crédits,  ils  portoient  intérêt,  c’étoit  des 


emplois. 

Quand  on  veut  suppléer  à la  monnoi# 
par  l’introduction  d’un  crédit,  celui  qui 
propose  le  crédit,  doit  connoître  la  monnoie 
et  les  qualités  qui  ont  rendu  l’or  et  l’argent 
propres  à cet  usage  ; de  sorte  que  ces  mau- 
vais établissemens  ne  pouvant  pas  fournir 
jusqu’à  une  certaine  somme  sans  perdre 
de  leur  valeur  , ont  réduit  la  couronne 
à la  dure  nécessité  de  manquer  à ses  en- 
gagemcns  , par  les  grosses  pertes  qu  elle 
a été  obligée  de  faire  là  dessus. 

Un  ministre  des  finances  doit  connoître 
à fond  les  monnoies,  le  crédit  et  le  com- 
merce. Il  doit  avoir  des  principes  certains 
pour  se  conduire  sur  ces  importuns  sujets. 
Le  bonheur  ou  le  malhetir  d’un  Etat  dé- 
pend delà  ; une  seule  résolution  prise  contre 
les  bons  principes  fait  plus  de  tort  que 
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la  perte  d’une  bataille  ; ce  qui  est  évident 
par  les  désordres  que  les  dernières  diminu- 
tions ont  produits. 

Je  ferai  des  remarques  là-dessus  dans 
un  mémoire  séparé  ; mais  pour  retourner 
a mon  sujet  , je  suis  persuadé  que  les 
ministres  n ont  pas  voulu  ruiner  les  par- 
ticuliers , détruire  le  commerce  et  affoiblir 
le  royaume  de  dessein  prémédité.  Il  est 
à présumer  qu’ils  auroient  soutenu  la  foi 
publique  etlesengagemens  deUa  couronne, 
s ils  avoient  su  les  moyens,  plutôt  que  d’y 

manquer,  et  par  là  s’attirer  l’inimitié  des 
peuples. 

* 

Mais  supposant  que  le  crédit  eût  été 


établi  d’une  manière  à pouvoir  fournir  au 
Roi  les  sommes  dont  Sa  Majesté  auroit 
Lesoin  à un  intérêt  modéré , et  que  ce  cré- 
tin produisoit  en  même  teins  du  bien  au 
commerce  et  à toutes  les  parties  de  l’Etat, 
je  ne  peux  pas  m’imaginer  que  le  Roi 


ou  ses  ministres  voulussent  détruire  ce 
ciedit  si  utile  et  necessaire;  au  contraire, 
tant  que  le  crédit  peut  soutenir  la  cou- 
ronne , la  couronne  soutiendra  le  crédit. 
Un  ministre  ne  donnera  pas  5 o pour  100 


pour  attirer  de  l’argent  quand  il  en  peut 
trouver  a 5,  et  ce  a est  pas  la  couronne 
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qui  a miné  le  crédit,  c’est  un  mauvais 
papier  ( qui  11e  mérite  pas  ce  nom  ) qui  a 
ruiné  la  couronne. 

C’est  ignorer  la  nature  d’une  banque 
elles  avantages  qu’elle  produit,  d imaginer 
qu’un  prince  ou  ses  ministres  puissent  être 
portés  à la  détruire  en  se  servant  des  som- 
mes. en  caisse. 

La  banque  bien  établie , est  le  fonde- 
ment de  la  puissance  de  l’Etat  et  le  sou- 
tien de  la  couronne.  Vouloir  la  détruire 
seroit  ôter  les  fondemens  de  la  maison  où 
l’on  vouclroit  demeurer.  Le  Roi  Louis  XIV 
a dépensé  de  très  fortes  sommes  pour  sou- 
tenir la  dignité  de  la  couronne.  Ce  prince 
a fait  la  guerre  par  terre  et  par  mer  contre 
les  autres  Puissances  de  l’Europe  réunies , 
pendant  plusieurs  années.  Si  le  ministre 
avoit  été  aidé  d’un  crédit  solidement  éta- 
bli et  bien  conduit , il  auroit  fourni  à 
toutes  ces  dépenses , sans  se  servir  des  trai- 
tans  ; il  auroit  trouvé  les  sommes  néces  • 
saires,  à un  intérêt  modéré  ; il  auroit 
augmenté  les  revenus  du  Roi  , en  soula- 
geant les  peuples  par  une  plus  forte  aug- 
mentation qu’il  auroit  produit  dans  l’in- 
dustrie , dans  les  manufactures  et  dans  les 
revenus  généraux  du  Royaume. 
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‘ cl17e  j’avance  ici  paroît  extraordi- 

n^îic;  mais  en  examinant  la  conduite  des 
afiaires  pendant  ces  guerres , les  fortes 
sommes  qu  il  en  a coûté  à l’Etat  pour  les 
avances  qui  ont  été  faites  au  Roi  par  des 
traitans  ; les  pertes  que  Sa  Majesté  a souf- 
fertes dans  les  marchés  pour  les  fournitures 
des  armées,  &c.  , causées  par  des  paie- 
mens  en  papier;  le  discompte  que  les  mi- 
nistres ont  ete  obligés  de  donner  pour 
convertir  ces  papiers  en  argent,  et  les 
pertes  que  le  Roi  a souffertes  sur  les  re- 
mises en  pays  étranger;  il  sera  facile  de 
prouver  que  si  la  banque  avoit  été  entre- 
prise par  M.  Chainillart  lorsque  j’eus  l’hon- 
neur de  la  proposer  à ce  ministre  , cet 
etablissement  auroit  soutenu  la  couronne 
et  l’Etat.  Le  ministre  auroit  pu  fournir 
aux  besoins  du  Roi  sans  manquer  à la 
foi  publique  ; le  commerce  et  le  nombre 
des  peuples  auroient  augmenté  même  pen- 
dant les  guerres,  et  le  revenu  général  du 
royaume  seroit  double  de  ce  qu’il  est  à 
présent. 

A considérer  l’Etat  d’Angleterre  avant 
la  guerre,  ce  qu’il  fournissoit  alors  et  ce 
qu’il  fait  à présent  , on  n’auroit  pas  de 
peine  à croire  que  si  la  France  avoit  été 
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également bien  gouvernée,  elle  auroit  plus 
augmenté  en  force  , n’ayant  point  tant 
dépensé  à proportion  de  l’étendue  des 
royaumes. 

L’Angleterre  ne  devroit  figurer  avec  la 
France  au  plus  que  comme  i à 3,  en  com- 
parant le  produit  et  l’industrie  de  ces  royau- 
mes, le  nombre  des  peuples,  la  quantité 
des  espèces  ou  les  revenus  generaux.  Ce- 
pendant l’Angleterre  a dépense  pendant 
ces  dernieres  guerres  comme  i a 2.  L An- 
gleterre doit  encore  plus  à proportion  que 
la  France  ; elle  paye  60  millions  en  rentes 
de  dettes;  l’Angleterre  a une  guerre  civile 
à soutenir,  qui  donne  plus  à craindre  pour 
le  crédit  de  l’Etat , que  les  guerres  qu’elles 
a soutenues  contre  la  France.  Pourtant , 
le  plus  mauvais  papier  en  Angleterre  ne 
perd  pas  5 pour  100,  et  le  bon  papier  en 
France  perd  5o , ce  royaume  étant  en  paix. 

L’Ansleterre  a bonifié  toutes  les  dettes 

O 

de  l’Etat,  quoique  les  particuliers  les  aient 
agiotées  à 5o  er  4°  pour  100,  et  elle  con- 
tinue de  payer  un  intérêt  de  6 pour  100 
sur  ces  dettes,  de  manière  que  ceux  qui 
ont  acheté  jouissent  de  12  pour  100  , et 

■ ^ • 1 

sont  remboursés  double  de  la  somme  qu  1 s 
ont  employée,  pendant  que  la  France  qui 
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doit  moins  à proportion  des  royaumes,  se 

VÔlt  .7duUe  à la  nécessité  de  faire  perdre 
considérablement  à ceux  qui  se  sont  inté- 
resses dans  ses  fonds  publics. 

Ce  n est  pas  la  différence  des  gouver- 

,™enS  de  ces  Etats  d’d  produit  cette  grande 
différence  dans  la  situation  de  leurs  af- 

aEes  ’ au  contraire,  la  France  a des  avan- 
tages que  l’Angleterre  n’a  pas.  Le  Roi  fait 
fl-,. cci  ce  qui  est  délibéré  dans  ses  Con- 
seils sans  qu’il  coûte  à l’Etat,  et  i’Angle- 

*'e'~e  es^  obligée  de  donner  assez  consi- 
dérablement pour  faire  agréer  dans  le  Par- 
lement ce  qui  a été  résolu  dans  le  Conseil. 
Il  est  \ iai  que  1 Angleterre  est  mieux  ser- 
vie que  la  France  en  ce  qui  regarde  les 
finances  , mais  il  dépend  de  la  France 
détie  encore  mieux  servie  que  l’Angle- 
terre ; une  mauvaise  conduite  a fait  perdre 
le  papier  en  France , une  conduite  médio- 
c,e  la  soutenu  en  Angleterre;  une  bonne 
conduite  iia  plus  loin  et  fera  gagner  le 
papier  sur  les  espèces. 

Je  suis  persuade  (pie  l’on  conviendra 
qu  il  est  de  [intérêt  du  Roi,  de  soutenir 
le  crédit  dans  ses  Etats  ; mais  les  peuples 
auront  de  la  peine  à prendre  confiance  sur 
cela,  car  souvent  les  princes  croyant  agir 
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pour  leurs  intérêts  , prennent  des  routes 
bien  opposées  ; j’y  consens  ; mais  quand 
les  princes  connoissent  leurs  intérêts , il 
n’est  pas  à présumer  qu’ils  agiront  contre. 

Si  l’on  examine  avec  attention  l’idée  que 
je  donne  pour  établir  la#banque  en  la  ren- 
dant caissière  du  Roi  , il  est  certain  que  par 
cette  idée  , je  lève  le  plus  grand  obstacle  à 
rétablissement  du  crédit  en  France  , en  dé- 
montrant très-visiblement  l’intérêt  de  S.  M. 
de  le  soutenir. 

Toutes  les  banques  qui  sont  établies  sont 
sujettes  à manquer  , si  l’on  srrppose  que  le 
Prince  ou  les  magistrats , faute  de  connoître 
le  véritable  intérêt  de  l’Etat,  ou  étant  dans 
un  extrême  besoin  d’argent,  pourroient  se 
servir  de  toutes  les  sommes  en  caisse.  Mais 
de  la  manière  que  j’ai  proposé  d’établir  le 
crédit  en  France,  il  n’y  a pas  le  même  dan- 
ger , car  le  Roi  ne  feroit  qu’avancer  par  la 
d’un  peu  de  teins  le  payement  de  ses  revenus  ; 
Sa  Majesté  ne  recevroit  dans  la  suite  que 
des  billets  dont  elle  auroit  déjà  touché  la 
valeur,  et  qui  n’auroient  plus  de  cours  , le 
crédit  de  la  banque  étant  détruit  par  l’en- 
le veine nt  de  îa  caisse  ; ainsi  il  n’est  pas  à 
présumer  que  le  Roi  puisse  être  porté  à 
ruiner  le  crédit  d’un  établissement  utile  et 
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nôC6SSciirô*  Au  moins , il  Faut  avouer  cjue  le 
danger  n’est  pas  si  grand,  et  que  la  banque 
proposée  est  moins  sujette  aux  événemens 
de  cette  nature,  que  les  banques  d’Angleterre 
d ailleurs  ; ou  dans  un  pareil  cas , le 
Prince  ou  magistrat  se  rendroit  débiteur  des 
particuliers  et  contmueroit  dans  la  suite  de 
jouir  de  ses  revenus  à l’ordinaire. 

Le  Roi  en  France  connoissant  ses  intérêts  , 
ne  peut  pas  etre  suppose  avoir  un  intérêt 
sepai  e de  celui  de  ses  peuples.  Le  Prince  ou 
magistiat  dans  les  gouvernemens  populaires 
peut  avoir  des  intérêts  particuliers  pour  a air 
contre  le  bien  de  1 Etat,  et  ne  pouvant  trou- 
yer  d aigentd  une  antre  manière,  peut  être 
porté  à se  servir  de  la  caisse  publique.  Mais 
le  Roi  pouva  it  trouver  des  sommes  par 
d au  oc  o voies,  ne  peut  pas  etre  supposé  vou- 
loii  piendre  la  caisse  publique,  d’autant 
moins  que  la  banque  sera  eu  état  de  faire 
toutes  les  avances  dont  Sa  M ajesté  peut  ayoir 
besoin  sans  exposer  son  crédit. 

Les  gouvernemens  populaires  sont  parta- 
ges en  factions,  et  sujets  aux  tumultes,  sé- 
ditlons  et  guerres  civiles  qui  pourvoient 
mettre  la  caisse  de  la  banque  en  danger;  le 
gouvernement  monarchique  n’estpas  si  sujet 
à ces  désordres» 
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Quand  même  une  guerre  civile  arrivèrent, 
de  la  manière  proposée,  la  banque  se  sou- 
tiendrait  dans  ce  cas,  et  dans  les  autres  oc- 
casion s quipeu  vent  causer  une  demande  ex- 
traordinaire sur  la  caisse,  comme  celle  arri- 
vée en  Angleterre  et  en  Ecosse,  par  où  ces 
etabdsseinens  ont  manqué;  caria  plus  grande 
partie  des  billets  étant  entre  les  mains  des  of- 
ficiers du  Roi,  quoique  la  banque  eût  em- 
ployé une  forte  partie  de  sa  caisse , elle  se- 
rait en  étatde  payer  les  billets  qui  Lui  seraient 
présentés , et  le  crédit  lui  serait  conservé. 

Donc  l’idée  que  je  donne  de  rendre  la 
banque  caissière  du  Roi,  rendra  cet  établis- 
sement plus  solide  et  moins  sujet  que  les 
autres  banques  aux  événemens  qui  pour- 
raient mettre  son  crédit  en  danger. 

Cette  idée  rendra  la  caisse  de  la  banque 
très  - forte  , et  son  crédit  très  - étendu  ; les 
billets  pouvant , par  le  moyen  des  recettes 
du  Roi,  devenir  comme  des  lettres  de  change 
universelles , payables  à vue  dans  chaque 
ville  du  rovauine. 

J 

La  France  a des  avantages  pour  rétablis- 
sement d’un  crédit  étendu,  que  les  autres 
Etats  n’ont  point.  Il  y a plusieurs  villes  eu 
France  qui  peuvent  figurer  comme  des  villes 
capitales  dans  les  autres  États  , où  les  billets 
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de  3a  banque  pourraient  circuler  et  fournir 
des  commodités  aux  provinces  , ce  qui  au  g- 

mcnteroit  considérablement  la  caisse  de  la 
banque* 

Je  veux  supposer  que  l’Angleterre,  la 
Hollande  et  1 Italie  pussent  figurer  comme 
la  Fiance.  L on  diroit  que  le  crédit  de  la 
banque  de  France  seule  seroit  aussi  fort  que 
Cv  i'ïi  uc  coures  les  banques  établies  dan°  ces 
aaaes  1 tais.  Mais  le  crédit  seroit  encore 
bien  plus  étendu.  La  France  unie  sous  urt 
Prince,  peut  donner  une  plus  grande  cir-* 
crdation  aux  billets  que  si  elle  etoit  par- 
tagée en  plusieurs  principautés  , quoiqu'il 
Y eLli:  c^es  banques  établies  dans  chacun  de 
CoS  Etats  ; car  les  billets  de  chaque  banque 
ne  sei  oien 1 1 cçus  que  dans  les  états  du  Prince 
c|iii  i aux  oit  établie,  et  res  billets  de  la  ban- 
que  proposée  seroient  reçus  généralement 
par  toute  la  France. 

j.1  est  évident  par  les  raisons  que  je  viens 
ue  donner,  que  le  crédit  de  la  manière  que 
je  propose  ae  1 établir,  sera  plus  solide  et 
plus  étendu,  même  à proportion  des  pays 
qu’aucun  autre  de  l’Europe. 

Dans  le  conseil  qui  s’est  tenu  pour  déli- 
bérer sur  l’établissement  de  la  banque,  plu- 
sieurs ont  etc  d opinion  que  l’affaire  .éttfit 

bonne  * 
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bonne , mais  que  le  tenis  n’étok  pas  propre 
poui  1 établir  , que  la  banque  pourrait  aug- 
menter la  méfiance  et  rendre  l’argent  plus 
serré. 

La  supposition  que  l’établissement  d’une 
banque  sur  le  modèle  de  celle  qui  est  pro- 
posée augmentera  la  méfiance  et  fera  serrer 
davantage  1 argent,  est  lausse.  Une  banque 
qui  est  en  état  de  satisfaire  ponctuellement 
à ses  engagemens  , qui  paye  ses  billets  à 
vue,  ne  peut  pas  manquer  de  s’accréditer 
malgré  la  méfiance.  La  confiance  n’est 
autre  cliose  qu’une  assurance  d’être  payé; 
cette  confiance  est  attirée  par  l’expérience 
que  le  public  aura  de  la  ponctualité  des 
payemens  et  de  la  connoissance  des  fonds 
qui  doivent  soutenir  le  crédit.  La  banque 
ayant  toujours  des  fonds  équivalens  à tous 
ces  billets , ne  peut  pas  manquer  à payer  ; 
aussi  ne  peut-elle  pas  manquer  à s’attirer 
une  confiance  générale  en  peu  de  tems. 

L idée  que  j’ai  donnée  pour  établir  le 
crédit  en  France,  est  plus  étendue  que  celle 
des  autres  banques  de  l’Europe  ; mais  je 
veux  supposer  qu’il  y eût  du  danger  de  la 
part  de  l’autorité  royale  , et  que  l’idée  de 
rendie  la  banque  caissière  ne  lût  pas  une 
sûreté  assez  grande  pour  remettre  la  con- 

R 


■F 

* dh 


1 ) 


■'  . r 


258  Sur  les  Banques . 

fiance  entre  S.  M.  et  ses  peuples  ; au  moins 
on  m’accordera  qu’une  minorité  est  le  tems 
le  plus  propre  pour  établir  cette  affaire  , 
et  S.  A.  R.  ne  peut  pas  être  soupçonnée  de 
vouloir  détruire  cet  établissement.  Elle  tra- 

i 

vaille  pour  arranger  et  acquitter  les  dettes 
delà  Couronne  ; à plus  forte  raison  ce  Prince 
soutiendra  une  affaire  nécessaire  et  utile  au 
Roi  et  à l’Etat , étant  son  propre  ouvrage 
et  sous  sa  protection. 

Première  Objection.  On  est  persuadé 
que  pendant  la  minorité,  S.  A.  Fl.  qui  tra- 
vaille pour  le  bien  de  l’Etat , soutiendra  le 
crédit  de  la  banque  ; mais  un  ministre  peut 
en  abuser  dans  la  suite. 

Réponse.  C’est  revenir  à la  première 
difficulté.  Je  ne  répéterai  pas  ce  que  j’ai 
dit  là  - dessus  ; mais  je  dirai  en  général, 
que  si  ceux  qui  ont  de  l’argent  à employer, 
craignent  que  le  Roi  puisse  dans  la  suite 
abuser  de  ce  crédit,  ils  ne  prêteront  jamais. 
Car  quoique  la  banque  ne  soit  pas  etabde, 
S.  M.  peut  donner  cours  à un  autre  papier 
qui  n’aura  pas  sa  valeur  comme  celui  - ci. 
Ainsi  il  est  impossible  de  les  guérir  de  cette 
méfiance. 

Ceux  qui  employant  leur  argent  à pré- 
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sent,  doivent  avec  plus  de  raison  craindre 
I augmentation  des  espèces  ; iis  prêtent  lors- 
que 1 ecu  est  a o liv.  10  sols  , et  peuvent  être 
rem  bourses  avec  Fëcu  à 5 liv.  ; mille  ëcus 
en  espèces  seront  rembourses  avec  700 , ce 
qui  porte  un  préjudice  au  créancier  de  3o 
pour  cent,  qu’il  auroit  pu  éviter  si  la  ban- 
que étoitétablie;  contractant  pour  être  payé 
en  banque  , il  auroit  reçu  la  même  quantité 
d’écus  en  espèces  qu’il  auroit  prêtées. 

Le  crédit  établi  et  conduit  par  principes, 
sera  préféré  aux  espèces,  ayant  les  qualités 
ncccssanes  pour  le  rendre  j^ropre  a servir 
aux  usages  de  la  monnoie  , et  dans  un  plus 
liant  dégré  que  l’or  ou  l’argent. 

Si  le  public  veut  négliger  des  sûretés  et 
avantages  reels  etpresens  quel’établissement 
proposé  lui  procurerait , et  s’alarmer  des 
dangers  imaginaires  et  éloignés,  il  n’y  a 
que  l’expérience  qui  puisse  le  détromper  , 
et  rétablissement  d’une  banque  est  l’expé- 
rience la  plus  innocente. 

Pour  dter  tout  sujet  de  méfiance  , S.  A.  II. 
peut  établir  cette  affaire  pour  5 années.  Si 
dans  ce  tems  le  public  n’est  pas  convaincu 
de  son  utilité,  ou  qu’il  y eût  du  danger  à 
la  continuer,  elle  ne  renouvellera  pas  le 
privilège. 

il  4 
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Je  yeux  supposer  que  la  méfiance  du  pu- 
blic soit  bien  fondée,  et  que  la  banque  fût 
établie  pour  un  plus  long  terme , elle 
s’accréditerait , malgré  cette  juste  méfiance. 
Les  dangers  éloignés  n’empêchent  pas  le 
crédit  présent.  L’Angleterre  est  toujours 
menacée  de  guerres  civiles  ou  d’un  chan- 
gement de  gouvernement  qui  mettroit  en 
dans  er  le  crédit  de  la  banque  ; pourtant  son 
crédit  est  bon , et  tous  les  négocians  s’en 
servent.  Un  marchand  de  Gènes , qui  pré- 
voit une  rupture  qui  pourrait  arriver  entre 
l’empereur  et  cette  république,  et  que  dans 
la  suite  d’une  guerre,  cet  Etat  pressé  pour 
trouver  de  l’argent,  pourrait  se  servir  des 
sommes  en  banque  ; cette  prévoyance  du 
danger  où  ce  crédit  pourrait  être  exposé , 
li’empêcheroit  pas  ce  même  négociant  de  se 
servir  des  commodités  que  la  banque  four- 
nit pour  lespayemens;  il  y tiendrait  sa  caisse, 
et  la  regarderait  comme  plus  en  sûreté  que 
chez  lui.  Il  est  vrai  qu’il  ne  s’obligerait  pas 
à y tenir  sa  caisse  pour  un  tems  fixe  et  ne 
prêterait  pas  son  argent  à la  banque  pour 
un  terme  donné  ; mais  la  pouvant  retirer 
û volonté  , il  ne  balance  pas  de  la  tenir  en 
banque;  son  crédit  présent  étant  bon,  il 
ne  se  met  pas  en  peine  des  dangers  où  elle 
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peut  être  exposée  par  des  événement  éloi- 
gnés ; ces  dangers  regardant  les  action- 
naires ou  ceux  qui  sont  intéressés  dans  le 
fonds  de  la  banque  , et  les  colonnes  ou  ac- 
tions seroient  vendues  à moins  par  ces  rai- 
sons ; mais  son  crédit  présent  ou  journalier 
étant  bon,  les  négoeians  s’en  serviroient 
pour  leurs  payemens  comme  à l’ordinaire. 

IIe.  Objection.  On  prétend  que  le  papier 
ne  doit  pas  précéder  le  crédit  , mais  que 
le  crédit  doit  précéder  le  papier. 

Réponse.  Si  ceux  qui  s’opposent  à cet 
établissement  veulent  pour  un  moment  se 
défaire  de  leurs  préjugés  fondés  sur  l’o- 
pinion, et  raisonner  par  principes,  il  seroit 
très  facile  de  les  satisfaire , et  de  prouver 
que  la  banque  remettra  la  confiance  en  fai- 
sant circuler  l’argent,  mais  qu’elle  ne  peut 
pas  augmenter  la  méfiance  ni  faire  serrer 
davantage  l’argent. 

L’établissement  de  la  banque  d’Ecosse 
prouve  ce  que  j’avance  : les  négoeians 
Ecossois  n’étant  pas  accoutumés  aux  paye- 
mens par  billets  , ont  refusé  de  les  recevoir, 
mais  peu  de  teans  leur  a fait  connoître  que 
ces  billets  pouvant  être  convertis  en  espèces 
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à volonté  j étoient  bien  plus  commodes  pour 
les  payemens  que  les  sacs  d’argent,  et  ils 
ont  cours  à présent  , non-seulement  parmi 
les  personnes  de  qualité  et  les  négociants, 
mais  dans  les  : ■ < vinces  et  parmi  les  paysans, 
quoi  ju  v.  u y ait  pas  de  caisse  dans  les  villes 
do  o\  races  pour  les  convertir  en  espèces, 
u !e  seigneur  les  reçoit  en  payeinens  de 
'•■os  , et  les  peuples  sont  moins  sujets 
d’ére  î apes  par  de  faux  billets  que  par 
deiausses  espèces. 

I!  est  évident  par  cet  exemple,  que  le 
crédit  ne  précède  pas  le  papier;  c’est  l’ex- 
pé  ience  de  la  bonté  du  papier  qui  lai  attire 
la  confiance  et  le  crédit  public. 

Il  est  plus  difficile  de  remettre  une 
confiance  perdue  que  de  l’établir.  Aussi  il 
est  plus  difficile  de  remettre  le  crédit  d’une 
banque  qui  auroit  manqué,  qu’il  n’étoit, 
du  commencement,  à lui  donner  du  crédit. 
La  banque  d’Angleterre  a manqué  ; les  bil- 
lets percloient  alors  jusqu’à  20  pour  cent  ; 
mais  quand  elle  retourna  à payer,  son 
crédit  est  revenu  , et  ses  billets  étoient  reçus 
dans  les  paveincns  et  préférés  aux  espèces, 
comme  si  elle  n’avoit  jamais  manqué;  pour- 
tant celte  banque  est  sujette  aux  mêmes  ac- 
cident , et  si  la  guerre  civile  continue  en- 
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core  quelques  mois , elle  pourroit  être  con- 
trainte d’arrêter  ses  payeinens* 

Je  fais  cette  remarque  pour  prouver  que 
l’exemple  du  passé  , ni  la  crainte  de  ce  qui 
peut  arriver  dans  la  suite , ne  sont  pas  des 
raisons  assez  fortes  pour  empêcher  le  cré- 
dit d’une  caisse  publique  qui  paye  régulière- 
ment , parce  que  les  commodités  des  paye- 
mens par  billets  sont  si  grandes,  qu’elles 
balancent  ces  dangers. 

Quand  on  augmente  la  quantité  d’une 
chose,  ou  qu’on  en  diminue  la  demande, 
le  prix  baisse;  caria  valeur  de  toutes  choses 
est  réglée  sur  la  proportion  qu’il  y a entre 
la  quantité  et  la  demande  : l’une  ou  l’autre 
étant  augmentée  ou  diminuée  , le  prix  011 
valeur  change  dans  la  même  proportion. 

De  même,  si  l’on  peut  introduire  un  au- 
tre effet  pour  servir  aux  usages  de  la  mon- 
noie  , l’argent  diminuera  de  valeur,  d’autant 
plus  que  cet  autre  effet  est  plus  propre  à 
servir  à ces  usages* 

Donc  l’introduction  d’un  crédit  dans  le 
commerce  augmentant  la  quantité  de  la 
xnonnoie  réellement,  et  faisant  le  même  ef- 
fet que  si  elle  étoit  augmentée , par  une 
plus  forte  circulation  que  ce  crédit  procure, 
doit  diminuer  le  prix  eu  intérêt  de  l’argent , 
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remettre  la  confiance,  et  faire  sortir  les  espè- 
ces qui  sont  resserrées.  On  ne  garde  que  peu 
d’argent,  quand  on  est  sûr  d’en  avoir  dans 
lo  besoin , et  a un  prix  ou  intérêt  modéré. 

Quand  on  supposeroit  que  cet  établisse» 
ment  ne  produirait  pas  ces  bons  effets , ii 
n en  peut  pas  produire  demauvais  , nepou-^ 
vaut  pas  diminuer  la  quantité  de  la  mon- 
noie  ; car  pour  toutes  les  sommes  qui  seront 
en  caisse  à Ja  banque,  il  y aura  des  billets 
qui  suppléeront  aux  usages  de  la  monnoie 
de  même  ou  mieux  que  les  espèces  , ces 
billets  étant  supposés  au  moins  aussi  bons 
que  l'argent , puisqu’on  les  peut  convertir 
en  espèces  à volonté. 

JDe  prétendre  que  ietems  n’est  pas  propre ? 
à cause  de  la  grande  méfiance,  quoique  le 
projet  soit  bon , qu  on  doit  attendre  que  l’ar~ 
gent  revienne  plus  abondant,  et  que  la  con- 
fiance soit  remise  dans  le  commerce,,  c’est 
vouloir  demeurer  avec  les  bras  croisés  dans 
un  danger  évident. 

IIIe.  Objection.  On  dit  que  les  négociants 
etrangers  ont  écrit  que  si  la  banque  est 
établie  , ils  n’enverront  pas  des  espèces  et 
matières  en  France. 

Réponse.  Ceux  qui  font  cette  objection 
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jn©  connoi&sent  pas  ce  dont  il  s’agit  ; car 
la  banque,  de  la  manière  dont  elle  est  pro- 
posée , ne  peut  pas  faire  le  moindre  pré- 
judice à l’étranger. 

S’il  est  vrai  que  les  négocians  étrangers 
ont  écrit  contre  rétablissement  de  la  ban- 
que, ils  s’imaginent  qu'on  a dessein  d’in- 
troduire des  papiers  dans  le  commerce , 
comme  les  billets  de  la  monnoie  , qui  ne 
peuvent  pas  être  convertis  en  espèces  à vo- 
lonté : mais  quand  ils  auront  vu  le  projet 
<de  la  banque,  ils  avoueront  que  si  cette  af- 
faire étoit  établie  , ils  commerceroient  plus 
librement  avec  la  France,  et  pour  de  plus 
fortes  sommes. 

S’ils  parlent  en  Anglois  ou  Hollandois 
pour  le  bien  de  leur  patrie  , ils  ont  raison  de 
s’opposer  à l’établissement  d’une  affaire  qui 
doit  rendre  la  France  très  puissante;  mais 
en  négocians  ils  seront  tous  d’accord  que 
la  banque  leur  sera  très  utile  et  commode, 
que  la  confiance  et  les  changes  se  remettront 
par  ce  moyen,  et  que  cet  établissement  en- 
gagera plusieurs  banquiers  qui  n’ont  jamais 
voulu  négocier  avec  la  France  , à cause  de 
l’incertitude  de  la  valeur  de  ses  monnoies , 
d entrer  en  commerce  avec  elle. 

Tous  les  édits  que  le  Roi  donnera  , ne 
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remettront  point  la  confiance  étrangère  sur 
ce  point , la  banque  est  le  seul  moyen  pour 
les  rassurer  ; car  alors , ils  feroient  leurs 
lettres  payables  en  écus  de  banque  qui  ne 
soulfriroient  aucune  variation,  quoique  les 
especes  fussent  augmentées  ou  diminuées. 

Comme  ce  royaume  souffre  extrêmement 
par  1 interruption  des  changes  et  du  com- 
merce étranger,  qui  empêche  la  vente  de 
ses  denrées  , quand  S.  A.  R.  n’auroit  que  ce 
saul  bien  en  vue,  elledevroit  établir  la  ban- 
que dès-a-présent. 

La  France  perd  beaucoup  de  n’avoir  pas 
une  banque  déjà  établie  et  bien  accréditée. 
Les  troubles  d’Ecosse  et  d’Angleterre  obli- 
geront bien  des  personnes  d’envoyer  leur 
argent  en  pays  étrangers,  qui  auroient  pré- 
féré la  sûreté  de  la  France  à celle  de  Hol- 
lande 3 dans  la  situation  où  les  affaires  de 
l’Europe  sont  à présent. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  les  dangers 
qu’on  craint  de  cet  établissement,  à cause 
de  la  situation  présente  de  méfiance  , sont 
très  mal  fondés.  Mais  supposant  qu’il  y au- 
roit  quelque  chose  à craindre , deux  ou  trois 
mois  sufiiroient  pour  en  faire  l’épreuve.  Si 
l’Etat  se  trouve  mal  de  cette  affaire , il  se- 
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roit  facile  de  la  révoquer,  et  le  mal  auroit 
été  de  peu  de  durée. 

Le  bien  qu’elle  produira  sera  d’une  na- 
ture très  grande  et  pour  toujours  , pour  nous 
et  notre  postérité  ; donclaraison  veutqu  on 
l’éprouve  , d’autant  plus  que  l’exemple  de 
r Angleterre  dans  un  pareil  cas  donne  tout 
lieu  d’espérer , et  qu’il  ne  s’est  jamais  don- 
né le  cas  d’une  banque  établie  et  révoquée. 

Ces  sortes  d’établissements  ont  été  par-tout 
d’une  si  grande  utilité  , que  quand  mémo 
ils  ont  manqué  par  des  évenemens  extraor- 
dinaires, on  a eu  soin  de  les  rétablir  comme 
très  nécessaires  à l’Etat  (i). 

Pour  démontrer  au  public  que  je  suis  bien 
convaincu  de  la  boute  de  cette  aifaire  , j ai 
proposé  de  l’entreprendre  à mes  frais , et 
j’offre  de  consigner  mon  bien  pour  etre 
donné  aux  pauvres , en  cas  qu  il  se  trouve 
le  moindre  danger  ou  inconvénient  par 


(ï)  Une  banque  est  le  serviteur  du  commerce  et  de  l’indus- 
trie, c’est  la  plus  puissante  machine  qu’on  puisse  employer  pour 
les  étendre  et  les  perfectionner  ; ainsi  vouloir  être  commerçant 
et  industrieux  sans  banque;  vouloir,  surtout  , lutter  contre 
des  Etats  qui  usent  de  ce  moyen  , c’est  tenter  de  combattre 
nud  et  sans  armes  , contre  un  homme  arme  de  toutes  p!(us. 
Les  inconvéniens  inséparables  de  toutes  les  in  titutions  l u 
rnaines  , ne  doivent  pas  y faire  renoncer,  car  1 expérience  huit 
par  montrer  à les  prévenir. 
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cet  établissement,  et  qu’il  ne  produise  pas 

les  bons  effets  que  j’ai  promis. 

Je  sais  que  gager  n’est  point  raisonner  , 
mais  comme  on  allégué  souvent  des  raisons 
fausses  et  suspectes , cette  manière  de  sou- 
tenir ce  qu  on  avance  en  consignant  son 
bien  pour  répondre  du  succès  , doit  con- 
vaincre que  je  suis  bien  persuadé  de  la  bonté 
et  utilité  de  mon  projet.  Aussi  je  dois  être 
suppose  connoitre  les  suites  qu’il  peut  avoir. 

La  France  a un  avantage  par  devers  elle 
que  1 Angleterre  n’avoit  pas,  l'expérience 
de  biens  que  ce  projet  a produit  à cet  Etat  ; 
ces  biens  sont  si  grands , qu’on  auroit  de 
la  peine  à les  croire  , s’ils  n’étoient  pas 
évidens  à toute  l’Europe.  ( Voyez  mémoire 
précédent  ). 

Je  veux  supposer  qu’il  y eût  du  danger 
à établir  cette  affaire  présentement.  Le  mal 
présent  est  certain  , le  danger  est  au  moins 
incertain  et  éloigné.  Quand  il  y auroit  du 
risque  , il  vaut  mieux  courir  ce  risque,  que 
de  continuer  dans  l’état  où  l’on  est. 

Le  refus  de  ce  bien  présent  peut  - il  em- 
pêcher le  Roi  ou  ses  ministres  de  faire  de 
mauvaises  affaires  ? Au  contraire  , ce  refus 
privant  la  Couronne  de  ce  grand  secours , 
peut  forcer  S.  M.  ou  ses  ministres  d’em- 
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prunter  de  l’argent  des  traitans  qui  feront 
payer  à la  Couronne , comme  par  le  passe, 
et  engageront  le  royaume  dans  des  dettes  ex- 
cessives, desquelles  elle  n’aura  pas  touche 
la  moitié  de  la  valeur.  Cela  est  évident  par 


ce  qu’on  a ,vu  en  Angleterre  comme  en 

France.  Le  Roi  empruntant  sur  les  fonds 

donnés  par  le  pailement , paya  des  interets 

excessifs  avant  l’établissement  de  la  banque , 

et  le  gouvernement  auroit  ete  force  de  man- 

. 1?  , 

quer  à la  foi  publique  en  peu  d années,  si 
cet  établissement  ne  1 avoit  pas  soutenu. 

Si  des  craintes  imaginaires  et  mal  fondées 
des  dangers  éloignés,  par  des  abus  dans 
F administration , dévoient  servir  de  raisons, 
on  ne  doit  rien  entreprendre.  Il  n’y  a point 
d’affaires  dont  on  ne  puisse  abuser.  Quand 
une  affaire  est  proposée , il  faut  examiner 
si  elle  est  bonne  ou  mauvaise  , ce  qu’il  y a 
à espérer  par-là,  et  ce  qu  on  doit  craindre. 
Si  le  bien  est  réel  et  présent , et  le  mal  in- 
certain et  éloigné  , on  ne  doit  pas  balancer; 
d’autant  moins  quand  on  est  dans  la  néces- 
sité. Mais  à ceux  qui  examineront  cette  af- 
faire sans  prévention  , Usera  évident  qu’elle 
produira  de  grands  biens  , même  des  son 
commencement,  et  qu’il  n’y  a ni  danger  ni 
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inconvénient  à craindre  pour  le  présent  ni 
pour  l’avenir. 

Je  ne  demande  point  de  confiance  ni  de 
la  caisse  générale  ni  particulière.  J’entre- 
pi  ends  î aj.faü  e a mes  frais  , de  sorte  que  l'E- 
tat ne  \ ? j ne  rien  de  la  mettre  à exécution. 


Je  suis  assuré  que  mon  projet  sera  très 
uiile  , et  j offre  de  consigner  mon  bien 
pour  en  répondre.  Mais  supposant  que  l’é- 
vénement ne  réponde  pas  à ce  que  j’ai  pro- 
mis, on  sera  a teins  de  1 arrêter  , et  il  y aura 
de  quoi  retirer  les  billets,  sans  que  S.  M. 

ou  ses  peuples  puissent  souffrir  le  moindre 
préjudice. 


Ea  Fi  ance  est  dans  une  situation  a pré- 
sent, où  la  banque  réussira  mieux  et  ren- 
dra plus  de  service  à l’Etat  et  aux  particuliers 
que  dans  un  autre  tems. 


Los  fiequentes  banqueroutes  et  le  mau- 
vais état  des  affaires  publiques  ont  perdu  la 
confiance,  ce  qui  empêche  les  remises  qu’on 
est  accoutume  de  faire  entre  Paris  et  les 
provinces.  Les  particuliers  seront  obligés  de 
fan  e voiturer  les  espèces  pour  les  provinces, 
et  les  receveurs  de  voiturer  pour  Paris.  La 
nécessité  de  ces  voitures  étant  un  grand 
obstacle  au  commerce  , diminuera  la  vents 


/ 


• • -'•v  - ?r-  f \> 

••'X  ~ 

. *■  ••••  v ' s ' 


>» 


Sur  les  Banques. 
des  denrées,  et  les  rendront  à si  bas  prix 
que  les  étrangers  en  profileront , et  les  peu- 
ples auront  de  la  peine  à payer  les  rentes 
aux  seigneurs  , et  les  impositions  au  Roi. 

Ces  voitures  des  espèces  les  rendent  inu- 
tiles pendant  ce  tems,  et  diminuent  la  cir- 
culation dans  Paris  et  dans  les  provinces. 

Si  la  banque  étoit  établie  , ses  billets  ser- 
viroient  comme  des  lettres  de  change  sur 
les  provinces  ,,  et  épargneroient  en  meme 
tems  aux  receveurs  la  voiture  des  especes 
pour  Paris.  Les  espèces  au  lieu  d etre  inu- 
tiles par  ces  voitures  , circuleroient  a Paris 
et  dansdes  provinces,  et  la  banque  jouiroit 
par-là  d’une  caisse  assez,  forte. 

i 

IVe.  Objection.  Dans  le  conseil  qui  s est 
tenu  pour  délibérer  sur  1 etablissement  de 
la  banque , M.  Henscii  a prétendu  que  1 en- 
voi des  billets  dans  les  provinces  ne  seroit 
d’aucune  utilité  à l’égard  de  la  circulation 

Ses  raisons  étoient  : 

i°.  Que  la  valeur  des  billets  envoyés  dans 
les  provinces  resteroit  en  dépôt  et  inutile 
dans  la  banque,  ainsi  la  circulation  ne  sera 
pas  plus  forte. 

2°.  Que  la  voiture  des  espèces  se  fera  de 
meme  que  si  la  banque  n’étoit  pas  établie 
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parce  que  les  provinces  ne  fournissent  pas 

également  des  denrées  les  unes  aux  autres. 

Pi^ponse.  Ces  raisons  peuvent  contenter 
ceux  qui  n’approfondissent  pas  ; mais  en 
les  examinant , on  verra  qu’il  n’est  pas  au 
fait. 

Je  veux  supposer  que  la  valeur  des  billets 
envoyés  dans  les  provinces,  demeureroit 
inutile  en  banque;  il  est  certain  que  cent 
mille  ecus  en  billets  sont  transportés  d’une 
province  en  une  autre  en  moins  de  tems  et 
a moins  de  frais  que  cent  mille  écus  en  es- 
, ce  qui  donne  une  facilité  au  com- 
merce ; 6c  ces  billets  étant  arrivés  à l’endroit 
où  ils  sont  envoyés  , feront  une  plus  forte 
circulation  dans  un  jour,  que  la  meme 
somme  ne  peut  faire  en  trois. 

Pour  éviter  le  danger  de  la  perte  ou  vol 
des  billets  qu  on  allégué  comme  un  grand 
obstacle  à leur  circulation  entre  Paris  et  les 
provinces  ; ceux  qui  les  prennent  à la  ban- 
que pour  les  envoyer  , les  pourroient  en- 
dosser ; ainsi  ils  seroient  comme  des  lettres 
de  change  payables  à ordre,  avec  cette  diffé- 
rente que  les  endossemens  n’engageroient 
pas.  L’argent  peut  être  volé  , et  les  billets 
endossés  seroient  inutiles  aux  voleurs. 

Mais 
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Mais  je  ne  propose  pas  que  , pendant  la 
simulation  des  billets  dans  les  provinces  > 
la  valeur  restera  mutile  en  banque.  Sup- 
posant que  la  banque  eût  par  cette  circu- 
lation 200  millions  en  caisse , elle  en  pour- 
rait employer  100  sans  exposer  son  crédit  ; 
car  ces  billets  seront  comme  des  lettres  de 
change  par  tout  le  royaume,  il  y aurait  à 
peu  près  la  même  somme  en  ces  billets  qui 
serait  toujours  employée  à cet  usage.  Ame- 
Sure qu  une  partie rentreroit  en  banque,  une 
autre  partie  sortirait  pour  être  envoyée 
dans  les  provinces. 

La  banque  d’Angleterre  fait  valoir  plus 
de  la  moitié  des  sommes  qu’elle  tient  en  dé- 
pôt , quoique  ces  billets  ne  circulent  que 
dans  la  ville  de  Londres  seule.  Donc  la  ban- 
que de  France  pourrait  faire  valoir  les  trois 
quarts  des  sommes  qu’elle  auroit  reçues  pour 
les  billets  qui  circulent  dans  les  provinces  ; 
mais  en  employant  la  moitié  , elle  auroit 
plus  en  caisse  qu’il  ne  serait  nécessaire  pour 
soutenir  son  crédit. 

Dans  les  tçms  que  les  receveurs  ont 
coutume  de  remettre  les  revenus  du  Roi  à 
Paiis,  il  y auroit  plus  de  billets  envoyés 
des  provinces  à Paris  , que  de  Paris  aux 
proyinces  t et  la  banque  ayant  employé  la 
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moitié  cle  la  valeur  de  ces  billets,  la  d 
mande  pourroit  être  plus  forte  que  les 
sommes  en  caisse  : mais  comme  la  banque 
jouit  d’une  caisse  par  la  circulation  des 
billets  dans  les  recettes  du  Roi,  et  d’une 
autre  , par  la  circulation  de  ses  billets 
dans  le  commerce  et  parmi  les  particuliers, 
outre  celle  par  la  circulation  des  billets 
dans  les  provinces  , l’argent  étant  plus 
abondant  à Paris,  par  les  remises  des  re- 
venus du  Roi,  il  y auroit  alors  une  aug- 
mentation de  circulation  des  billets  à Paris, 
pour  balancer  la  diminution  dans  les  pro- 
vinces , et  la  demande  sur  la  caisse  ne  se- 
roit  pas  plus  forte  qu’à  l’ordinaire. 

Il  y a des  cas  où  la  banque  doit  être  sur 
ses  gardes , et  retirer  une  partie  des  som- 
mes qu’elle  auroit  employées  pour  dimi- 
nuer la  quantité  de  ses  billets,  de  crainte 
d’une  demande  plus  forte  qu’elle  ne  pour- 
roit soutenir.  Mais  clans  le  cas  supposé  il 
n’y  a rien  à craindre. 

Une  banque  qui  est  bien  établie  ne  peut 
jamais  perdre  son  crédit , supposant  que 
le  prince  ne  veut  pas  la  détruire  ; car  il 
est  très-facile  de  prévoir  les  autres  événe- 
mens  qui  pourraient  y donner  atteinte. 
*LVIais  supposant  que  par  faute  de  pré- 
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voyance , la  caisse  de  la  banque  ne  lût 
pas  assez  forte  pour  payer  les  billets  qui 
seroient  présentés  , alors  la  banque  man- 
queroit  à payer,  mais  ne  perdroit  pas  son 
crédit  , ayant  en  bons  emplois  plus  de 
fonds  que  la  valeur  de  ses  billets. 

La  banque  d’Ecosse  a été  obligée  d’ar- 
rêter ses  payemens  , ne  pouvant  suffire  à 
une  demande  extraordinaire  , qui  fut  cau- 
sée par  un  bruit  de  surhaussement  des 
espèces.  Mais  elle  a conservé  son  crédit, 
et  ses  billets  ont  continué  d’être  reçus  dans 
le  commerce  , au  pair  avec  les  espèces  , 
quoiqu’il  n’y  eût  pas  d’argent  à la  banque 
pour  payer  les  billets,  le  public  étant  bien 
satisfait  de  la  solvabilité  de  la  banque  , 
comme  j’ai  remarqué. 

J’examinerai  l’autre  raison  que  M.  Hensch 
a donnée,  que  la  voiture  des  espèces  se 
fera  de  mètne. 

Je  suis  d’accord  que  la  circulation  des 
bidets  de  la  banque  n’empêcliera  pas  qu’il 
n’y  ait  quelquefois  des  voitures  des  espèces, 
car  il  y a souvent  une  balance  due  par 
une  province  à une  autre,  et  cette  balance 
sera  peut-être  voiturée;  mais  si  les  billets 
ou  lettres  de  change  ne  ser voient  pas  entre 
les  provinces,  il  faudroit  voiturer  la  va- 
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leur  de  tout  le  commerce  qui  se  fait  entre 
elles. 

Supposant  que  la  France  prend  annuel- 
lement pour  120  millions  de  marchandises 
de  Hollande  , la  Hollande  pour  100  millions 
de  marchandises  de  France  ; il  y auroit 
une  balance  de  20  millions  voiturée  en 
Hollande  ; mais  s’il  n’y  ayoit  point  de 
lettres  de  change  , il  faudroit  voiturer  de 
l’une  et  de  l’autre  part  de  plus  fortes  som- 
mes , et  l’incommodité  de  ces  voitures  cli- 
minueroit  le  commerce , ce  qui  est  le  cas 
cle  la  France  présentement,  et  dedans  et 
dehors  le  royaume. 

Dans  l’article  précédent,  je  suppose  que 
la  balance  de  20  millions  , due  par  la 
France  à la  Hollande^  est  voiturée  en  es- 
pèces ; mais  par  la  commodité  que  les 
lettres  de  change  fournissent , on  épargne- 
rait encore  cette  voiture  , si  l’on  suppose 
que  la  balance  générale  du  commerce  avec 
les  étrangers  soit  égale,  ou  en  faveur  de 
la  France.  Car  alors  la  France  enverrait 
négocier  en  Hollande  , des  lettres  sur  l’Ita- 
lie et  sur  l’Allemagne  , où  elle  auroit  à 
.recevoir. 

De  même  les  billets  de  banque  étant  sup- 
posés accrédités  dans  les  provinces  , servi- 
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rolent  comme  des  lettres  de  change  uni- 
verselles pour  tout  le  royaume,  et  épar- 
gneraient entièrement  les  voitures  des  es- 
pèces. 

Car  supposant  cpie  Lyon  fournit  plus  à 
Paris  que  la  valeur  de  ce  qu’il  doit  y en- 
voyer, Paris  n’enverroit  pas  des  espèces 
à Lyon , mais  des  billets  de  la  banque  qui 
payeraient  aux  autres  villes  ce  que  Lyon 
tire  d’elles  , et  ces  autres  villes  étant  sup- 
posées devoir  à Paris , y enverraient  les 
billets. 

Si  l’on  suppose  que  Lyon  augmente  en 
richesses  par  une  balance  générale  qui  lui 
est  due  de  son  commerce  avec  les  autres 
places  du  royaume , alors  on  peut  alléguer 
que  cette  balance  sera  voiturée  à Lyon  ; 
mais  les  billets  étant  bien  accrédités,  se- 
ront estimés  plus  que  les  espèces  d’or , 
comme  Por  est  plus  estimé  que  l’argent, 
et  la  quantité  des  billets  augmenterait  à 
Lyon  ; ainsi  toute  voiture  des  espèces  se- 
rait épargnée. 

Quand  meme  011  supposerait  que  Lyon 
aurait  besoin  de  crédit  sur  le  Piémont,  et 
les  autres  places  étrangères  dont  il  tire  les 
matières  de  ses  fabriques , il  en  trouverait 
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avec  les  billets  de  la  banque  , de  même 
qu’avec  les  espèces , et  il  ne  seroit  pas  né-  , 
cessaire  d’envoyer  des  espèces  en  Piémont, 
à moins  qu’on  ne  suppose  qué  la  balance 
generale  du  commerce  étranger  soit  contre 
la  France. 

Il  arrive  souvent  que  les  banquiers  , pour 
faire  des  fonds  a Paris,  se  servent  de  leur 
crédit  sur  Lyon,  en  tirant  des  lettres  pour 
la  foire;  quand  la  foire  s’approche,  faute’ 
de  lettres , ils  sont  obligés  de  voiturer  des 
espèces.  Si  la  banque  étoit  établie  et  que 
ses  billets  fussent  accrédités  dans  les  pro- 
vinces, on  enverroit  à Lyon  des  billets  de 
la  banque  qui  auroient  cours  dans  les 
payemens  à Lyon,  et  seraient  préférés  aux 
espèces. 

On  peut  supposer  que  les  revenus  des 
biens-fonds  de  France  montent  à 800  mil- 
lions , et  qu’un  quart  de  ces  biens  appar- 

/ 

tient  aux  seigneursr  qui  demeurent  à Paris  : 
cela  étant,  il  y a 200  millions  de  rente 
des  biens-fonds  dépensés  à Paris  , outre 
les  sommes  que  les  Receveurs  du  Roi  y 
envoyent  , et  la  demande  des  lettres  sur  ' ■ 

paris  doit  être  plus  force  dans  les  provinces , 
que  la  demande  à Paris  des  lettres  sur  les 
provinces;  par  conséquent  ceux  qui  ont  à 
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tirer  devroient  gagner  sur  leurs  lettres  (1). 

La  banque  étant  établie,  il  est  à présu- 
mer que  ces  seigneurs  donneront  ordre  à 
leurs  fermiers  de  chercher  à remettre  leurs 


rentes  en  biilets  de  banque  ; étant  payai) 


à vue  , sans  obliger  a aucune  formalité 

7 O 

d’acceptation  ou  protêt , et  plus  sûrs  que 
des  lettres  particulières , ils  pourroient.  ga- 
gner un  pour  cent  sur  les  espèces  (2.)  Ainsi 
un  banquier  qui  auroit  à payer  à Lyon  , 
y enverroit  des  billets  de  la  banque  préfé- 


rablement aux  lettres  de  change  et  aux 
espèces,  quand  même  il  sanroit  qu’il  11’y 
eût  pas  des  espèces  en  caisse,  chez  le  re- 
ceveur à Lyon,  pour  les  convertir  en  ar- 
gent, car  ces  billets  étant  comme  des  lettres 
de  change  payables  à vue,  non-seulement 
à Paris  , mais  dans  toutes  les  villes  du 
royaume,  son  correspondant  trouveroit  à 
les  convertir  avec  profit. 

J’ai  déjà  remarqué  que  le  peu  de  con- 


(1)  L’argent  étoit  , en  1715,  époque  de  ces  mémoires,  à 
30  liv.  le  marc  environ.  Ainsi  cette  évaluation  répond  à plus 
de  1400  millions  de  notre  monnoie,  ce  qui  est  vraisemblable- 
ment un  peu  aa  dessous  de  la  vérité  , vu  le  perfectionnement  de 
l’agriculture. 

O 

(2)  Les  billets  de  banque  ont  gagné  communément  jusqu’à 
5 pour  cent  sur  les  espèces. 

s 4 
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fiance  qu  on  a dans  les  lettres  des  né^o- 
cians,  et  l’incommodité  des  voitures  des 
espèces , avoient  beaucoup  diminué  le  coin, 
merce  intérieur  du  royaume  : le  commerce 
étranger  en  souffre  encore  plus.  L’on  m’a 
assuré  qu’un  seul  négociant  de  Roterdam 
qui  prenoit  20  mille  pièces  de  vin  par 

année,  ne  prend  pas  mille  pièces  présen- 
tement. 

L etablissement  de  la  banque  remédierait 
bientôt  a ces  d esordres  et  remettroitla  con- 
fiance et  le  commerce  domestique  et  étran- 
gei  .•  La  cii  culation  des  billets  de  la  banque 
dans  les  provinces,  feroit  le  même  effet 
que  si  la  quantité  des  espèces  étoit  consi- 
dérablement augmentée  , et  par  là  soutien- 
droit  et  augmenterait  l’agriculture  et  les 
manufactures.  Cette  circulation  de  billets 
suppléerait  aux  voitures  des  espèces  avec 
avantage  et  commodité  pour  PLtat  et  pour 
ics  particuliers.  Le  .Roi  épargnerait  la  voi- 
ture des  especes  pour  le  paiement  de§ 

ii  onpes  dans  les  provinces  et  sur  les  fron- 
• < , 

iieres  , et  les  receveurs  épargneroient  les 
voitures  des  provinces  à Paris.  Les  espèces 
au  lieu  d etre  inutiles  pendant  le  transport 
circuîeroient  dajis  le  commerce  , à Paris 
et  dans  les  provinces. 
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La  banque  étant  établie , les  lettres  étran- 
gères seront  .faites  en  écris  de  banque , 
pour  éviter  les  pertes  par  les  variations  du 
prix  des  monnoies , et  cet  agrément  enga- 
gera les  bons  négocians  des  pays  étrangers, 
de  commercer  avec  la  France.  Je  soutiens 
même  que  les  billets  de  la  banque  étant 


accrédités  en  France  , seront  reçus  dans 

' U 

les  pays  étrangers  et  gagneront  sur  les 
espèces.  Le  change  est  à présent  en  laveur 
de  la  France,  l’étranger  ayant  plus  besoin 
des  marchandises  de  France  , que  le  fran- 
çois  11’a  des  marchandises  étrangères,  et 
étant  obligé  de  faire  des  fonds  à Paris  et 
dans  les  provinces  , ce  change  s’est  soutenu 
environ  20  pour  cent  plus  liant  que  sa 
valeur.  120  onces  d’argent  sont  payées  à 
Amstercfam,  pour  une  lettre  à deux  usances 
de  100  onces  sur  Paris  , de  même  un  bil- 
let de  la  banque  de  ico  onces  d’argent  ou 
de  100  écris  en  espèces , gagneroit  20  pour 
100  et  seroit  négocié  contre  120  écris  du 
même  poids  et  titre. 

De  sorte  que  rétablissement  de  la  ban- 
que de  France  fourniroit  à ce  royaume  du 
crédit  sur  l’étranger , sans  payer  aucun 
premium  on  intérêt  pour  ce  crédit.  La 
commodité  de  ces  billets , qui  seront  comme 


/ 


9 


.202 


Sur  les  Banques. 
des  lettres  de  change  universelles  / et  la 
manière  des  paiemens  en  banque  qui  ga-j 
rantit  contre  les  variations  des  monnoies, 
les  ferait  préférer  aux  lettres  particulières, 

1 7 

et  ils  seraient  négociés  en  pays  étranger  i 
ou  2 pourcent  plus  que  le  cours  de  lettres  , 
étant  plus  surs  et  payables  à vue. 

La  I rance  par  la  bonté  et  abondance  de 
son  produit,  et  par  le  travail  de  ses  peu- 
ples, devrait  fournir  aux  étrangers  pour 
pins  que  la  valeur  de  ce  qu'elle  tire  d’eux  ; 
mais  par  le  peu  d’attention  qu’elle  a d’en- 


tretenir et  augmenter  l’industrie  et  les  ma- 
muactures  , et  par  le  peu  de  soin  qu’elle 


prend,  de  son  commerce  domestique  et 
étranger;  ce  royaume  qui  par  sa  situation 
et  ses  avantages  naturels  , devrait  être 
maître  du  commerce  , et  par  conséquent 
1 arbitre  de  1 Europe  , s’affoihlit  pendant 
que  les  autres  Etats  augmentent  en  force  ; 
comme  un  homme  de  qualité  très  riche 
qui  dépenserait  plus  que  son  revenu  , et 
qui  emprunterait  d’un  bourgeois  qui  n’a 
que  son  industrie  pour  se  soutenir  : c’est 
le  cas  de  la  France  comparée  avec  la 
Hollande. 

Il  y a des  fautes  ordinaires  que  la  France 

* X 

commet  en  matière  de  commerce  , et  dont 
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l’étranger  profite  , qui  content*  annuelle- 
ment des  sommes  considérables.  Je  ne  tou- 
cherai qu’à  celles  qui  ont  relation  avec  les 
moimoies  et  le  çiédit  qui  font  le  sujet  de 
ce  mémoire. 

Un  commerce  très  ordinaire  est  d’em- 
prunter sur  le  crédit  des  négociants  en  pays 
étranger.  J’ai  besoin  de  5o  mille  écus  pour 

O 

six  mois  ; je  tire  sur  la  Hollande  à deux 
usances , en  donnant  ordre  a mes  corres- 
pondans  de  se  valoir  à l’échéance  sur  Lon- 
dres,, et  de  Londres  on  tire  sur  moi.  Ce 
qu’il  m’en  conte  en  commission  , port  de 

-L 

lettres  et  les  différences  sur  les  changes  est 
perdu  pour  la  France , et  gagné  pour  l’é- 
tranger; et  la  France  qui  devroit  fournir 
du  crédit  à toute  l’Europe,  est  obligée  d’em- 
prunter de  1 etranger  en  payant  un  fort  in- 
térêt. 

Pendant  les  diminutions  , les  emprunts 
par  traites  sur  l’étranger  , ont  été  plus  forts 
qu’à  l’ordinaire  , parce  que  les  françois 
ont  cru  qu’ils  ne  pay  oient  rien  pour  ces  em- 
prunts , au  contraire  ils  se  persuadaient  d y 

gagner  : par  exemple  ; 

Le  louis  est  à 16  livres,  et  qu’en  six  mois, 
il  soit  diminué  à 1 4 livres  , je  tire  sur  la  Hol- 
lande pour  5o  mille  écus,  le  hoilandois 
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tire  sur  Fanglois  pour  mon  compte,  et 
langlois^tire  sur  moi  ; je  paye  ensuite  48 
mille  écus  pour 5o  mille  que  j’avois  reçus. 
L anglois  et  ie  liollanclois  gagnent  certai- 
nement. Je  crois  gagner;  mais  en  examinant 
la  quantité  des  espèces  que  j’avois  reçues 
et  celles  que  je  donne  en  payement,  il  se 
trouve  que  j’ai  fait  une  perte  réelle. 

Si  1 on  suppose  que  j’ai  employé  les  5o 
mille  ecus  a Paris  , et  que  l’on  me  rend  la 
même  somme  en  livres,  je  gagne  quoique 
j aie  donne  à profiter  à mes  correspondans 
en  pays  étrangers  ; mais  la  perte  tombe 
toujours  sur  la  France. 

Ce  commerce  a été  porté  loin  , et  la 
France  a souffert  extrêmement  par-là.  Je 
connois  des  banquiers  qui  ont  fait  rouler 
la  même  partie  par  tontes  les  places  de 
1 Europe  pendant  i5  on  16  mois,  et  qui, 
en  gagnant  6 pour  cent , ont  fait  profiter 
M pour  cent  aux  étrangers,  sans  que  les 
etrangers  ayent  couru  le  moindre  risque. 

• Paris  peut  être  rendu  la  première  place 
de  l’Europe  pour  les  changes,  et  la  France 
peut  être  mise  en  état  de  prêter  à l’étranger 
à un  intérêt  plus  bas  qu’ailleurs. 

Il  y a des  fautes  extraordinaires  qui  vont 
à des  sommes  immenses,  et  qui  font  plus 
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de  tort  à l’Etat  qu’une  guerre  de  plusieurs 
années. 

Je  regarde  comme  telles  les  affoiblisse- 
mens  des  monnoies , la  défense  de  trans- 
porter les  .espèces  , 6cc.  C’est  ce  que  j’ai 
prouvé  ailleurs. 

La  manière  dont  on  s’est  servi  en  France 
pour  diminuer  les  espèces  , a coûte  au 
moins  100  millions  à l’Etat  en  pure  perte, 
pour  lesquels  il  n’a  reçu  aucune  valeur. 

Avant  les  diminutions  , l’écu  de  trois 
livres  tournois  valoitpar  le  change  environ. 
6 4 gros  avec  la  Hollande,  et  36  sous  avec 
l’Angleterre.  La  raison  de  ce  bas  change 
étoit  la  foiblesse  des  monnoies  , le  louis 
d’or  étant  à ao  livres,  etl’écu  à 5 livres. 

Les  négocians  étrangers  ayant  reconnu 
par  l’édit  pour  les  diminutions  , qu’il  y 
avoit  de  grands  profits  à faire  en  France, 
ils  y ont  remis  des  sommes  considérables, 
et  au  lieu  de  les  employer  en  marchan- 
dises , ce  qui  auroit  fait  du  bien  à la 
France  , mais  qui  n’auroit  rendu  qu’un 
profit  ordinaire  aux  étrangers,  ils  ont  em- 
ployé ces  sommes  et  Tes  fonds  qu’ils  y 
avoient  déjà  en  billets , pour  les  retirer  après 
les  diminutions. 

Les  François  qui  n’ont  pas  reconnu  Fa- 
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bus  cle  ces  emplois,  faute  cle  connoître  !a 
nature  de  la  monnoie , se  sont  engagés 
à payer  les  mêmes  sommes  en  livres  tour- 
nois , cju  ils  avoient  reçues  en  monnoie 
foible  ; ils  croyent  que  la  livre  est  la  même 
valeur  quand  l’écu  esta  100  sous  que  quand 
il  est  à 3 livres  io  sous  ; mais  iis  s'abusent 
giosoic  i ornent  : la  livre  qui  fait  le  vingtième 
d’un  louis  ne  vaut  pas  tant  que  la  livre 
quand  elle  fait  la  14e  partie  de  la  même 
pièce  d’or  du  même  poids  et  titre  ( i ). 

La  perte  que  la  France  a soufferte  dans 
cette  occasion  doit  être  luen  grand  e^  puisque 
les  eti  angers  (jm  ont  remis  en  France  a 
64  gros  , ont  retiré  à 90  et  à 100,  Un  seul 
banquier  de  Gen  s a remis  600  mille  piastres 
a 87  sous.  Les  negocians  de  Marseille  ont 
pris  Ja  piastre  a 10 5 sous  pour  payer  après 
les  diminutions  , et  la  piastre  n’a  valu  alors 
qu  environ  60  sous  pour  le  change.  On  peut 

1 x 


(*/  Oc  qui  nous  paroit  aujourd’hui  une  vérité  triviale,  n,étoit 
meme  pas  senti  parles  gens  du  métier  alors  j chaque  siècle , in- 
dépendamment de  ses  lumières  vraies,  adopte  quelqu’insigne 
folie  qu’il  met  au  rang  d^  ses  plus  précieuses  découvertes.  Nous 
nous  moquons  de  nosperesy  nos  neveux  nous  le  rendront,  et 
ils  auront  de  la  peine  d concevoir  l’ignorance  de  ces  bonnes 
gens  de  la  fin  du  dix-huitième  siècle  , qui  se  forgeoient  des 
idées  si  singulières , sur  des  objets  qui  leur  seront  devenus  fa- 
miliers. 
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juger  par  là  du  profit  que  les  étrangers  ont 
fiait  sans  courir  autre  risque  que  celui  des 
banqueroutes. 

Quand  un  Etat  se  rend  débiteur  par  une 
trop  grande  consommation  des  marchan- 
dises étrangères,  il  agit  contre  ses  intérêts, 
comme  un  particulier  qui  dépense  plus 
que  ses  revenus  ; mais  il  reçoit  une  valeur 
pour  ce  qu’il  doit. 

Dans  le  cas  présent , la  France  s’est 
engagée  dans  une  grosse  dette  aux  Etran- 
gers  , sans  avoir  reçu  la  valeur  ; comme 
un  particulier  qui  en  recevant  10  , se  seroit 
engagé  à rendre  1 5,  outre  l’intérêt  qu’il 
paye  encore  au  delà  de  ce  profit  exorbi- 
tant. 

Les  sommes  nue  les  Etrangers  ont  en» 

i O 

voyées  pour  faire  valoir  en  France , ayant 
produit  une  grande  facilité  aux  négocians 


de  trouver  de  l’argent,  ils  ont  donne  des 
commissions  dans  les  pays  étrangers  bien 
plus  fortes  qu’à  l’ordinaire;  ce  qui  aug- 
mente le  prix  des  marchandises  chez  l’Etran- 
ger. Il  a fallu  payer  2000  louis  pour  ce 
qu’on  auroit  acheté  auparavant  avec  1000, 
et  environ  3ooo  pour  rembourser  les  2000 
qu’on  avoit  empruntés. 

Je  suis  d’opinion  que  ioo  millions  ne 
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balanceraient  pas  les  pertes  que  la  France 
a souffertes  clans  cette  occasion  ; ainsi  il 
n’est  pas  extraordinaire  que  les  espèces 
aient  ete  transportées  cliez  l’Etranger } et 
que  les  banquiers  et  négocians  aient  mari- 
que  à payer. 

Les  revenus  du  Roi  n’entrant  pas  à l’or- 
dinaire par  la  grande  rareté  des  espèces 
et  par  les  desordres  du  commerce  ; et  les 
papiers  royaux  ayant  en  même  tems  dimi- 
nué de  leur  valeur,  le  ministre  n’avoitplus 
le  moyen  d’emprunter,  et  la  couronne  a 
été  forcée  de  manquer  à ses  engagement  , 
ce  qui  a ruiné  une  autre  partie  des  négo- 
clans  qui  auroient  pu  se  soutenir  malgré 
les  pertes  que  ia  France  ayoit  souffertes 
avec  l’Etranger,  si  le  crédit  des  papiers 
royaux  avoit  pu  se  soutenir;  mais  la  perte 


sur  ces  effets  , ayant  monté  à 60  et  80 
pour  ioo,  a rendu  le  désordre  général. 

Je  nai  pas  attendu  l’événement  pour 
produise  mon  avis.  Lorsque  j’étois  à Gènes, 
il  y a environ  huit  années,  j’envoyai  des 
mémoires  sur  les  monnoies  à monseigneur 
le  prince  de  Conti.  Après  la  mort  de  ce 
prince , les  mémoires  furent  mis  entre  les 
mains  de  M.  Desmarets.  Si  ce  ministre 

avoit 
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avoit  ]llbe  ^on  de  les  examiner  , avant 
que  de  former  son  projet  pour  la  dimi- 
nution^ il  auroit  trouvé  la  vraie  manière 
par  laquelle  il  auroit  évité  ces  pertes,  et 
d autres  encore  bien  considérables  que  ce 
royaume  a souffertes. 

A 1 egard  des  négocians  qui  ont  inan- 
que  y on  ne  peut  pas  etre  trop  rigoureux 
envers  ceux  contre  lesquels  on  peut  prou- 
ver la  moindre  fraude  ; on  doit  meme  punir 
ceux  qui  ont  risqué  le  bien  des  autres  dans 
des  allai  res  trop  hasardeuses.  Mais  considé- 
rant  1 état  des  atfaires  de  France , et  ce  qui 
est  dû  aux  étrangers,  il  est  de  l’intérêt  de 
I Etat  qu  il  y eut  encore  plus  de  banquerou- 
tiers. Je  n approuve  pas  pourtant  les  moyens 
dont  on  pourrait  user  pour  en  augmenter  le 
ïjomuie,  supposant  que  les  banqueroutes 
soient  utiles  elles  ne  sont  pas  justes. 

Pourtant,  cette  considération  et  la  ma- 
nière par  laquelle  les  dettes  ont  été  con- 
tiaetees  , doivent  engager  les  juges  à les 
traiter  avec  moins  de  rigueur,  de  crainte 
d’obliger  les  autres  marchands  qui  pour- 
raient tomber  dans  Je  même  cas,  de  sortir 

du  royaume  et  d’emporter  les  effets  de 
leurs  créanciers. 

Les  Hollandoig  traitent  favorablement 


ni 
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les  négocians  qui  ont  manqué  , cela  est 
contraire  au  bien  du  commerce  ; mais  appa- 
remment c’est  dans  la  vue  de  les  engager 
à rester  dans  le  pays. 

Je  suis  informé  que  la  France  n’a  pas 
fait  un  bon  usage  des  banqueroutes;  car 
dans  le  commencement » on  a traite  les  ban- 
queroutiers avec  rigueur  , ce  qui  a forcé 
plusieurs  de  s’évader  et  de  transporter  leurs 
effets  en  pays  étranger. 

Ainsi  le  créancier  étranger  a été  payé» 
et  le  François  a perdu  ce  qui  lui  étoit 

dû. 

L’Angleterre  n’a  jamais  paru  avec  tant: 
d’éclat  que  depuis  l’établissement  de  la 
banque.  J’ai  déjà  remarqué  que  trois  an- 
nées de  guerre  avoient  ruiné  le  crédit  de 
cet  Etat.  C’étoit  la  nécessité  qui  força  le 
ftoi  Guillaume  d’avoir  recours  à ce  projet. 
Ce  prince  rétablit  par  la  1 ordre  et  la  con- 
fiance. Aussi  la  Cour  et  le  Parlement  ne 
négligent  rien  de  ce  qui  peut  protéger  ou 
étendre  le  crédit  d’une  afiaire  si  utile  et 
nécessaire  , l’Angleterre  céderoit  plutôt  ses 
prétentions  au  commerce  des  Indes»  que 
de  se  passer  de  cet  etablissement.  L expé- 
rience de  toutes  les  Nations  commerçantes 
confirme  l’utilité  des  banques.  Quoiqu’il 
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^ âît  une  banque  à Amsterdam , il  y 

en  a une  autre  à Rotterdam.  Il  y a une 

banque  à Londres  et  une  à Edimbourg. 

il  y en  a plusieurs  en  Allemagne  et  en 

Italie;  il  y a plus  de  100  ans  que  la  banque 

d’Amsterdam  est  établie  ; celle  de  Gênes 

a plus  de  ooo  ans  ; donc  çes  Etats  ont  bien 

reconnu  l’utilité  de  ces  établissemens  , 

puisquils  ont  continué  si  long-  tems  de  s’en 
servir. 

Il  est  vrai  que  l’Espagne  et  le  Portugal 
n ont  point  de  banques , mais  ce  sont  de 
mauvais  exemples  à suivre  en  matière  de 
commerce. 

La  France  a fait  plusieurs  fausses  démar- 
elles  sur  lesquelles  les  autres  Nations  ont 
profité.  L’argent  des  Indes  est  venu  en 
France  et  a passé  comme  par  un  tamis 
entre  les  mains  des  Etrangers.  Il  y a moyen 
de  remedier  a ces  fautes  et  de  remettre 
ce  royaume  en  état  de  profiter  de  celles 
des  autres  Nations. 

Les  Anglois  entendent  la  monnoie,  le 
crédit  et  le  commerce , mieux  que  les  Fran- 
çois. Pourtant  l’Angleterre  a dépensé  plu- 
sieurs millions  par  années  qu’elle  auroit 

pu  épargner , si  ses  ministres  avoient  bien 
entendu  ces  affaires. 

rp 
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La  France  a continué  plusieurs  années 
des  affaires  établies  sans  principes,  et  on 
balance  d’en  éprouver  une  qui  est  établie 
sur  de  bons  principes , parce  qu’on  en 
peut  abuser.  L’on  s’oppose  à un  établis- 
sement qui  auroit  pu  soutenir  la  couronne 
et  toutes  les  dépenses  qu’elle  a faites  pen- 
dant le  dernier  règne,  craignant  que  dans 
la  suite  on  en  pût  faire  mauvais  usage, 
par  quelle  raison  un  ministre  pourreit-il 
être  tenté  d’en  abuser?  De  connaître  les 
beautés  de  l’ordre  , c’est  le  moyen  le  plus 
assuré  pour  prévenir  les  désordres.  Ayant 
éprouvé  le  bon  et  le  mauvais  , il  n est  pas 
à présumer  qu’un  prince  veut  agir  contre 
son  honneur  et  son  intérêt  en  manquant 
à la  foi  publique  , pour  détruire  un  éta- 
blissement utile  à lui-même,  à ses  peuples 
et  au  commerce  , lorsqu’il  peut  agir  par 
d’autres  voies , sans  donner  atteinte  a ce 
crédit  si  nécessaire  à toutes  les  parties  de 


l’Etat. 

Je  suis  persuade  que  mon  projet  portera 
un  si  grand  bien  à ce  royaume , qu  un 
ministre  n’oseroit  pas  y donner  atteinte  ; 
et  quand  il  l’oseroit,  par  quelle  raison 
seroit-il  porté  à le  faire  ? J’ai  déjà  re- 
marqué qu’on  ne  donnera  pas  5o  pour  joo 
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pour  trouver  de  l’argent  quand  on  le  peut 
avoir  à 5 ; mais  ne  connoissant  pas  ie 
bon,  on  est  exposé  à tomber  de  nouveau 
dans  le  mauvais. 

Je  ne  croyois  pas  qu’il  seroit  nécessaire 
de  me  servir  de  tant  d’argumens  et  de 
répétitions  pour  engager  un  Conseil  de 
personnes  bien  intentionnées  à établir  une 
affaire  qui  ne  peut  rien  conter  au  Roi  ni 
à l’Etat , qui  doit  nécessairement  faire  dix 
bien  et  qui  ne  peut  pas  faire  le  moindre 
mal  que  par  l'abus  de  l adruinistration  ; ce 
qu’on  ne  doit  pas  craindre , le  projet  étant 
d’une  telle  nature,  qu’il  sera  toujours  de 
l’intérêt  de  la  couronne  de  le  protéger  et 
conserver. 

J’aurois  pu  m’attendre  à trouver  des  dif- 
ficultés de  la  part  des  traitans  et  des  autres 
personnes  qui  profilent  par  les  désordres  ; 
maisq’avois  espéré  que  Ce  projet  auroit  été 
généralement  approuvé  de  ceux  qui  tra- 
vaillent pour  le  bien  public. 

Le  Parlement  d’Angleterre  est  com- 
posé d’un  grand  nombre  de  personnes 
qui  ne  sont  pas  élevées  aux  affaires; 
elles  ne  balance  r o ien  t . p a s à prendre  leur 
résolution  sur  une  proposition  de  cette 
nature  qui  leur  serait  clairement  exposée; 
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pourtant  il  y a clans  ce  parlement  , des 
personnes  qui,*  ont  des  vues  bien  diffé- 
rentes. Quelques-uns  gouvernent  par  fin- 
tei et  particulier  qu  ils  préfèrent  au  bien 
cie  1 Etat  ; mais  la  prévention  est  encore 
plus  difficile  à vaincre. 

Parce  qu’un  prince  a établi  par  force 
un  papier  qui  n’auroit  pas  une  valeur  ni 
les  qualités  nécessaires  pour  être  porté  à 
servir  aux  usages  cle  la  monnoie  ^ doit- 
on  s opposer  à l’établissement  d’un  crédit 
qui  a sa  valeur  en  depot  et  qui  a les  quali- 
tés nécessaires  ? 

Supposé  qu’un  prince  ait  établi  une  mon- 
noie de  cuivre  dans  le  commerce  comme 
une  monnoie  d’argent,  et  que  son  successeur 
travaille  à retirer  cette  mauvaise  monnoie 
et  à remettre  une  monnoie  d’argent  ; les 
peuples  auroient  tort  de  s’y  opposer. 

Parce  qu’un  prince  a augmenté  les  es- 
pèces, cloit-il  être  défendu  au  successeur 
de  s’en  servir;  et  la  monnoie  si  nécessaire 
doit-elle  être  abolie  parce  qu’on  en  peut 
abuser?  Si  plusieurs  négociant  ont  fait  ban- 
queroute , faut-il  défendre  le  commerce? 

Quand  on  fait  réflexion  que  le  prince 
qui  a introduit  le  papier  sans  valeur  a 
dépensé  plus  que  ses  revenus , et  que  le 
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successeur  qui  propose  pour  le  bien  de 
l’Etal  et  du  commerce , d’établir  un  crédit 
qui  a sa  valeur  en  banque  , dépense  moins 
et  se  retranche  pour  payer  les  dettes  de 
l’Etat , auxquelles  il  n’est  pas  engagé  autre- 
ment que  pour  le  bien  de  ses  peuples  et  pour 
soutenir  1 honneur  de  la  couronne;  s’opposer 
à cet  établissement,  c’est  vouloir  empêcher 
le  Roi  d’établir  une  affaire  reconnue  bonne 
par  toute  l’Europe , parce  que  les  ministres 
de  son  prédécesseur  en  ayoient  établi  de 
mauvaises. 

Il  est  certain  que  la  France  est  réduite 
dans  un  état  foible  et  languissant.  Les 
peuples  sont  surchargés,  les  dettes  de  l’Etat 
beaucoup  augmentées,  la  couronne  obligée 
de  manquer  à ses  engagemens,  la  Marine 
négligée  , les  espèces  transportées  chez 
l’Etranger , les  manufactures  et  le  commerce 
abandonnés,  les  négociansi  réduits  à faire 
banqueroute,  le  nombre  des  peuples  et  les 
revenus  du  Royaume  diminués  , le  luxe 
et  les  dépenses  beaucoup  augmentées  , une 
grande  inégalité  des  biens  , mie  partie 
extrêmement  riche,  pendant  que  les  autres 
ont  delà  peine  à subsister;  enfin  l’Etat  dé- 
péri et  déchu  du  haut  rang  qu’il  devroit 
tenir  parmi  les  puissances,  pendant  que 
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les  an  n és  ÎN  allons  ont  augmenté  en  force 
e<  m .richesse , en  soutenant  la  foi  pU« 
blique  et  1 industrie  de  leurs  peuples. 

l^n  bonheur  extraordinaire  a procuré 
la  paix  a 1 htat , mais  le  royaume  est  telle- 
ment affoibli,  qu’il  est  à craindre  cpie  n e- 
tant  plus  respecté  comme  il  deyoit  être, 

il  11e  peut  pas  se  soutenir  iong-tems  en 
paix. 


* 

On  travaille  pour  remettre  les  affaires  * 
mass  on  ne  peut  pas  y porter  le  remède 
qui  est  propre , si  Ion  ne  connoît  pns 
les  causes  qui  ont  produit  les  désordres. 

Il  y a plusieurs  choses  fui  paroissent 
a v oii  contribue  a porter  le  désordre  dans 
les  affaires  ; mais  elles  ne  partent  que 
d une  seule  source  ; une  mauvaise  conduite 
daus  les  principaux  déparîemens  des  fi- 


nances. ^Nonobstant  toutes  les  dépenses 
clans  lesquelles  la  couronne  s’est  engagée , 
si  les  ministres  avoient  travaillé  sur  les 
bons  principes,  s ils  avoient  regardé  comme 
un  niexne  interet  celui  du  prince  et  des 
peupies,  s ils  avoient  su  se  servir*  utile- 
ment du  crédit,  et  connu  la  vraie  manière 
de  lever  1 argent  sur  les  peuples,  ils  au- 
roieni  trouve  toutes  les  sommes  dont  le 
Itoi  a eu  besoin , sans  se  servir  des  trait  ans 


T 
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et  a un  interet  modique  qui  n’auroit  pas 
pnsse  4 pour  100;  la  dette  de  PEtat  au- 
ioii  eie  moins  forte,  la  foi  publique  con- 
servée , et  le  commerce  soutenu. 

Une  conduite  médiocre  a soutenu  l’An- 
gleterre, quoiqu’elle  ait  fait  des  dépenses 
pins  fortes  et  qu  elle  doive  plus  à propor- 
tion cies  autres  royaumes.  Je  dis  une  con- 
duite médiocre,  car  l’Angleterre  n'a  pas 
été  bien  servie  ; donc  quoiqu’il  paroisse 
cpie  les  désordres  qui  affligent  ce  royaume, 
viennent  ce  plusieurs  causes,  pourtant  ils 
ne  partent  que  d une  seule  source,  une 
mauvaise  conduite  dans  les  finances. 

Le  gouvernement  le  plus  important  d’un 
Etal,  est  celui  ces  finances;  la  monnoie, 
le  crédit  et  le  commerce  sont  les  dépar- 
temens  les  plus  considérables  de  ce  aou- 
vernement. 

I-ia  monnoie  est  dans  l’Etat  ce  que  le 
sang  est  au  corps  humain  ; sans  l’un  on 
ne  saurait  vivre  , sans  l’autre  on  ne  sau- 
roit  agir.  La  circulation  est  nécessaire  à 
luit  comme  a 1 antre,  et  le  crédit  fleure 

, O 

aans  le  commerce  comme  les  esprits  ou 
la  partie  la  plus  subtile  du  sang. 

Une  profonde  connoissance  et  une  con- 
duite bien  réglée  dans  ces  principaux  dé 
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partemens  des  finances  , sont  les  yrals 
moyens  pour  remettre, les  affaires;  par  là 
le  royaume  peut  être  porté  à un  plus  liaut 
degré  de  puissance  qu’il  n’a  encore  été  ; 
mais  la  monnoie  et  le  crédit  , quoique 
d’une  si  grande  importance  à l’Etat,  ne 
sont  pas  encore  bien  entendus.  Ceux  qui 
ont  écrit  sur  ces  sujets  ont  travaillé  sur  de 
faux  principes , au  lieu  de  les  éclaircir  les 
ont  rendus  plus  obscurs. 

Je  suis  surpris  de  voir  avec  quelle  har- 
diesse la  plupart  de  ceux  qui  présentent  des 
projets  aux  princes  , raisonnent  sur  des 
matières  qu’ils  n’entendent  pas.  Ils  saisis- 
sent des  pensées  en  l’air  sans  examiner 
d’où  elles  viennent  ni  jusqu’où  elles  peu- 
vent mener  ; pourvu  que  l’idée  leur  paroisse 
bonne  et  qu’elle  convienne  à leur  intérêt 
particulier,  ils  s’attachent  à cette  première 
apparence  et  décident  sur  les  affaires  les 
plus  importantes  de  l’Etat.  Bien  loin  de 
les  avoir  approfondies  , ils  ne  savent  pas 
la  valeur  des  paroles  dont  ils  se  servent. 

Les  François  pour  l’ordinaire  sont  vifs 
et  impatiens , et  les  peuples  ne  s’occupent 
que  de  ce  qui  les  afflige  dans  le  moment; 
ils  ne  pénétrent  pas  aux  sources  de  leurs 
maux , et  ne  peuvent  attendre  le  lendemain 
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pour  en  être  soulagés.  Ils  voudroient  qu'on 
remédiât  dans  l’instant  aux  désordres  qui 
ont  duré  plusieurs  années.  Tous  les  projets 
promettent  ce  miracle , et  l’impatience  est 
cause  qu’on  s’abandonne  aux  charlatans  , 
qui  par  des  remèdes  violens  , augmentent 
le  mal.  On  continue  des  années  dans  ces 
désordres,  parce  qu’on  youdroit  être  guéri 
dans  un  jour.  Mais  comme  une  personne 
qui  est  affoiblie  par  une  longue  maladie  ne 
peut  pas  se  rétablir  dans  le  moment  ; de 
même  il  faut  du  tems  et  une  bonne  con- 
duite pour  remettre  un  Etat  qui  est  affoihîi 
par  une  mauvaise  administration  de  plu- 
sieurs années. 

Les  négocians  ont  demandé  avccemores- 

O i 

sement  l’augmentation  du  prix  des  espèces, 
prétendu  remède  , très-injuste  et  dangereux. 
-Ils  s’effarouchent  à k\  proposition  d’une 
banque , le  moyen  le  plus  sur  pour  remettre 
l’ordre  et  la  bonne  foi  dans  les  affaires , et 
Fabondance  des  espèces  dans  le  commerce  ; 
affaire  reconnue  de  toute  l’Europe  com- 
me utile  et  nécessaire;  et  ils  demandent  le 
surhaussement  des  espèces  qui  augmentera 
le  désordre  , et  diminuera  les  droits  et  im- 
positions du  Roi  et  les  biens  de  tous  ceux 
qui  ont  contracté  à recevoir  en  monnoie  de 


/ 


c 
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France;  qni  donnera  à gagner  aux  étran- 
gers, et  qui  doit  nécessairement  faire  du 
tort  au  commerce  de  France  en  baissant  ses 
changes  , &ic. 


La  proposition  de  donner  cours  aux  bil- 
lets d’Etat  pourun  quart  dans  les  payemens , 
est  aussi  injuste  et  pernicieuse  au  commerce 
et  aux  particuliers.  On  refuse  un  crédit  qui 
a sa  valeur  en  banque,  et  qui  peut  être  con- 
verti en  espèces  à volonté,  parce  que  le 
Prince  ou  ses  ministres  peuvent  dans  la 
suite  se  servir  de  la  caisse  , ou  forcer  ces 
billets  dans  les  payemens  ; on  craint  une 
fausse  apparence  d’un  mai  éloigné  ; on  ne 
craint  pas  un  plus  grand  mal  quoique  cer- 
tain et  présent,  car  les  billets  d’Etat  n’ont 
point  de  caisse  pour  ]es  convertir  en  espè- 
ces , pourtant  on  souffre  la  proposition  de 
les  forcer  dans  les  payemens.  Quel  aveu- 
glement ! 


On  s’abuse  de  croire  qu’on  peut  remettre 
le  crédit  des  dettes  de  l’Etat , en  donnant 
cours  à ces  papiers  pour  un  quart  ou  une 
moitié  dans  les  payemens.  Je  suis  bien  in- 
téressé dans  ces  papiers,  mais  je  vois  l’a- 
bus de  cette  proposition.  C’est  de  même  que 
si  le  Roi  faisoit  une  nouvelle  monnoie  , les 
trois  quarts  d’argent,  et  le  quart  d’un  au» 


Surfes  Banques . Soi 

^tre  métal  d’une  valeur  inférieure.  Le  papier 
ne  seroit  pas  rendu  bon  par-là,  mais  la 
monnoie  seroit  rendue  foible  ; le  créancier 
regarderoit  un  tel  payement  comme  si  le 
Roi  l’obligeoit  de  céder  au  débiteur  une 
partie  de  ce  qui  lui  étoit  dû,  et  l’Etat  soul- 
friroit  extrêmement  , car  les  changes  re- 
îourneroient  en  faveur  de  l’étranger,  et  les 
désordres  qui  viennent  de  cesser  recom- 
mence roi  eut  (1). 

S.  A.  R.  ne  peut  rien  faire  qui  donne 
plus  de  réputation  à sa  régence  que  de  te- 
nir la  monnoie  sacrée.  Une  conduite  fer- 
me et  bien  réglée  sur  cet  article  fera  ren- 
trer l’argent  qu’une  mauvaise  conduite  a 
fait  sortir  , et  fera  respecter  son  nom  en 
France  et  chez  l’étranger. 

Quand  on  supposeroit  que  le  R_oi  établiroit 
une  caisse  de  5o  millions  pour  bonifier  les 
billets  de  l’Etat , en  donnant  des  espèces 
à ceux  qui  en  demanderoient , cette  caisse 
ne  suffiroit  pas  pour  les  porter  au  pair* 
Le  crédit  se  remet  par  dégrés  ; il  faut  poser 


(i)  Je  crois  inutile  de  faire  remarquer  la  relation  de  ce* 
derniers  paragraphes  à nos  circonstances  actuelles  ; si  on  se 
trompe  dans  les  mesures  qu*on  va  prendre  > ce  que  l’on  vient 
lire,  ne  pouvant  plus  servir  de  remède.*  ne  sera  plus  qu’une 

prophétie,  a 3 septembre  179Q, 


# 
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les  fonclemeus  avant  d’élever  l’édifice  Üit  ’ 
projet  qui  dans  la  suite  du  teins  soutiendrait 
le  crédit  de  100  millions  de  papier  avec  une 
carsse de  20  millions,  manquerait  dans  sort 
commencement  avec  une  caisse  de  40.  Il 

faut  établir  le  crédit  avant  que  de  pouvoir 
s’en  servir* 


Il  y a moyen  de  bonifier  les  dettes  de 
1 Etat,  et  les  porter  de  60  pour  cent  de  perte 
à 5o  et  à 40.  Si  le  projet  est  formé  sur  de 


bons  principes  et  conduit  avec  ordre , il  les 
porterait  au  pair  en  peu  de  teins.  Mais  il 
faut  passer  par  les  dégrés  ; car  un  enfant 


11e  peut  pas  porter  le  fardeau  d’un  homme. 


J ai  remarque  les  desordres  qui  arriveront 
dans  les  affaires  du  R.oi  et  dans  le  commer- 
ce, si  Ion  introduit  un  papier  par  force  p 
*qui  ne  serait  pas  au  pair  avec  les  espèces. 

S.  A.  11.  est  convaincue  que  la  proposition 
qu  on  avoit  lait  de  donner  cours  aux  pias- 
tres étoit  contre  le  bien  de  l’Etat.  Ceux  qui 
fai  soient  cette  proposition,  offraient  de  faire 


venir  les  especes  et  matières  qui  ser oient 
apportées  des  Indes.  Ils  11’agissoient  pas  de 
bonne  foi. , car  ils  continueraient  de  les 
transporter  chez f étranger,  s’ils  y tronvoient 
du  pi  ont.  Mais  le  change  étant  en  faveur 
ce  îa  1* rance  ; les  engageant  à faire  porter 
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les  espèces  et  matières  dans  ie  pays , ils  vou- 
loient  surprendre  S.  A.  R.  , et  introduire 
une  monnoie  légère  et  inégale  dans  le 
titre. 

S.  A.  R.  ne  trouvera  pas  son  tems  mal 
employé  de  regarder  pour  un  moment  la 
situation  où  un  tel  désordre  dans  les  mon- 
noies  avoit  réduit  l’Angleterre,  elle  con- 
noîtra  par  cet  exemple.,  les  dangers  où  un 
Etat  est  exposé  quand  on  s’éloigne  des  vrais 
principes. 

La  monnoie  d’Angleterre  étoit  de  deux 
sortes , l’ancienne  faite  au  marteau,  et  la 
nouvelle  faite  au  moulin.  Nos  ancêtres  s’é- 
toient  servi  de  cette  ancienne  monnoie  sans 
en  connoxtre  l’abus  , ou  parce  qu’ils  ne  sa- 
voient  pas  les  moyens  d’en  faire  d’autres. 
Les  hommes  n’avoient  pas  alors  tant  de  ra- 
finerie  à faire  le  mal  > et  apparemment  les 
ministres  ne  croyoient  pas  qu’il  y eût  du 
danger  à laisser  le  cours  libre  à ces  espèces 
faites  au  marteau  ; ils  se  contentèrent  d’or- 
donner  que  celles  qui  seroient  fabriquées 
dans  la  suite,  seroient  faites  au  moulin. 

Du teinsduRoi Guillaume,  on  commença 
à s’appercevoir  que  la  monnoie  faite  au 
marteau  étoit  beaucoup  rognée.  Un  grand 
$10 more  de  personnes  ont  fait  le  métier  de 
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fimsmon„oye„r.O„ei ait, naurir pl„sirara  - 

C,| . ie  LOI  ne  aisoit  point  de  jraoe  pour  ce 
t . Liae , pom  tant  il  n’a  'pas  pu  arrêter  ce  dé- 
sordre. J i a été  porté  si  loin  que  leroyaume 
etoïc  en.  danger  dépérir  ; un  écu  dans  ces  es- 
peces légères  , ne  pesoit  qu’environ  35  sous  ; 
la  monnoie  faite  au  moulin  étoit  fondue  et 
la  briquée  en  monnoie  foible.  On  m’a  assuré 
fjec  les  etrangers  firent  transporter  les  bon- 
nes espèces,  et  les  fabriquèrent  en  espèces 
loi  oies  qu’ils  renvoyèrent  avec  pins  de  3o 
pou  t cent  de  profit.  Les  changes  diminuèrent 
environ  un  tiers  de  leur  valeur  ordinaire  , 
et  tout  le  commerce  d’Angleterre  avec  les 
étrangers,  soufîroit  un  préjudice  propor- 
tionne a cette  différence  dans  les  changes. 

,Le  parlement  résolut  de  remédier  à ce 
desordre,  quoiqu  alors  en  guerre  avec  la 
France;  le' mal  étoit  si  vif  et  si  pressant, 
tpi  xi  ne  iaîloit  pas  différer  ; plusieurs  pro- 
jets etoient  préserves,  quelques-uns  par  des 
p«oiSonnes  réputées  habiles  et  connoisseurs 
dans  les  monnoies,  comme  M.  Lowndes 
sous-trésorier  qui  proposa  de  hausser  les 
espèces  pour  aider  à bonifier  la  monnoie  , 
et  soulager  l’Etat  qui  devait  faire  la  dépense 
de  la  refonte. 

Lu  p ai  le  ment  ctoit  alors  $i  peu  éclairci 


sur 
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sur  ces  matières  , qu’on  étoit  d’opinion  de 
se  régler  sur  cette  proposition  de  1V1.  Lown- 
des , quand  M.  Locke  parut  pour  les  désa- 
buser. Il  exposa  le  faux  de  cette  proposition, 
et  par  ses  raisons  engagea  le  parlement  à 
soutenir  la  foi  publique  et  l’honneur  de  la 
Nation,  en  bonifiant  la  monnole,  et  faisant 
la  refonte  aux  frais  de  l’Etat  sans  surhausser 
les  espèces. 

Cet  te  action  étoit  d’autant  plus  remarqua* 
ble,  étant  en  teins  de  guerre  , et  qu’il  fal- 
loiî:  porter  la  perte  deux  ou  trois  lois  sur  les 
mêmes  espèces,  car  les  faux- monnoyeurs 
travaillèrent  alors  jour  et  nuit.  A mesure 
qu’ils  changèrent  les  espèces  légères  contre 
des  bonnes , ils  convertirent  les  bonnes  en 
espèces  légères  qu’ils  portèrent  de  nouveau 
à lamonnoie.  Mais  le  teins  que  le  parlement 
avoit  accordé  pour  apporter  les  espèces  lé- 
gères étant  court  ; on  a mis  fin  à ce  com- 
merce et  à ce  désordre  , qui  auroit  ruiné 
f Etat  si  l’on  n’y  avoit  pas  remédie. 

Les  yeux  de  toute  l’Euro  pe  étoient  attentifs 
sur  ce  grand  événement  , et  l’Angleterre  a 
eu  de  la  gloire  de  sa  fermeté  et  bonne  con- 
duite dans  cette  occasion. 

J’ayois  oublié  de  remarquer  que  celui  qui 
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ayoit  fait  les  dez  pour  frapper  les  nouvel  les 
monnoies,  s’étoit  enfui  en  France  avec  les 
dez , ce  qui  a retardé  la  refonte  pour  quel- 
que teins,  après  que  les  ordres  étaient  déjà 
donnés  et  publiés. 

Je  viens  de  faire  voir  que  le  surliausse- 
ment  du  prix  des  espèces,  et  la  proposition 
de  donner  cours  aux  billets  d’Etat  dans  les 
pavernens  , ne  remettront  pas  le  crédit  dans 
le  commerce  ni  dans  les  affaires  du  Roi  ; 
au  contraire , ces  moyens  violens  feroient 
préjudice  à l'Etat  et  aux  particuliers. 

Il  paroît  donc  qu’il  n’y  a pas  d’autre 
moyen  que  d’attendre  que  le  crédit  etia  cou- 
fiance  se  remettent  par  une  meilleure  ad- 
ministration des  affaires  du  Roi,  et  quel  ar- 
gent devienne  plus  abondant  par  la  vente 
des  denrées  aux  étrangers  , et  par  le  retour 
des  vaisseaux  qui  ont  été  chargés  pour  les 

Indes. 

Cette  dernière  proposition  paroît  la  plus 
raisonnable  ; mais  si  l’on  peut  faire  la  meme 
chose  dans  une  année  , que  l’on  propose  de 
faire  en  dix,  et  sans  exposer  l’Etat  à aucun 
danger  , ou  faire  la  moindre  injustice  aux 
particuliers,  ce  moyen devroit  être  préféré 
d’autant  que  l’on  n’est  pas  assuré  de  jouir  de 


Sur  les  T)  an  que  s.  3 oy 

la  pendant  dix  années  , et  qu’une  nou^ 
■\  elle  guerre  exposerait  l’Ftat  à de  nouveaux 
désordres. 

L inti oduclion  du  crédit,  par  le  moyen 
d une  banque,  augmenterait  la  quantité  de 
la  monnoie  pins  dans  une  année  qu’un 
commerce  avantageux  ne  pourrait  faire  eu 
dix  ; et  la  France  est  dans  une  nécessité  de 
se  servir  du  crédit,  ou  de  continuer  dans 
un  état  foi  b le,  comparée  avec  les  autres  puis- 
sances qui  s en  servent.  C’est  le  moyen  le 
pins  piompt  pour  remettre  la  confiance 
dans  le  commerce  et  dans  les  affaires 
du  Roi.  C est  le  projet  le  plus  simple  et  le 
plus  innocent  qui  ne  peut  pas  faire  le  moin- 
dre préjudice  au  Roi  ni  aux  particuliers  , 
mais  qui  produira  un  bien  général  à toutes 
les  parties  de  l’Etat , comme  je  l’ai  déjà 
prouvé. 

Quand  la  U rance  ne  voudrait  nas  augmen- 
ter  I industrie  et  le  commerce  de  ses  peu» 
p'cs,  il  est  absolument  nécessaire  qu’elle  se 
serve  du  crédit  pour  augmenter  la  quantité 
de  sa  monnoie,  la  même  somme  en  espèces 

qui  aurait  autrefois  servi  ne  suffisant  pas  à 
présent. 

Jai  déjà  remarqué  que  l’argent  qui  vient 
des  Indes  diminue  ia  valeur  de  ce  métal  i 
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ainsi  le  prix  des  denrées  augmente  et  il  faut 
plus  d’argent  pour  faire  la  même  circulation; 
au  contraire  la  quantité  d’argent  ayant  di- 
minué en  France  par  le  transport  des  espè- 
ces en  pays  étranger , il  a fallu  nécessaire- 
ment que  son  prix  ou  intérêt  ait  hausse. 
Car,  comme  je  remarque,  le  prix  de  toute 
chose  est  réglé  sur  la  proportion  entre  la 
quantité  et  la  demande. 

Les  particuliers  qui  ont  des  sommes  à 
employer  , cherchent  à profiter  de  l’occasion 
et  à faire  valoir  leur  argent  , comme  un 
marchand  qui  veut  vendre  ses  marchandises 
autant  qu’il  peut.  Si  1 on  a paye  hier  sur  le 
pied  de  a pour  cent  par  mois  en  escomptant 
des  lettres,  on  demandera  aujourd’hui  2 
1 quart  , et  ceux  qui  ont  besoin  d aigent, 
n’en  trouvant  pas  a meilleur  marche  , sont 
obligés  de  subir  la  loi  qui  leur  est  imposée. 

De  même  ennégociant  des  papiersroyaux, 
s’il  se  trouve  plus  de  vendeurs  que  d’ache- 
teurs , la  perte  sur  ces  effets  montera  de  20 
à e.5  et  à 3o , et  faute  de  connoître  les  moyens 
propres  pour  remédier  a ces  desordres  , le 
prix  de  l’argent  augmente  et  ruine  le  com- 
merce. 

Il  est  inutile  de  faire  des  loixpour  régler 
le  prix  ou  intérêt  de  F argent , et  pour  dé- 
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fendre  l’agiotage  des  papiers  royaux  ; ces 
loix  ne  peuvent  pas  produire  de  bons  effets  ; 
au  contraire , elles  feront  monter  le  prix 
de  l’argent  et  la  perte  sur  ces  effets. 

L’on  s’y  prend  mal  de  prétendre  remédier 
au  désordre  présent  en  remettant  la  confian- 
ce. La  confiance  est  une  suite  de  l’abondance 
de  l’argent , et  la  méfiance  est  une  suite  de 
sa  rareté. 

Il  est  vrai  ejue  les  fréquentes  banquerou  tes 
des  négocians  et  le  décrédit  des  papiers 
royaux  ont  aidé  à rendre  la  méfiance  plus 
grande,  mais  ces  raisons  ne  regardent  pas 
ceux  qui  peuvent  donner  des  sûretés  réelles 
sur  des  terres  , qui  pourtant  ne  trouveroient 
pas  à emprunter  quand  ils  voudroient  payer 
jusqu’à  io  pour  cent  par  année. 

La  confiance  se  remettra  d’elîe-même  en 
rendant  l’argent  plus  abondant,  ce  qui  est 
facile  ; mais  il  est  très  difficile  de  remettre 
cette  confiance  et  faire  trouver  des  sommes 
sur  la  place  à 4 pour  cent  par  année , pen- 
dant que  la  quantité  de  la  monnoie  n’est 
pas  dans  la  proportion  où  elledevroit  être 
pour  porter  l’intérêt  à ce  prix. 

Je  veux  supposer  que  la  balance  du  com- 
merce étant  favorable  les  espèces  rentras- 
sent dans  le  royaume,  et  qu’il  en  vînt  des 
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Indes;  comme  la  méfiance  et  la  crainte  de 
manquer  d’argent  est  répandue  dans  le  pu- 
blic,, chacun  garde  le  peu  qu’il  a , et  ceux  . 
entre  les  mains  de  qui  l’argent  vient,  ne 
veulent  pas  s’en  désaisir,  ne  pouvant  pas 
compter  de  le  ravoir  lorsqu’ils  en  auront 
besoin. 

Je  suppose  encore  que  S.  A.  R.  fait  payer 
régulièrement  les  rentes  des  dettes  de  l’Etat  , 
qu'elle  en  acquitte  une  partie  sans  en  con- 
tracter de  nouvelles^  et  que  les  négocians 
payent  avec  régularité  , cette  conduite 
de  S.  A.  R.  et  des  négocians  devroit  re- 
mettre la  confiance  dans  le  commerce  et 
dans  les  affaires  du  Roi.  Mais  comme  ceux 
qui  ont  de  l’argent  à faire  valoir , cherchent 
leur  profit  particulier  plus  que  le  bien  de 
l’Etat , ils  tâcheront  à soutenir  le  prix  ou 
intérêt  de  l’argent. 

O 

Le  vrai  moyen  pour  diminuer  îe  prix  do 
l’argent  et  le  faire  paroître  dans  le  Commer- 
ce , seroit  que  S.  A.  R.  fit  répandre  des 
sommes  sur  la  place  pour  en  augmenter  la 
quantité,  et  par- là  bonifier  les  papiers 
royaux  , et  diminuer  le  discompte  sur  les 
lettres  des  négocians.  Comme  le  régent  a 
plus  en  vue  le  bien  de  1 Etat  que  le  profit  du 
Roi  sur  cet  emploi , S.  A.  R.  ordonneroit 
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que  ces  sommes  soient  employées  à un  in- 
teret plus  bas  que  celui  de  la  place  , et  par- 
la obligerait  ceux  qui  ont  de  l’argent  de  le 
donner  au  même  prix,  qui  devient  alors  le 
prix  ou  cours  de  la  place. 

Comme  les  caisses  du  Roi  ne  sont  pas  as- 
sez fortes  pour  produire  cet  effet,  S.  A.  R. 
doit  établir  une  banque  ou  caisse  publique 
qui  par  son  crédit  soit  en  état  de  le  faire. 

J’ai  remarqué  que  le  haut  prix  de  l’argent 
diminue  l’industrie  et  le  commerce.  On  ne 
songe  pas  à mettre  ses  fonds  dans  le  com- 
merce quand  on  les  peut  placer  d’une  ma- 
nière à produire  10  et  20  pour  cent  par 
année. 

Si  l’on  supposoit  que  par  quelque  événe- 
ment l’argent  devînt  rare  en  Hollande,  et 
que  son  intérêt  montât  à 12  pour  cent,  ce 
pays  perdroit  son  commerce,  ses  villes  ne 
seroient  pas  habitées  , et  ses  terres  reste- 
raient incultes  , étant  impossible  de  soute- 
nir l’industrie  de  cet  Etat  si  Je  prix  de  l’ar- 
gent augmentoit  ace  point.  Ainsi  il  ne  doit 
pas  paraître  extraordinaire  que  le  commer- 
ce et  les  manufactures  aient  beaucoup  di- 
minué en  France.  Les  Hollandois  ne  sont 
pas  plus  laborieux  que  les  François  ; au 
Contraire  , les  François  travaillent  plus  ; 


I 
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mais  la  moitié  clés  peuples  en  France  ne 
trouve  pas  à travailler. 

Une  abondance  cl  argent  qui  récluiroit 
l’intérêt  à 2 pour  cent , soulageroit  le  Prai 
en  réduisant  la  rente  des  dettes , charges  , 
&c.  ; soulageroit  les  seigneurs  propriétaires 
des  terres  qui  doivent;  enrichiroit  ces  der- 
niers , car  les  fruits  seraient  vendus  plus 
chers  ; enrichiroit  les  comrnerçans  qui  trou- 
veraient alors  à emprunter  à un  bas  inté- 
rêt, et  donneraient  à travailler  aux  peuples. 
Cette  abondance  des  espèces  augmenterait 
les  revenus  généraux  du  royaume,  et  les  re- 
venus du  Roi,  par  l’augmentation  qu’elle 
produ  irait  clans  l’industrie  et  dans  le  nom- 
bre cl  es  peuples.  Une  abondance  des  espèces 
assez  grande  pour  réduire  l’intérêt  de  l’ar- 
gent à 2 pour  cent,  mettrait  la  France  en 
état  de  faire  le  commerce  de  toute  l’Europe  : 
et  rendrait  ce  grand  royaume  cultivé  comme 
la  Hollande,  remplie  de  villes,  de  villages 
et  de  peuples,  remettrait  la  navigation  et 
la  marine.  Des  millions  de  peuples  qui  sont 
à présent  à charge  à l’Etat,  trouveraient^ 
à travailler,  et  gagneraient  de  quoi  vivre 
agréablement  ; il  en  viendrait  de  tous  les 
pays  de  l’Europe  , et  les  terres  de  France 
seroieirt  portées  à produire  le  double  de  ce 
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qu’elles  produisent  à présent.  Ce  produit 
serait  manufacturé  dans  le  pays  et  trans- 
porté chez  l’étranger  par  des  vaisseaux  Fran- 
çois. Quel  agrément  pour  le  Prince  de  gou- 
verner un  royaume  riche  et  peuplé  , par  des 
Jiommes  bien  nourris , et  par  conséquent 


courageux  ! 


J’ai  déjà  remarqué  qu’il  est  inutile  de  faire 
des  loix  pour  réduire  l’intérêt  de  1 argent 
ou  empêcher  l’usure  (i)  ; c’est  l’abondance 
des  espèces  qui  doit  produire  ce  bon  effet 
naturellement  et  sans  contrainte  : et  c’est 
rétablissement  du  crédit  qui  doit  fournir 
une  abondance  des  espèces,  et  donner  le 
premier  mouvement  qui  dans  la  suite  pro- 
duirait ces  avantages  à la  France. 

Supposant  que  la  banque  fût  proposée 
comme  un  dépôt  sans  avoir  la  permission 
d’employer  aucune  partie  des  sommes  en 
caisse,  et  que  S.  A.  R.  n’eût  d’autre  vue 
que  de  procurer  une  plus  forte  circulation 
dans  le  commerce , elle  ne  devrait  pas  balan- 
cer de  l’établir,  puisque  par  ce  moyen  , 5e 
commerce  et  les  autres  affaires  du  royaume  , 


(i)  On  peut  ranger  dans  la  classe  des  îoix  Faites  pour  réglée 
l’intérêt  , toute  mesure  arbitraire  du  gouvernement  3 par  la- 
quelle il  baisse  les  rentes  qu’il  payoit , sant  le  consentement  de 
ses  créanciers. 
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jouii  oient  des  mêmes  avantages  que  si  îa 

quantité  des  monnoies  étoit  augmentée  (i). 

Si.  les  espèces  de  France  montent  a 600 
millions,  que  la  banque  étant  établie  eût 
pour  200  millions  en  caisse  et  que  la  valeur 
de  ces  200  millions  circulât  en  billets,  les 
200  millions  de  billets  , faisant  le  même 
euet  que  600  millions  en  espèces,  produi- 
roient  un  bien  à la  France  comme  si  la  . 

quantité  de  la  inonnoie  étoit  augmentée 
de  400  millions. 

Ce  bien  iroit  encore  au-delà  de  ce  que 
j a\  an  ce  , car  une  somme  en  biliets  figure 
clans  ies  payeinens  plus  que  cinq  fois  la 
meme  sommeen  espèces,  etpassera  parplus 
de  mains  dans  un  jour  que  la  même  somme 
en  espèces  ne  pourroit  faire  en  cinq. 

Il  est  évident  à ceux  qui  connaissent  la 
situation  présente  delà  France,  que  les 
provinces  souffrent  extrêmement  par  les 
voitures  des  deniers  royaux  des  provinces  à 
F aris.  Quoiqu e ces  sommes  retournent,  il  faut 
P1  ns  de  teins  pour  les  porter  a.  Pans  et  les 


(1)  Ce  seto  t une  espèce  de  banque  de  dépôt,  nécessairement 
ères  solide  , sauf  la  fraude , ou  ,e  vol  des  espèces.  Un  établisse- 
ment de  ce  genre  procureroit  cependant  une  augmentation  de 
circulation  , par  la  seule  commodité  des  paycmens  # et  leur  ra<® 
pidité. 
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reprendre  ensuite  ôans  les  provinces, 
si  cette  circulation  étoit  laite  en  billets 
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qn  e 
(i)- 


J’ai  déjà  remarqué  que  la  mon  noie  est 
dans  l’Etat  ce  que  le  sang  est  dans  le  corps. 
Quand  le  sang  ne  circule  pas  clans  toutes  les 
parties,  le  corps  languit  ; de  même  quand  la 
monnoie  ne  circule  pas  dans  les  provinces 


l’Etat  souffre  et  s’affoiblit.  J ai  fait 


voir  mie 


^établissement  de  la  banque  et  1 introduc- 
tion des  billets  dans  les  provinces,  supplee- 

. . , 

roient  à ces  voitures,  avec  commodité  et 
avantage  pour  les  particuliers  et  pour  l’Etat. 

Ainsi  quand  la  banque  n’auroit  pas  ia 
permission  de  faire  des  emplois  , qu’elle  ser- 
vi roit  seulement  comme  un  dépôt  pour  la 
commodité  du  commerce  , elle  produirait 
le  même  effet  que  si  la  quantité  de  la  mon- 
noie  étoit  considérablement  augmentée,  et 
suppléerait  au  moins  en  partie  aux  voi- 
tures des  espèces  ; deux  motifs  assez  forts 
pour  déterminer  S,  A.  R.  de  l’établir,  d au- 
tant plus  que  cette  affaire  ne  peut  porter 


(î)  Le  tort  que  le  transport  des  espèces  fait  i la  circulation  , 
peut  s’estimer  par  la  somme  moyenne  qui  est  perpétuellement 
sur  les  chemins.  Des  banques  de  ce  genre  seroient  très  prati- 
cables en  France  , mais  vu  l’étendue  du  royaume  , il  en  faudroit 
plusieurs.  Le  peu  de  pro-fit  que  ces  banques  apportent  aux  entre- 
preneurs 3 exige  que  les  frais  en  soient  à la  charge  du  public. 
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aucun  préjudice  au  Roi  ni  aux  peuples,  ce 
que  j ai  déjà  clairement  expliqué,  et  que 
S.  M.  la  peut  établir  de  sa  propre  autorité* 

I ar  1 etablissement  de  la  banque  , le  Roi" 
ne  fait  pas  des  loix,  S.  M.  ne  taxe  pas  ses 
peuples  ; elle  leur  laisse  la  liberté  de  se 
servir  des  billets  ou  de  faire  leurs  payemens 
en  especes  comme  à l’ordinaire.  Ceux  qui 
auront  de  la  confiance  dansla  banque  , pro- 
fileront  des  commodités  que  cette  affaire 
produira.  Si  elle  réussit,  c’est  un  grand  bien. 
Quand  on  supposerait  qu’elle  ne  pourrait 
pas  s accréditer,  le  Roi,  les  peuples  ni  le 
commerce  ne  perdraient  rien.  C’est  fexpé- 
- rience  la  plus  innocente,  ou  il  y a le  plus  à 
esperer  et  le  moins  à craindre. 

Le  projet  de  banque  que  l’Empereur  a 
établi  à Vienne,  commence  par  une  intro- 
duction que  S.  M.  impériale  avoit  dessein 
de  mettre  un  meilleur  ordre  dans  ses  fi- 
nances, d’arrêter  l’usure,  de  rétablir  la  con- 
fiance , le  crédit  et  le  commerce  , de  dimi- 
nuer les  contributions,  soulager  ses  Etats* 
ô:c.  Et  ayant  reconnu  que  de  tous  les  moyens 
pour  parvenir  à cette  intention  , il  n’y  en  a 
point  de  oi  convenable  que  l’établissement 
d’une  banque,  S.  M.  a résolu  de  l’avis  de 
ses  ministres,  d’établir  une  banque  générale 
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dans  ses  Etats,  et  de  lui  accorder  les  avan- 
tages et  les  privilèges  suivans. 

Ce  projet  estcomposé  de  différentes  idées. 
Xa  première  consiste  en  plusieurs  taxes  (jue 
S.  M.  Impériale  impose  par  tous  ses  pays 
héréditaires  en  faveur  de  la  banque. 

i°.  Arrhes  de  légitimation . Tous  princes, 
seigneurs  , et  autres  personnes  qui  jouissent 
de  prééminences , charges  civiles  ou  mili- 
taires , salaires , pensions  , aides  , et  ceux 
qui  voudront  se  qualifier  pour  en  avoir  , 
aussi  ceux  du  clergé  qui  ont  des  dignités 
séculières,  payeront  à la  banque  dans  le 
terme  de  sixseinaines,  un  taux  suivant  leurs 
classes. 

20.  Tous  ceux  qui  voudront  jouir  des 
avantages  et  franchises  de  la  banque,  se  fe- 
ront inscrire  sur  le  registre,  et  payeront  se- 
lon les  classes  où  ils  sont  admis. 

3°.  Arrhes  de  contjihuiion.  Taxes  sur  les 
juifs  qui  sont  tolérés  dans  les  pays  hérédi- 
taires. 

Ces  trois  taxes  sont  annuelles  , plus  ou 
moins  fortes , suivant  les  différentes  classes  ^ 
depuis  3 00  florins  jusqu’à  3. 

4°.  Arrhes  de  légitimation . Taxe  en  fa- 
veur de  la  banque  de  6 pour  cent  sur  les 
gages,  aides  et  pensions  de  5 00  florins  au 
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plus  haut,  et  d’une  demi-année  sur  ceux 
qui  en  obtiendront  dans  la  suite. 

-d-'rhes  clés  J s signalions.  Taxes  de 
o pour  cent  sur  les  assignations,  tant  mili- 
taires que  de  la  chambre  des  finances,  ce 
qui  comprend  toutes  les  assignations  qui 
seront  données  sur  les  revenus. 

6\  yî]  i tics  de  réserva  ion.  Taxe  de  i pour 
cem  siu  les  personnes  qui  auront  des  som- 
mes en  banque  à intérêt  , et  qui  dans  la 
suite  voudraient  transporter  leur  capital , ou 
3e  retirer  en  argent  , comme  il  se  pratique 
ailleurs.  Mais  ils  sont  mal  instruits;  cardans 
leb  a ntt  es  banques  on  ne  tait  pas  payer  ce 
droit. 

La  seconde  idée  dont  ce  projet  est  com- 
posé, est  un  don  que  S.  M.  Impériale  fait 
à la  banque, 

i'1.  De  tous  les  restans  sans  exceptions, 
qui  lui  sont  dus  en  divers  bureaux  ou  of- 
fices, u es  pic.s  le  compte  n a pas  encore  é:é 
rendu,  donnant  pouvoir  à la  banque  d’en 
.Aibie  la  recliercne  et  liquidation  , et  d’en 
exiger  le  payement  , comme  elle  trouvera 
le  plus  convenable. 

2 \ S.  M.  Impériale  cède  et  assigne  à la 
banque  à perpétuité  les  confiscations,  ca- 
ducités, contrebandes,  droits  d’absents  qui 
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se  payent  quand  on  quitte  le  pays,  ordon- 
nant aux  officiers  substitués  pour  ces  droits 
d^en  rendre  compte  à la  banque. 

3°.  S.  iVL.I.  cède  à perpétuité  à la  banque,, 
la  taxe  qui  lui  appartient  en  qualité  de  Sou- 
verain et  les  amendes  pécuniaires. 

La  troisième  idée  est  de  rendre  la  ban- 
que caissière  de  S.  M.  Impériale;  pour  cet 
effet  il  est  ordonné  que  tous  les  revenus  en 
général  qui  se  payent  en  argent , tant  mili- 
taires que  de  la  chambre , passent  par  la 
banque. 

La  quatrième  idée  qui  compose  cet  eta- 
blissement, consiste  dans  les  privilèges  que 
S.  M.  Impériale  lui  accorde.  Par  ces  pri- 
vilèges la  banque  est  exempte  de  toutes  sor- 
tes de  juridictions,  et  peut  juger  souverai- 
nement de  tous  les  différends  qui  survien- 
nent pour  des  affaires  de  la  banque , sans 
qu’on  puisse  charger  les  parties  de  révision 
ou  d’appel. 

S.  M.  Impériale  déclare  la  banque  libre 
et  affranchie.  Qu’elle  ne  peut  ctre  obligée  de 
donner  crédit  à S.  M.  Impériale,  ni  aux 
particuliers  , sans  avoir  reçu  une  sûrete  sul- 
fisante  qui  la  pourroit  garantir  de  perte. 

La  banque  aura  le  choix  et  nomination 
de  ses  officiers, 


ii 


COft* 


-ri' 


020  Sii7%  les  Èanquesl 

Il  n’y  aura  que  ceux  qui  payent  îa 
tribution  ou  taxe  annuelle  à la  banque  qui 
puissent  posséder  des  offices  civils  ou  mi- 
litaires , ou  exercer  des  fonctions  publiques 
conférées  par  la  chancelerie  et  jimsdiction 
de  la  Cour  impériale  , ou  autres  Cours  qui 
en  dépendent;  y compris  les  docteurs,  avo- 
cats , agens , et  autres  semblables  ; lesquels 
pour  conserver  leurs  charges  ou  fonctions*, 


seront  aussi  obligés  de  se  faire  inscrire  dans 
les  registres  de  la  banque , et  de  payer  la  taxe 
ou  i arme  delégitimation  selon  leurs  classes, 
et  cela  dans  le  terme  de  six  semaines,  après 
la  publication  des  présentes  lettres. 

Il  n’y  aura  que  ceux  qui  auront  été  im- 
matriculés ou  inscrits  pendant  six  mois 
dans  les  registres  de  la  banque,  qui  seront 
capables  dans  la  suite  de  parvenir  à de 
pareils  emplois,  d’obtenir  quelque  fief  qui 
sera  dévolu  à Sa  Majesté  Impériale,  ou  de 
recevoir  d’elle  quelques  appointemens  , 
aides , pensions  ou  autres  grâces. 

. Il  y a d’autres  privilèges  accordés  à cet 
établissement,  comme  l’exemption  de  tous 
droits  sur  les  sommes  en  banque  ; que  ces 
sommes  ne  seront  pas  sujettes  aux  confis- 
cations, excepté  pour  crime  de  lèze-ma- 
jesté  ; que  les  Etrangers  peuvent  jouir  de 


r 
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ïà  meme  sûreté  que  les  sujets  cle  8a  Majesté 
Impériale  pour  les  sommes  qu’ils  auront 
en  banque,  sans  que  ces  sommes  soient 
sujettes  aux  confiscations  pratiquées  en  cas 
de  guerre  , entre  Sa  Majesté  Impériale  et 
le  prince,  dont  l’Etranger  sera  sujet. 

H y a d’autres  articles  dans  ce  projet 
qui  regardent  la  regie  ou  l’administration 
de  la  banque,  par  lesquels  il. est  ordonné  : 

i°.  Que  les  officiers  de  la  banque  seront 
obligés  de  déposer  à la  -caisse  un  capital 
propoi tienne  aux  sommes  dont  ils  auront 
le  maniement,  duquel  capital  ils  tireront  an- 
nuellement 6 pour  ioo  d intérêt,  et  comme 
tout  successeur  a l’office  sera  obligé  de 
prendre  sur  son  compte,  la  somme  que 
son  prédécesseur  avoit  déposée  à la  ban- 
que, ilen  îesultera  une  perpétuité  de  fonds, 
de  sûreté  et  de  garantie. 

2°.  Que  chaque  banqualiste  pourra  se 
prévaloir  à la  banque  d’une  somme  pro- 
portionnée aux  taxes  ou  arrhes  de  con- 
tribution quftl  paye,  c’est-à-dire  qu’en 
payant  200  florins  , il  pourra  se  prévaloir 
de  20  mille  florins  à 3 pour  cent  d’intérêt, 
en  cas  que  la  banque  y puisse  fournir. 

Que  chaque  banqualiste  retirera  3 pour 
xoo  des  sommes  qu’il  aura  mises  en  ban- 
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que,  et  quoiqu'il  négocie  par  assignation 
la  somme  de  son  capital,  il  jouira  tou- 
jours de  1 intérêt  de  3 pour  cent,  à moins 
qu’il  ne  négocie  le  capital  même,  ou  qu’il 
ne  le  retire  de  la  banque  en  argent  comp- 
tant, ce  qu’il  ne  peut  qu’en  notifiant  six 
mois  d’avance. 

Pour  plus  grande  sûreté  de  la  banque  Sa 
Majesté  Impériale  y établira  un  gouverne- 
men  t su  périeur  qui  ne  sera  soumis  qu’à  l’Em- 
pereur , comme  suprême  protecteur  de  la 
banque.  Ce  gouvernement  veillera  sur  les 
privilèges  et  prérogatives  de  la  banque  ; 
que  les  revenus  de  l’Empereur,  qui  doivent 
y passer  dans  la  suite  , ne  soient  pas  char- 
gés des  assignations  au-delà  de  ce  qu’ils 
peuvent  fournir.  Pour  cet  effet,  il  se  fera 
tous  les  ans  , un  état  de  recette  et  de  dé- 
pense  dressé  de  concert  avec  la  chambre 
des  finances,  le  gouvernement  de  la  banque 
et  la  banque  même;  et  par  ce  moyen,  ceux 
qui  seront  assignés  sur  la  banque,  seront 
payés  régulièrement  par  quartier  , et  l’on 
en  fera  tous  les  jours  le  compte  et  le 
bilan. 

En  cas  que  dans  le  cours  de  l’année , Sa 
Majesté  Impériale  ait  besoin  du  crédit  de  la 
banque  pour  fournir  à des  dépenses  extraor- 
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dînai  res,  la  banque  ne  sera  nullement 
obligée  de  lui  prêter  au-delà  des  sûretés 
que  Sa  Majesté  Impériale  lui  donnera 
pour  son  remboursement. 

Si  le  gouvernement  de  la  banque  s’ap- 
perçoit  de  quelque  irrégularité  ou  négo- 
ciation prejudiciable  ou  dangereuse  , il 
Y aPportera  incontinent  le  remède  con- 
venable , et  afin  que  cela  puisse  être  faci- 
lement  exécuté,  Sa  Majesté  Impériale  a 
donne  au  gouvernement  de  la  banque 
même  des  instructions  suffisantes  pour 
prévenir  les  malversations  et  pour  y établir 
et  maintenir  l’ordre  et  la  régularité. 

O 

P ai  1 etablissement  de  cette  banque , 

1 Empeienr  se  propose  que  les  revenus 
seront  augmentés  ; que  par  le  bon  ordre  que 
cette  affaire  produira,  les  dettes  de  Sa  Majes- 
té Impériale  seront  plutôt  acquittées  , les 
dettes  inj  ustes  reconnues  et  les  légitimesplus 
exactement  payées  ; que  les  gens  de  guerre 
assignés  sur  la  banque  pour  le  paiement  de 
leurs  gages,  les  recevront  plus  régulièrement 
et  seront  entretenus  en  bon  état;  que  cet 
établissement  empêchera  les  fraudes  et  pra- 
tiques dangereuses  ; que  les  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  y trouveront  un  grand  sou- 
lagement et  seront  mis  en  état  de  payer  plus 

Xa 


324  $ur  les  Banques. 

facilement  les  redevances  ; que  le  cours 
de  1 usure  si  préjudiciable  à Sa  Majesté 
Impériale  et  à ses  Etats,  sera  arrêté:  que 
le  crédit  et  le  commerce  seront  augmentés; 
enfin  que  la  banque  procurera  sûrement 
la  prospérité  publique. 

Tous  ces  avantages  qui  doivent  revenir 
à Sa  Majesté  Impériale  et  au  public  par 
cet  établissement,  doivent  rassurer  contre 
la  crainte  qu’il  peut  jamais  être  en  danger 
d’être  renversé. 

Sa  Majesté  Impériale  considérant  les  avan- 
tages que  cette  institutionportera  à l’Etat,  or- 
donne que  ladite  banque  générale  s’ouvre 
le  plutôt  qu’il  sera  possible,  et  pour  cet 
effet  , Sa  Majesté  Impériale  établira  un 
gouvernement  qui  aura  plein  pouvoir  de 
faire  en  faveur  de  la  banque  des  traités 
et  recès  en  bonne  forme  , touchant  les  exé- 
cutions et  autres  privilèges  octroyés  , capi- 
taux cédés,  &c.  ; approuvant  ce  que  ledit 
gouvernement  fera,  et  promettant  comme 
suprême  protecteur  et  conservateur  de  la 
banque  avec  toutes  les  assurances  que  Sa 
Majesté  Impériale  peut  donner , de  la  pro- 
téger, défendre  et  accréditer  autant  ou 
plus  que  l’institution  ne  porte  ,,  si  le  besoin  le 
requiert  ; et  s engage  pour  lui  et  pour  ses 
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successeurs  de  ne  jamais  rien  entreprendre 
qui  soit  contraire  au  bien  de  cet  établis- 
sement, ni  de  permettre  qu’aucun  tort  lui 
soit  fait  (i). 

Ce  projet  marque  un  grand  désir  de  8a 
esté  Impériale  pour  établir  le  crédit 
dans  ses  Etals  et  une  intention  sincère  de  le 
protéger.  Mais  celui  qui  a proposé  cette  ban- 
que nes^y  entend  pas.  Elle  est  composée  de 
plusieurs  idées  différentes  qui  la  rendent 
confuse  et  qui  en  pourroient  empêcher  le 
succès.  Aussi  , les  moyens  proposés  ne 
répondront  pas  à ce  que  Sa  Majesté  Impé- 
riale attend  de  cet  établissement. 


On  a ramassé  tout  ce  que  l’on  a cru 
nécessaire  pour  accréditer  la  banque , et  le 
prince  a tout  accordé;  mais  ne  connois- 
sant  pas  à fond  la  monnoie  et  le  crédit,  ce 
projet  peut  manquer  nonobstant  les  grands 
avantages  que  Sa  Majesté  Impériale  a 


donnés  pour  l’établir  et  pour  1 accréditer. 

Pourtant  la  fermeté  que  ce  prince  fait 
voir  en  soutenant  ce  qu’il  entreprend , me 
fait  juger  qu’avec  le  tems,  il  réussira  dans 
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(i)  Il  y a aujourd’hui  une  banque  à Vienne;  mais  fondée  sur 
d’autres  principes , il  est  probable  que  celle  dont  il  est  ici  ques- 
tion , ne  ê eu  pas  soutenue  ou  qu’elle  a été  modifiée. 
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cet  établissement.  Avec  le  quart  des  avan- 
tages et  privilèges  que  Sa  Majesté  Impériale 
a accordes,  je  m obligerai  d’établir  la  banque 
dans  ses  Etats  et  d y porter  le  crédit  plus 
loin  qu’en  Angleterre  ou  en  Hollande, 
nonobstant  la  grande  différence  qu’il  y a 
présentement  entre  le  commerceue  ces  Etats 
et  celui  des  pays  héréditaires. 

Votre  Altesse  royale  remarquera  par 
ce  projet,  que  l’Empereur  regarde  la 
banque  comme  une  affaire  très-utile.  Jus- 
qu’à présent  on  n’avoit  pas  entendu  allé- 
guer que  cet  établissement  devrait  aug- 
menter la  méfiance  et  faire  cacher  l’argent. 

O 

La  banque  a toujours  été  regardée  comme 
le  moyen  le  plus  sûr  pour  arrêter  l’usure, 
en  rendant  l’argent  abondant  et  à bon 
marché,  et  en  remettant  la  confiance.  Les 
banques  qui  sont  établies  en  Europe,  ont 
produit  tous  ces  bons  effets  ^ et  l’Angle- 
terre est  une  preuve  évidente  des  utilités, 
qu’un  crédit  bien  conduit  porte  à l’Etat. 

J’ai  déjà  remarqué  que  l’Angleterre  étoit 
dans  une  situation  pareille  à celle  où  la 
France  se  trouve  présentement,  lorsqu’elle 
établit  sa  banque.  L’argent  étoit  très-rare, 
la  confiance  entièrement  perdue,  et  l’usure 
étoit  portée  si  loi n,  que  le  roi  Guillaume 
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payasurle  pied  de 40  à 5o  pour  100  par  an- 
née pour  lesavances  dontîl  avoit  besoin,  en 
empruntant  sur  des  fonds  donnés  par  le  Par- 
lement , quoique  la  Nation  ne  dût  que  peu 
alors.  Ce  royaume  éîoU  engagé  dans  une 

J tl  o 

guerre  contre  la  France,  ce  qui  re  ri  doit 
le  succès  de  cet  établissement  plus  ilou- 
teux.  Pourtant,  J a banque  remédia  à ces 
désordres  ; elle  a rendu  l’argent  plus  com- 
mun , remis  la  confiance,  arrêté  le  cours 
de  l’usure  et  a soutenu  le  gouvernement 
et  l’Etat  pendant  deux  guerres  qui  ont 

coûté  des  sommes  immenses  . a fourni  les 

> 

avances  dont  le  Roi  avoit  besoin  à un 
intérêt  modéré.  Quoique  Sa  dette  de  la 
Nation  ait  considérablement  augmenté  * 

O J 

la  banque  par  sou  crédit  a suppléé  aux 
espèces  qui  étoient  transportées  pour  les 
frais  de  la  guerre  en  Flandres  et  ailleurs, 
et  quoiqu’il  n’y  eût  pas  alors  iûo  millions 
argent  de  France  en  espèces  dans  le  royau- 
me, la  banque  par  son  crédit  et  par  une 
plus  forte  circulation  qu’elle  procure  , a 
fait  le  même  effet  que  s’il  y avoit  eu  5 
à 600  millions.  Le  Roi  s’est  dégagé  de  la 
nécessité  où  il  s’étoit  trouvé  jusqu’alors 
de  se  servir  des  traitans.  La  banque  Fa 
servi  mieux  et  avec  économie  dedans  et 
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dehors  le  royaume  , elle  a soutenu  le  cré- 
dit des  billets  de  l’Echiquier,  ôzc. 

Le  soin  que  le  Roi  d’Angleterre  prend 
présentement  de  soutenir  le  crédit  de  la 
banque,  marque  l’estime  que  ce  prince  fait 
de  cet  établissement,  les  grands  services 
que  la  banque  a rendus  à l’Etat  et  les  se- 
cours qu’elle  peut  encore  donner  dans  le 
besoin. 


LETTRE  I'«. 

A Son  Altesse  Royale  Monseigneur  le 
Duc  d' Orléans  > Régent  de  France . 

Monseigneur, 


Il  y a des  éyénemens  qui  intéressent  les 
puissances  , auxquels  on  ne  donne  pas  l’at- 
tention nécessaire. 

I La  découverte  des  Indes  est  de  cette  na- 
ture. Avant  ce  tems  les  espèces  éroient 
rares  ; mais  cette  rareté  étoit  générale.  Ce 
nouveau  commerce  a fourni  de  très  mandes 

CD 

quantités  d’argent,  et  cette  abondance  n’a 
pas  été  générale. 

Les  Etals  commerçans  ont  profité  plus 
que  les  autres  et  par-là  oilt  augmenté  con- 
sidérablement leur  puissance. 

Les  Etats  qui  par  leur  situation  n’ont 
pas  pu  profiter  de  cette  découverte , ou  qui 
ont  négligé  ce  commerce , sont  déclins  du 
rang  qu’ils  tenoient.  Cette  augmentation 
de  la  quantité  d’argent,  l’ayant  diminue 
d’environ  90  pour  cent  de  sa  valeur,  il  en 
faut  dix  fois  plus  qu’auparavant  pour  avoir 
le  necessaire  de  la  vie.  La  dépense  pour 
l’entretien  des  troupes  et  autres  frais  de 


4 


* 


Lettres 

la  guerre  , a au  g ai  en  té  à proportion  , et  ce 
commet  ce  des  Indes  a tellement  dérangé 
les  puissances  , que  l’Ecosse  qui  figuroit 
autrefois  a\ec  i Angleterre  comme  1 b.5  y 
ne  a ait  pas  a présent,  la  vingtième  partie 
de  la  puissance  de  la  Grande-Bretagne. 

O 

L Ecosse,  u est  pas  moins  puissante  qu’elle 
1 etoit  ; c est  1 Angleterre  qui  a augmenté. 

Un  second  événement  pu  n’estpas  moins 
considéra !> le  qne  le  premier,  c’est  l’intro- 
duction du  crédit , une  affaire  encore  in- 
connue en  France,  et  pue  les  Angiois  ont 
bien  fait  valoir.  Si  l’Espagne  avoit  cédé  les 

1 O 

Indes  aux  Angiois,  cette  Nation  n auroit 
pas  tant  profité  de  ce  commerce  qu  elle  a 
profité  de  son  crédit. 

Avant  la  mort  de  Charles  II , Roi  d’Es- 
pagne , le  commerce  des  inJ.es  a fourni  aux 
Angiois  environ  a 5 millions  par  année  en 
matière  d’argent  ; de  cela  une  partie  étoit 
consommée,  une  partie  payoit  une  balance 
due  alors  à la  France  ; une  partie  étoit  trans- 


portée par  la  compagnie  des  Indes  orien- 
tales, il  n’en  restoit  qu’environ  8 millions; 
ainsi  pour  augmenter  la  mon  noie  d’Angle- 
terre de  4°°  millions,  il  auroit  fallu  5 o 
années  d’un  commerce  bien  réglé  et  sans 
interruption  , en  donnant  le  produit  et 
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manufactures  du  pays  en  échange  de  ces 

matières. 

Par  l’introduction  du  crédit,  l’Angleterre 
a augmenté  sa  monnoie  au  delà  de  cette 

O 

somme  , sans  avoir  donné  en  échange  au- 
cune valeur  en  marchandises  , car  le  crédit 
qui  circule  dans  la  ville  de  Londres  seule, 
monte  à plus  que  les  espèces  monnoyées 
de  la  France  et  de  l’Angleterre.  Ainsi  il 
ne  doit  pas  paroître  extraordinaire  que  la 
monnoie  soit  si  abondante  à Londres,  les 
espèces  ne  faisant  pas  la  cinquième  partie 
de  ce  que  le  crédit  fait. 

Le  revenu  de  cette  augmentation  de  la 
monnoie  produit  annuellement  plus  que 
le  double  de  ce  que  le  commerce  des  Indes 
auroit  produit,  par  une  augmentation  de 
l’industrie  et  des  manufactures  de  ce 
royaume,  qui  ont  été  portées  si  loin  qu’elles 
fournissent  lapins  grande  partie  de  l’Europe. 

L’on  dit  avec  raison  que  la  nécessité 
est  la  mere  de  l’invention.  Les  Anglois  ont 
introduit  le  crédit  dans  le  commerce  parce 
qu’ils  y étoient  forcés  ; la  guerre  contre  la 
France  les  a voit  engagés  dans  une  forte 
dépense  pour  l’entretien  des  troupes  dans 
les  pays  étrangers  ; il  falloit  envoyer  des 
espèces  pour  fournir  à cette  dépense.  La 
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balance  de  leur  commerce  ne  suffisant  pas 
et  le  commerce  des  Indes  étant  interrompu 
par  la  guerre  ; l’Angleterre  auroit succombé 
si  (.'lie  n avoit  pas  trouve  d autres  moyens 
pou  r se  soutenir. 

Trois  années  de  guerre  avolent  déjà  ré- 
duit l’Angleterre  dans  cet  état  ; le  Roi  Guil- 
laume eioit  obligé  de  payer  jusqu’à  5o  pour 
cent,  pour  trouver  de  l’argent  sur  les  fonds 
donnes  par  le  Parlement,  quoique  ia  Nation 
ne  dût  rien  ou  peu,  comparé  à ce  qu’elle 
doit  à présent. 

L établissement  de  la  banque  a remis  et 
entretenu  l’ordre  dans  les  finances  et  l’a- 


bondance dans  le  commerce,  et  a soutenu 
la  Couronne  et  l’Etat  pendant  deux  lon- 
gues guerres  qui  ont  coûté  de  plus  fortes 
sommes  qu’elles  n’ont  coûté  à la  France  ; je 
dis  à proportion  du  royaume. 

L’Angleterre  entretenoit  plus  de  aoo  mille 
hommes  , et  environ  3oo  vaisseaux  de 


guerre  , outre  les  pensions  qu’elle  payoit 
aux  princes,  et  la  solde  est  plus  forte  que 
celle  de  France.  On  peut  juger  de  là  ce  que 
la  France  auroit  pu  faire  si  elle  avoit  été 
soutenue  d’un  crédit  bien  établi  et  conduit 
avec  adresse , ayant  en  même  teins  le  com- 
merce des  Indes , avantages  dont  les  An- 
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glois  ne  jouissent  pas.  Il  est  évident  par  les 
remarques  que  je  viens  de  faire  que  la  ban* 
que  a soutenu  l’Angleterre  sans  le  com- 
merce des  Indes,  et  que  le  commerce  des 
Indes  sans  la  banque  n’a  pas  pu  soutenir  la 
Fiance. 

Mais  pendant  que  l’Angleterre  augmen- 
tait en  force  par  le  moyen  du  crédit  , les 
papiers  que  la  France  avoit  introduit,  ont 
aidé  à la  ruiner. 

Un  peuple  qui  se  serviroit  des  armes  à 
feu  , n’auroit  pas  plus  d’avantage  dans  ses 
guerres  , contre  un  peuple  armé  d’arcs  et 
de  flèches  , que  les  Anglois  en  avoient  sur 
les  François  en  matière  de  commerce.  Aussi 
il  est  à remarquer  que  la  France  a eu  la 
supériorité  sur  les  alliés  avant  l’établisse- 
ment de  la  banque  en  Angleterre,  mais 
que  depuis  ce  teins  les  Anglois  ont  été  en 
état  de  donner  des  sommes  bien  plus 
fortes,  de  pousser  la  guerre  avec  vigueur, 
et  de  soutenir  en  même  tems  leur  crédit  et 
leurs  alliés. 

Avant  l’introduction  du  crédit  , l’Etat 
qui  était  le  plus  riche  en  espèces  était  le 
plus  puissant  ; mais  à présent , c’est  celui 
qui  se  sert  le  mieux  de  son  crédit  , et  les 
Etats  qui  négligent  de  s’en  servir  tombe- 
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ront  dans  le  même  inconvénient  que  dans 
le  cas  pi  ecedent  , en  négligeant  le  commerce 
avec  les  Indes.  Il  ne  suffit  pas  que  le  pays 
soit  bon,  et  que  la  quantité  des  espèces  con- 
tinue dans  la  meme  proportion  avec  les 
autres  Nations , il  faut  se  servir  des  mêmes 
avantages  dont  J es  autres  se  servent  , ou 
perdre  son  rang. 

Quand  la  France  auroit  deux  fols  la 
quantité  des  especes  ('ju  elle  a présentement ^ 
elle  n en  aura  pas  suffisamment  pour  por- 
ter îe  commerce  aussi  loin  que  Y Angleterre 

('  • ms  • •*- 

a mn.  i our  avoir  ces  espèces  des  Indes , il 
faut  donner  des  marchandises  en  échange, 
il  faut  un  commerce  de  plusieurs  années 
pendant  lesqu  elles  i Angleterre  augmentera 
à proportion,  etalors  la  France,  quoiqu’elle 
ein  ^oubie  sa  monnoie  sera,  dans  une  plus 
mauvaise  situation,  comparée  avec  F An- 
gleterre, quelle  n’est  aujourd’hui. 

Joe  maniéré  que  si  V . A.  II.  ne  se  déter- 


mine pas  O établir  le  crédit  en  France  pour 
augmenter  la  quantité  de  la  monnoie,  les 
ouvriers  abandonneront  le  pays , pour  cher- 
Ciier  de  A emploi  chez  l’Etranger , les  ma- 
iiiifactures  tomberont  entièrement , et  l’Etat 
sera  en  danger  de  périr.  L’Angleterre  seule 
est  capable  de  faire  le  commerce  de  toute 
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l’Europe,  et  elle  est  très  attentive  à profiler 
de  la  négligence  de  ses  voisins  pour  venir 
à bout  de  ce  grand  dessein  ( 1 ). 

Il  y a un  troisième  événement  qui  n’a 
pas  encore  paru  , qui  attend  les  ordres  de 
V.  A.  R.  et  qui  intéressera  les  puissances 
de  l’Europe  plus  que  les  deux  dont  je 
viens  de  parler,  car  il  produira  des  effets 
plus  extraordinaires. 

V.  A.  R.  se  souviendra  qu’un  jour  étant 
à Marly,  elle  me  fit  l’honneur  de  me  dire 
que  par  les  ouvertures  que  je  lui  faisois  , 
elle  commencoit  de  voir  au  travers  les 

O 

difficultés  des  affaires  de  ce  pays.  J’eus 
l’honneur  de  lui  dire  alors  , que  mon  idée 
de  banque  n’étoit  pas  la  plus  considérable, 
que  j’en  avois  une  par  laquelle  je  fourni-* 
rois  5oo  millions  qui  ne  coûteraient  rien 
aux  peuples.  Je  ne  peux  pas  croire  que 
Y.  A.  R.  ait  oublié  cette  proposition  , ou 
qu’elle  veuille  la  négliger,  elle  mérite  son 
attention  (?). 


(1)  Remarquons  que  ceci  étoit  écrit  en  1715,  et  que  l’An- 
gleterre n’a  jamais  varié  dans  cc  grand  dessein  , que  la  pers- 
picacité de  M.  Law  lui  faisoit  appercevoir. 

(2)  Peut-être  ce  projet  c toit- il  l’établissement  de  la  compa- 
gnie des  Indes,  qui  preÇa  jusqu’à  ijoo  million*  au  gouver- 
nement» 
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Je  me  suis  assez  ouvert  sur  mon  projet 
de  banque  pour  prouver  à V.  A.  R.\ 

cet  Ravissement  ne  peut  pas  porter  le 
moindre  préjudice  au  Roi  ni  au  peuple  ; 
c est  le  moyen  Je  plus  prompt , ]e  pins 
sur  et  le  plus  innocent,  pour  rétablir  la 
bonne  ioi  et  la  connance  dans  le  commerce  5 
c est  le  vrai  fondement  de  la  puissance 
d un  RtctL  et  par  ou  1 on  devroit  commencer 
pour  travailler  avec  ordre» 

Y.  A.  R.  a en  la  bonté  de  me  dire  qu’elle 
ne  demanderait  pas  d’être  instruite  de  la 


manière  que  je  me  propose  de  conduire 
mon  projet,  ainsi  je  me  sers  c e la  liberté 
qu  elle  m a donnée  de  garder  mon  secret 
sur  cet  article  ; mais  quand  je  travaille- 
rai, je  lierai  connoître  que  la  monarchie 
est  1 Etat  le  plus  propre  pour  établir  le 


crédit,  et  que  les  événe meus  qui  mettraient 
les  autres  banques  en  danger,  ne  pour- 
raient: pas  donner  la  moindre  atteinte  au 
crédit  que  je  propose  d’introduire  (1). 

Mais  la  banque  n’est  pas  la  seule  ni  la 


(1)  L auteur  avoit  prévu  l’avidité  du  gouvernement,  mais  i! 
idavoit  prévu,  ni  son  ignorance,  ni  les  intrigues  des  courti- 
sans, ni  la  folie  des  peuples:  ces  trois  causes  agirent  pdncipa- 
Isment  sur  ses  opérations  et  le  jetterent  hors  de  ses  mesures. 
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pins  grande  de  mes  idées;  je  produirai 
un  travail  qui  surprendra  l’Europe  par  les 
changemens  qu’il  portera  en  faveur  de  la 
ï rance,  des  changemens  plus  forts  quë 
ceux  qui  ont  été  produits  par  la  décou- 
verte des  Indes  ou  par  l’introduction  du 
ci  e dit.  Par  ce  travail  , V.  A.  R.  sera  en 
état  de  relever  le  royaume  de  la T triste 
situation  dans  laquelle  il  est  réduit  et  le 
1 en  die  plus  puissant  qu’il  n’a  encore  été, 
d établir  1 ordre  dans  les  finances,  de  re- 
ine l ii  e y entretenir  et  augmenter  l’an  ri  cul-* 

o o 

tme,  les  manuxactures  et  le  commerce 

* 

cl  augmenter  le  nombre  des  peuples  et  les 
revenus  généraux  du  royaume , de  rem- 
bourser les  charges  inutiles  et  onéreuses  , 
d’augmenter  les  revenus  du  Roi  en  sou- 
lageant les  peuples,  et  de  diminuer  la  dette 
de  l’Etat  sans  faire  tort  aux  créanciers. 

Ce  grand  royaume  bien  gouverné,  seroit 
l’arbitre  de  l’Europe  sans  se  servir  de  la 
force.  C est  sur  un  commerce  étendu,  sur 
le  nombre  et  la  richesse  des  habifans, 
que  la  puissance  de  la  France  devrait  être 
fondée. 

La  régence  de  V.  A.  R.  bien  employée 
suffirait  pour  augmenter  le  nombre  des 
peuples  à 3o  millions , les  revenus  géné- 
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I 


338  Lettres 

raux,  3ooo  millions,  et  les  revenus  du 
Roi,  3oo  millions. 

L agriculture  et  le  commerce  domestique 
et  étranger , étant  conduits  avec  adresse, 
peuvent  porter  le  royaume  à ce  haut  degré 
de  puissance  , le  remplir  de  magasins 
de  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  besoin 
et  agrément  de  la  vie,  pour  la  défense 
de  l’Etat;  le  rendre  capable  d’entretenir 
3 go  mille  hommes  par  terre  , et  3oo  vais- 
seaux par  mer,  sans  surcharger  les  peu- 
ples ; au  contraire , la  France  seroit  alors 
la  retraite  des  heureux  et  l’asile  des  mal- 
heureux. 

De  remédier  à la  cherté  des  espèces  par 
le  commerce  des  Indes,  constitue  la  France 
dans  une  dépense  sur  l’Espagne.  Par  mon 
travail,  je  rendrai  les  Indes  inutiles;  et 
la  France  n’aura  plus  besoin  desautres  puis- 
sances, elle  sera  en  état  de  fournir  des 
espèces  abondamment  à ses  peuples. 

Je  soulagerai  le  Roi  et  l’Etat  en  dimi- 
nuant l’intérêt  de  l’argent  non  pas  par  des 
loix , mais  par  une  abondance  des  es- 
pèces. 

Les  espèces  que  la  France  fabrique  des 
matières  qu’elle  tire  des  Indes  , baissent 
et  perdent  de  leur  valeur  par  les  quantités 


qui  sont  apportées  en  Europe;  le  crédit  que 
je  propose  d’introduire,  sera  d’une  valeur 
plus  assurée  et  gagnera  ao  et  3o  pour  100 
sur  les  espèces  ; pendant  que  des  emplois 
aits  en  especes,  ne  vauclroient  que  a pour 
ioo,  des  emplois  faits  en  papier  , vau- 
draient 3 ( t).  4 

La  fausse  démarche  d un  ministre  ou 
la  mauvaise  conduite  des  négocians,  peu- 
vent porter  le  désordre  dans  les  affaires 
du  Frai  et  dans  le  commerce,  en  laissant 
profiter  les  Etrangers  sur  la  France,  ce 
qiJ i produira  une  balance  due  aux  étran- 
gers et  un  transport  des  espèces.  Mais  le 
secours  que  mon  travail  produira  à ce 
royaume , sera  permanent;  la  mauvaise 
conduite  des  ministres  ni  des  particuliers 
ne  pourroit  jamais  lui  enlever  ce  secours 
ni  le  diminuer.  La  monnoie  sera  toujours 
dans  une  abondance  proportionnée  au 
besoin  des  peuples,  elle  ne  sera  ni  trop 
chère  ni  à trop  bon  marché. 

Le  moyen  le  plus  sûr  pour  conserver  le 


(i)  Ceci  ne  se  rapporte  vraisemblablement  plus  au  projet 
d établissement  de  la  compagnie  des  Indes,  mais  peut-être  à 
un  projet  de  banque  territoriale,  dont  il  seroit  difficile  de  dé- 
montrer i impossibilité , si  l’on  a lu  aye,c  attention  la  première 

partie  de  ce  volume. 

Y a 
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royaume  en  paix,  c’est  d’être  en  état  de 
faire  ia  guerre.  La  France  bien  gouver- 
née , sera  tellement  respectée  des  autres 
puissantes,  qu  elles n oseroient  entrer  dans 
des  alliances  qui  pussent  lui  faire  le  moindre 
ombrage  ; elles  chercberoient  leur  sûreté 
ttens  sa  protection. 

Les  olfres  que  je  fais,  sont  éloignées  de 
toute  surprise  : je  ne  "demande  pas  des 
sommes  au  Roi  , ni  aucune  confiance  de 
la  part  de  Sa  Majesté,  ni  des  peuples;  je 
ne  demande  qu’à  travailler  et  à être  protégé. 
Je  n’ai  pas  besoin  d’une  autorité  qui  pût 
porter  le  moindre  préjudice  au  Roi  ni  au 
peuple;  la  protection  que  je  demande  à 
Y.  À.  R.  n’est  que  pour  des  choses  qui 
sont  en  elles-mêmes  utiles  et  nécessaires  , et 
que  Sa  Majesté  clevroit  établir,  quand  elle 
n’auroit  pas  en  vue  les  grands  biens  que 
je  propose  de  produire. 

Que  V.  A.  Fl.  ne  soit  pas  en  peine  du 
succès  que  j’ai  Fhonneur  de  lui  proposer* 
ce  n’est  pas  le  meilleur  comédien  qui  joue 
le  plus  grand  rôle,  c’est  celui  qui  le  joue 
le  mieux.  Je  connois  mes  forces  et  j’ainxe 
trop  le  repos  pour  m’engager  dans  une 
affaire  que  je  n’entends  pas  à fond.  Mes 
idées  sont  simples  ; les  principes  sur  les- 
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quels  je  les  travaille  et  les  conséquences  que 
je  tire  cle  ces  principes  sont  justes. 

Quand  tous  les  banquiers  et  négocians 
François  et  étrangers seroient  dans  une  mé- 

° O • 

Fan  ce  de  mon  projet , ils  ne  m ein pêche- 
ront pas  de  réussir  ; je  forcerai  leur  con- 
fiance , et  j’aime  mieux  la  tenir  de  la 
bonté  de  mon  travail  et  de  ma  conduite 
que  d’une  opinion  qu’ils  auroient  formée 
sans  raison  ; et  j’assure  V.  A.  R.  que  faiii- 
bition  de  faire  du  bien  à tout  un  peuple, 
et  ia  certitude  où  je  suis  de  réussir,  m’en- 
gagent au  travail  plus  que  l’intérêt. 

L’Empereur  accorde  des  taxes,  des  doua- 
dons , des  privilèges  et  une  très  forte  pro- 
tection pour  encourager  un  établissement 
de  banque  confus  et  formé  sans  principes. 
Je  propose  un  projet  simple,  j’offre  de  l’é- 
tablir à mes  frais,  et  j’ai  de  la  peine  d’ob- 
tenir la  permission  de  travailler  ! Je  sup- 
plie V.  A.  R.  de  faire  attention  a ce  que 
j ai  l’honneur  de  lui  représenter,  et  si 
elle  juge  bon  de  m’employer,  de  vouloir 
bien  me  soutenir  contre  les  ennemis  du 
Roi,  de  V.  A.  R.  et  de  l’Etat,  la  jalousie, 
la  prévention  et  l’intérêt  particulier  ; que 
je  puisse  travailler  avec  profit  pour  l’État 
et  avec  honneur  pour  moi  ; car  plus  je 

Y 3 
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puis  rendre  service , plus  je  m’attends  à 

trouver  d’opposition. 

LETTRE  IP. 

M ONSEIGNEUR, 

J espère  que  ces  mémoires  vous  satis- 
fei  ont  , que  1 etablissement  que  j’ai  l’hon- 
neur  de  présenter  , est  bien  praticable  , 
et  qu  il  sera  très-avantageux  au  Roi  et  à 
1 Ltat.  Il  arrive  souvent  que  des  person- 
nes qui  raisonnent  ensemble  , paroissent 
avoir  des  sentimens  opposés,  qui  seroient 
d accora  s ils  s entendoient.  La  même  per» 
sonne  représente  quelquefois  une  idée  à 
une  personne , et  une  idée  toute  différente 
à une  autre  ; et  comme  je  n’entends  pas 
bien  la  langue  Françoise,  peut-être  que  je 
ne  me  serai  pas  assez  clairement  expli- 
qué. G est  pourquoi,  je  vous  prie  très  hum- 
blement, en  cas  que  j’avance  des  pensées 
dans  ces  mémoires,  qui  ne  paroissent  pas 
bien  Fondées , de  me  Faire  la  grâce  de 
m en  informer.  Si  vous  me  faites  remar- 
quer quelques  défauts  dans  mes  principes 
ou  dans  les  conséquences  que  j’en  tire, 
qui  pourroient  rendre  le  succès  de  mon 
projet  incertain , je  l’avouerai  de  bonne 
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foi  ; car  outre  mon  intérêt  particulier  qui 
m’empêcheroit  d’entreprendre  une  alfaire 
douteuse,  je  serois  très  fâché  de  produire 
un  avis  , ou  de  commencer  un  établis- 
sement qui  dans  la  suite  ne  répondrait 
pas  à ce  que  j’aurois  avancé.  Mais,  Mon- 
seigneur , loin  d’avoir  aucun  doute  du 
succès  de  cette  affaire,  je  me  promets  que 
plus  vous  y ferez  réflexion,  plus  vous  la  trou- 
verez nécessaire  et  utile.  Pour  moi , j’en 
suis  si  assuré  , que  j’ose  promettre , si 
Sa  Majesté  m’agrée  l’honneur  de  la  ser- 
vir là-dedans  , de  conduire  cet  établisse- 
ment d’une  manière  à remettre  la  confiance, 
le  crédit  et  le  commerce , nonobstant  le 
dérangement  où  les  affaires  sont  à présent, 
et  que  dans  la  première  année  de  mon 
exercice  , les  lettres  tirées  des  pays  étran- 
gers seront  stipulées  pour  être  payées  en 
banque.  C’est  la  plus  grande  marque  qu’on 
peut  avoir  d’une  confiance  générale  à la- 
quelle je  prétends  porter  cette  affaire  en 
si  peu  de  teins. 

Il  y a d’autres  bons  effets  qui  peuvent 
être  obtenus  parla  bonne  conduite  de  cette 
affaire  , comme  le  rétablissement  de  la 
balance  et  des  changes  avec  les  pays 
étrangers.  Je  suis  de  votre  opinion,  sup- 
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posant  que  la  dette  due  aux  étrangers 
ne  soit  pas  bien  forte,  que  la  bonne  récolté 
cie  cetîe  année  augmentant  le  transport 
des  denrées  et  marchandises  de  France, 
remettra  cette  balance,  et  par  conséquent 
les  changes , d’autant  plus  que  les  négo- 
ciai François  sont  déjà  fournis  des  mar- 
chandises étrangères  ; en  ce  cas , cette  af- 
lane  rendra  cette  balance  et  les  changes 
encore  plus  favorables  à la  France. 

Un  autre  article  , Monseigneur  , qui 
est  bien  considérable  , est  l’effet  que  la 
bonne  conduite  de  ce  projet  produira  sur 
lco  ciedits  des  Etats  voisins  qui  sont  portés 
bien  plus  haut  qu’ils  ne  devroient  être  par 
la  situation  de  leurs  affaires.  A mesure 
que  le  crédit  du  Roi  se -remettra,  celui 
cle  ces  Etats  diminuera  et  sera  réduit  au 
point  ou  il  doit  être  naturellement.  Je  me 
propose  même  d’obliger  la  banque  d’An- 
gleterre de  diminuer  la  quantité  de  ses 
billets  et  d’augmenter  sa  caisse,  ou  de 
la  mettre  en  danger  de  manquer  à son 

crédit  ( î )•  J ai  1 honneur  d’être  avec 
respect , &c. 


0)  On  croit  communément  que  in  jalousie  de  nos  voisins  ne 
fut  pas  sans  'effet  sur  !a  ban  jue  de  M.  Lawj  dans  ce  cas  il  est 
possible  iju’on  eut  devise  ses  intentions* 
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Monseigneur, 

Comme  vous  êtes  déjà  persuadé  de  l’uti- 
lité des  crédits , que  vous  êtes  porté  à 
favoriser  un  tel  établissement,  étant  né- 
cessaire en  tout  teins,  mais  particulière- 
ment à présent,  pour  aider  à remettre  la 

confiance  et  le  commerce  ; m’ayant  témoi- 

» 

gué  être  content  des  principes  sur  lesquels 
je  travaille,  et  me  faisant  la  grâce  de 
m’écouter  avec  bonté  ; je  suis  persuadé  que 
je  lèverai  toutes  les  difficultés  que  vous 
pouvez  avoir  sur  l’établissement  de  mon 
projet,  par  des  réponses  claires  et  évi- 
dentes, et  que  je  démontrerai  que  ce  pro- 
jet est  plus  aisé  à introduire  , plus  facile 
à soutenir  et  bien  plus  avantageux  au  Roi 
et  à l’Etat,  qu’aucun  autre  qu’on  peut  pro- 
poser pour  établir  le  crédit  en  France. 

Vous  m’avez  fait  l’honneur  de  nie  dire 
que  la  situation  de  la  France  est  différente 
de  celle  des  autres  Etats  ; que  les  peuples 
ayant  une  très  mauvaise  opinion  des  billets, 
auront  de  la  peine  à les  recevoir  dans  les 
payemens  du  Roi  ; qu’un  artisan  ou  bour- 
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geois  qui  a une  rente  sur  la  ville , laquelle 
ii  s attend  de  recevoir  en  espèces , sera  sur- 
pris quand  on  lui  offrira  son  payement  en 
billets,  et  que  les  officiers  établis  pour  la 
recette  et  distribution  des  finances  étant  ac- 
coutumés au  maniement  des  espèces,  s'op- 
poseront à l’exécution  de  ce  projet. 

Je  ferai  voir  clairement  que  je  porte  un 
bien  et  une  commodité  aux  peuples  et  à ces 
officiers. 

A l’égard  des  peuples  , qui  font  la  partie 
que  je  considère  le  plus  dans  ces  objections, 
je  réponds  : comme  ma  maison  où  j’ai  des- 
tiné le  premier  établissement  de  la  banque, 
est  un  peu  éloignée  du  parti  commerçant 
de  la  ville , je  m’étois  proposé  dans  l’exécu- 
tion de  mon  affaire , de  mettre  un  bureau 
avec  des  billets  et  une  caisse  auprès  de  l’hô- 
tel  des  fermes , pour  donner  des  billets  ou 
les  convertir  en  espèces  ; mais  pour  la  plus 
grande  commodité  des  sujets,  je  mettrai  un 
bureau  à 1 hôtel- de-ville,  où  ils  pourront 
avoir  la  valeur  en  espèces  dans  l’instant. 

Les  F rancois  sont  des  hommes  et  écoutent 
la  raison  comme  les  Anglois  ou  les  Hollan- 


dois  ; je  prends  la  liberté  de  demander  si  cet 
artisan  ou  bourgeois  qui  va  à F hôtel- de- 
ville  pour  être  payé  de  sa  rente  et  qui  est 
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remis  au  .lendemain,  incertain  encore  s il 
recevra  alors , n’aimeroit  'pas  mieux  qu  on 
lui  donnât  des  billets  , l’adressant  en 
même  tems  à i5  pas  de  là  où  il  peut  re- 
cevoir les  espèces. 

Je  supposerai  qu’il  eût  à recevoir  chez 
les  meilleurs  banquiers  : on  est  à présent 
obligé  de  retourner  plusieurs  fois , et  pen- 
dant ce  tems  d’être  dans  l’inquiétude  qu  on 
manquera  de  payer,  comme  il  arrive  trop 
souvent. 

Au  bureau  des  fermes  générales , quand 
on  reçoit  les  rentes  des  promesses  , l’offi- 
cier qui  retire  l’ancienne  promesse  pour 
en  fournir  une  nouvelle  , ne  paye  pas 
l’intérêt  en  argent,  il  donne  ordre  sur  le 
caissier  de  qui  vous  allez  ensuite  recevoir. 
Ainsi  ce  n’est  pas  établir  une  nouveauté, 
d’obliger  les  particuliers  d’aller  prendre 
leur  argent  à la  caisse.  Il  est  vrai  que  la 
caisse  des  fermiers  est  dans  le  même  hôtel  : 
le  particulier  n’a  d’autre  incommodité  que 
d’aller  d’une  chambre  à l autre,  et  la 
banque  qui  est  caissière  de  l’Etat,  est  à 
2,00  pas;  mais  c’est  une  très  petite  incom- 
modité , d’obliger  les  particuliers  qui  ont 
à recevoir  du  Roi,  d’aller  prendre  leur 
argent  en  banque , quand  on  considère 
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les  avantages  et  les  commodités  que  cet 
établissement  doit  produire  auRoi,  à l’Etat 
et  au  commerce  , et  même  à ces  particu- 
liers, desquels  avantages  et  commodités  je 

donnerai  une  idee  dans  la  suite  de  ce  dis- 
cours. 

A 1 égard  des  officiers , trésoriers,  rece- 
veurs , et  autres  qui  sont  accoutumés  à re- 
cevoii  et  payer  en  especes  , je  ne  suppose 
pas  qu’ils  se  servent  des  sommes  qui  entre/it 
dans  leurs  caisses  que  pour  les  payemens  du 

*T">  • * * * 

iaoi  ; mais  quand  ils  s’en  serviroient  pour 
leur  usage  particulier,  il  seroit  à souhaiter 
que  ce  projet  les  pût  empêcher.  Mais  U ne 
peut  pas  produire  ce  bon  effet , car  un  billet 
de  la  banque  est  monnoie,  et  d’une  espèce 
plus  commode  que  for,  comme  for  est  plus 
commode  que  1 argent  ou  Je  billon.  Ainsi 
un  trésorier  du  Roi  qui  a une  caisse  chez  lui 
de  io o a 200  mille  livres,  que  cette  caisse 
soit  en  billets  ou  en  espèces,  cela  lui  sera 
égal  ; 1 agrément  et  commodité  pour  cet 
officier,  est  d avoir  sa  caisse  en  billets;  car 
an  lieu  de  deux  commis  ou  caissiers,  un  le 
servira  , la  voiture  des  espèces , les  sacs , ris- 
que de  mécompte , et  fausse  monnoie  , beau- 
coup de  tems  à perdre  en  comptant,  tous 
ces  articles  sont  épargnés  ; mais  pour  venir 
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an  fait , quand  il  se  présentera  des  occasions 
pon  r profiter  par  l’emploi  de  l’argent  du 
Roi,  il  le  fera  de  même  et  plus  commodé- 
ment, (pie  si  sa  caisse  étoit  en  espèces.  Il 

* 

pourrait  envoyer  prendre  la  valeur  des  bil- 
lets en  banque,  mais  c’est  ce  qu  il  ne  fera 
pas;  il  donnera  les  billets  pour  l’emploi, 
étant  plus  commodes,  et  la  personne  oui  les 
recevra,  ira  prendre  la  valeur  en  ban  pie, 
ou  emplôyera  les  billets  en  payemens  com- 
me elle  trouvera  bon. 

De  continuer  à faire  des  payemens  par  es- 
pèces , pendant  que  les  autres  Nations  se 
servent  de  crédits,  est  un  si  grand  désavan- 
tage au  commerce,  que  l’on  est  surpris  com- 
ment un  Ftat  bien  policé  auroit  été  si  long 
tems  dans  cette  erreur. 

Je  suppose  que  la  France  n’eût  d’autre 
mon  noie  que  le  cuivre  , et  que  tous  les  paie- 
mens  fussent  faits  en  espèces  de.  cuivre  , il 
faudroit  un  chariot  pour  porter  5oo  livres  en 
cette  monnoie,  les  trois  quarts  du  teins  les 
négocians  seraient  employés  à faire  leurs 
recettes  et  payemens  , et  une  partie  des  peu- 
ples , chariots , chevaux , &c. , seraient  em- 
ployés à porter  a une  maison  à l’autre  des 
voitures  de  cette  monnoie. 

Je  suppose  en  même  tems  que  l’Angleterre 


I 


35o  Lettres 

0t  I3.  ïi  oll  ande  eussen t leurmonnoieenor  et 
argent,  et  qu’elles  ne  se  servissent  du  billon 
que  pour  les  petits  payemens  ; les  négocians 
Anglois  et  Hollandois  employeroient  une 
heui  e ou  deux  a iaire  les  memes  payemens 
et  recettes  qui  occuperaient  toute  la  jour- 
née du  François  qui  se  servirait  de  la  mon- 
noie  de  cuivre.  C’est  pourtant  la  situation 
de  la  France , comparée  avec  les  autres  Na- 
tions commerçantes. 

IL  est  vrai  que  la  France  se  sert  des  mon- 
noies  d’or  et  d’argent,  mais  les  autres  Etats 
ont  institué  une  monnoie  d’autant  préfé- 
rable à ces  métaux  pour  la  commodité  du 
commerce , que  ces  métaux  sont  préférables 
au  cuivre. 

Un  négociant  François  est  obligé  de  se 
tenir  à.son  comptoir  la  moitié  de  la  journée 
pour  faire  ses  recettes  et  payemens , pour 
visiter  ses  sacs  , et  tenir  son  livre  de  caisse  ; 
l’Anglois  en  se  servant  des  billets  de  la 
banque,  ne  donne  pas  une  demi- heure  de 
son  tems  à dépêcher  bien  plus  d’affaires  ; il 
épargne  la  dépense  et  le  danger  de  tenir 
un  caissier , la  dépense  des  sacs , des  por- 
teurs d’argent  : il  11e  reçoit  pas  des  espèces 
fausses  ou  légères , et  cette  manière  de  re- 
cevoir et  payer  par  billets  est  si  commode. 
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qu’ils  lie  veulent  point  que  leurs  correspon- 
dais clans  les  pays  étrangers  , leurenvoyent 
des  lettres  de  change,  à moins  qu’il  ne  soit 
stipulé  dans  les  lettres  que  le  payement  se 
fera  en  billets  de  banque.  De  sorte  qu’un 
négociant  qui  auroit  une  lettre  à acquitter  , 
et  qui  ofiriroitle  payement  en  guinées  et  en 
écris,  on  protesteroit  la  lettre  contre  ce  né- 
gociant, parce  qu’ils  ne  veulent  pas  s’assu- 
jettir aux  incommodités  des  payemens  en 
espèces.  Jugez,  Monseigneur,  si  les  Fran- 
çois peuvent  faire  le  commerce  comme  les 
autres  Nations  , n’ayant  pas  un  crédit  bien 
établi  pour  servir  dans  leurs  payemens* 

Les  Hollandois  ont  en  core  raffiné  par  des- 
gus les  Anglois,  Iis  ne  se  donnent  pas  Fin- 
commodité  de  garder  les  billets  de  la  banque, 
ni  d’aller  ou  envoyer  les  uns  chez  les  autres 
pour  recevoir.  Ils  ont  des  petits  ordres  im- 
primés qu’ils  remplissent,  et  par  lesquels  ils 
assignent  en  banque  toutes  les  sommes  qu’ils 
ont  à payer  , et  reçoivent  de  même  les  paie- 
mens  qu’on  leur  doit  faire  , de  sorte  que  le 
Hollandois  dans  un  quart  d’heure  , sans 
parler  à personne  ni  sortir  de  chez  lui , fait 
des  payemenset  recettes  pour  quatre  oudoo 
mille  florins  avec  5o  différentes  personnes, 
et  sans  avoir  aucun  embarras. 
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C’est  une  des  principales  raisons  qui  font 
tani  fleuiir  le  commerce  à Amsterdam.  Le 
Hollandois  vend  a i ou  a pour  cent  de  pro- 
lîfo  ayant  a recevoir  et  payer  en  banque; 
qui  refuseroit  ce  profit  modique  , et  man~ 
queroit  l’occasion  de  vendre  , s’il  devoit 
avoir  1 embarras  de  compter  5o  ou  100  mille 
florins  en  espèces  ? 

Le  Hollandois  par  les  payemens  en  ban- 
q.n  , ne  comt  point  le  risque  de  perdre  ses 
bxlicls  p ai  leu  , vol  y ou  autrement  : il  a une 
feuille  en  banque,  paye  et  reçoit  par-là  sans 
se  servir  des  billets  ni  des  espèces.  S'il  ar- 
1 1 »,  e un  mécompte  il  lait  facilenient  vérifier 
l’erreur  , et  la  personne  qui  a reçu  , rend 
en  banque  ce  qu’elle  a de  trop. 

Il  est  donc  évident  que  quand  le  crédit 
propose,  ne  produiroit  point  d antres  avan- 
tages an  Roi  nia  1 Etat , que  de  faciliter  les 
payemens  , c est  un  grand  bien,  au  lieu  d’être 
un  obstacle  à son  établissement. 

Les  magistrats  d’Amsterdam  ont  établi 
la  banque  dans  cette  seule  vue  de  procurer 
aux  négociai] s ces  commodités  dans  leurs 
payemens,  car  alors  les  banques  étoient  des 
depots , elles  n augmentoient  pas  la  quan- 
tité des  monnaies  dans  l’Etat  : il  y avoit  des 
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sommes  consignées  pour  tout  le  crédit  qui 
etoil  écrit  sur  les  livres  ; mais  comme  j’ai 
remarqué  clans  mes  précédens  mémoires  , 
la  banque  d’Amsterdam  s’est  conduite  d’une 
maniéré  bien  différente  depuis  , et  il  est  à 
présumer  que  cet  établissement  est  en  dan- 
ger de  perdre  son  crédit  (i). 

A G en  es , on  paye  par  billets  de  banque. 
Les  négociais  pour  la  plupart  payent  par 
transfer  ou  assignations  sur  les  livres,  mais 
cl  une  manière  différente  cle  celle  qui  est 
pratiquée  à Amsterdam  ; car  les  négociahs  ’ 
coni  obliges  de  se  rendre  à la  banque , et 
ug  signer  cliaque  oartie  sur  les  livres  , ce 
cjui  est  puis  incommode  que  la  manière  éta- 
bile  à Amsterdam. 

ri  (_j  eues  , la  plupart  clés  payemens  par- 
ticuliers sont  faits  en  banque.  Un  homme 
de  qualité  , ou  un  négociant  qui  doit  à un 
artisan  lui  assigne  la  somme  en  banque  et 
ne  pi  end  pas  de  quittance.  Comme  il  est 
marqué  sur  les  livres  que  ce  payement  est 
pour  telle  affaire,  le  livre  de  la  banque  est 
1111  registre  cle  quittancés  pour  tous  les  par- 


(O  Ce  poüvoit  être  une  idée 


marque  qu  elle  n’ctoitpas  probable. 


commune  alors , mais  j’ai  re- 
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ticuliers,  et  ces  livres  sont  conserves  avec 

grand  soin. 

*D 

Lespayemens  faits  par  billets  ou  en  ban- 
que donnent  de  si  grandes  commodités  aux 
négocians  et  aux  particuliers,  que  ceux  qui 
ne  sont  pas  accoutumés  aux  manières  fa- 
ciles des  paÿemens  à Londres,  à Amster- 
dam et  ailleurs  , où  le  crédit  est  bien  et 
solidement  établi , auront  de  la  peine  à les 
concevoir.  Mais  pour  en  donner  une  idée  , 
j’ai  l’honneur  de  dire  qu’en  raisonnant  sur 
ces  affaires,  il  y a quelques  jours,  avec  un 
négociant  qui  est  assez  entendu  dans  le  com- 
merce, il  m’avoua  que  'si  je  pouvoislui  pro- 
curer la  commodité  de  recevoir  et  payer 
en  banque , il  l’acheteroit  volontiers  en 
payant  xoooo  liv.  par  année.  Il  me  fit  l’hon- 
nêteté en  même  tems  de  me  dire  , que  quoi- 
qu’il ne  connût  pas  mon  projet  de  banque, 
il  avoit  assez  bonne  opinion  de  ce  que  j’en- 
treprendrai, pour  espérer  que  l’établisse- 
ment sera  d’une  nature  à l’engager  à y por- 
ter sa  caisse. 

Donc,  d’ordonner  que  les  paÿemens  entre 
le  Roi  et  ses  peuples  soient  faits  par  billets 
de  la  banque  , bien  loin  de  porter  pré- 
judice aux  peuples  ou  au  commerce,  leur 
donne  de  très  grandes  commodités,  de  sorte 
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cjue  supposant  que  celte  affaire  ne  produi- 
rait pas  d’autres  avantages  au  Roi  ni  à l’Etat, 
S.  M.  devroit  la  faire  entreprendre  qiioiqu’à 
ses  frais,  pour  procurer  à ses  peuples  et 
aux  officiers,  receveurs,  &c.,  les  facilités 
et  avantages  desquels  les  autres  Etats  jouis- 
sent par  les  moyens  de  ces  établissement. 

LETTRE  IVe. 

Monseigneur, 

O n m’accordera  facilement  que  le  crédit 
quand  il  est  bien  établi  , est  d’un  grand 
avantage  a 1 Etat , mais  on  sera  d’opinion 
peut-être  que  j’aurai  de  la  peine  en  Franc® 
à l’introduire  dans  le  commerce. 

Pour  être  éclairci  sur  ce  doute,  il  est  né- 
cessaire d’examiner  par  quels  moyens  les 
crédits  ont  été  établis  dans  les  autres  pays  , 
et  ce  qui  aura  empêché  cet  établissement  en 
France.  Les  obstacles  étant  levés  , le  crédit 
s’introduira  ici  comme  ailleurs  ; car  je  re- 
tourne à mon  premier  principe,  que  les 
François  sont  des  hommes  qui  raisonnent 
et  entendent  leurs  intérêts  et  leurs  avan- 
tages  comme  les  autres  Nations , et  que  la 
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confiance  se  remettra  quand  ils  trouveront 
la  sûreté  nécessaire  sur  laquelle  cette  con- 
fiance doit  être  fondée. 

Dans  le  mémoire  que  j’ai  eu  l’honneur  de 
présenter  avec  mon  projet,  j’ai  donné  un 
détail  des  crédits  les  plus  considérables  de 
l’Europe,  et  de  la  manière  qu’ils  ont  été 
établis. 

La  raison  généralement  reçue  par  laquelle 
le  crédit  a manqué  en  France  , est  la  nature 
ou  forme  du  gouvernement.  On  croit  que  le 
crédit  ne  réussira  que  dans  les  républiques 
ou  dans  les  monarchies  limitées  comme  en 
Angleterre  ; mais  celle-là  n’est  pas  la  seule 
ni  la  principale  raison  quia  fait  manquer  les 
crédits  en  France,  car  ils  ont  été  établis  et 
réussiront  dans  les  monarchies  comme  dans 
les  républiques. 

La  première  et  principale  raison  qui  a fiqt 
manquer  le  crédit  en  France,  est  qu  il  a ete 
établi  et  conduit  sur  de  faux  principes,  ce 
que  je  m’offre  de  prouver  , et  il  est  à présu- 
mer que  si  le  crédit  avoit  ete  bien  etaoii  et 
bien  conduit , le  Roi  auroit  trouvé  par-là 
de  si  grands  secours , que  Sa  Majesté  n au- 
roit  pas  voulu  mettre  ce  crédit  en  danger , 
en  se  servant  de  la  caisse  qui  devoit  le  sou- 
tenir. 
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Maïs  cela  étant  supposé  clans  la  situation 
de  méfiance  où  la  France  est  à présent  , il 
ne  suffira  pas  pour  faire  réussir  le  crédit , . 
qufil  soit  établi  sur  les  vrais  principes  ; il 
faut  que  cet  établissement  soit  d’une  nature 
a satisfaire  le  public  , que  ce  crédit  ne  soit 
point  en  danger  de  la  part  du  Roi,  et  que 
Sa  Maj  esté  ne  pourroit  pas  être  portée  à se 
servir  de  la  caisse  qui  doit  soutenir  le  cré- 
dit de  cet  établissement. 

LETTRE  Ve. 

% 

Monseigneur, 

J e prouverai  par  la  suite  de  ce  discours 
que  j’ai  levé  ce  grand  obstacle  à l’établis- 
sement du  crédit  en  France,  par  l’idée  que 
j’ai  eu  l’honneur  de  présenter,  de  rendre 
4,e  Roi  caissier  de  l’Etat,  et  de  faire  voir 
qu’il  est  visiblement  de  l’intérêt  de  S.  M. 
de  soutenir  et  étendre  le  crédit  de  la  ban- 

* y 

que  que  j’ai  proposé.  Je  ferai  voir  même 
que  s’il  arrivoit  une  demande  extraordinaire 
sur  la  caisse,  qui  mettrolt  le  crédit  de  la 
banque  en  danger,  Sa  Majesté  s’intéresseroit 
tellement  à le  soutenir  , que  s’il  étoit  né- 
cessaire , elle  feroit  fabriquer  sa  vaisselle 
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en  monnoie,  ou  disposeroit  des  pierreries 
de  la  couronne  , plutôt  que  de  perdre  un 
etablissement  qui  sera  si  avantageux  à la 
Couronne,  a lEtat,  et  au  commerce. 

A l’égard  des  principes  sur  lesquels  mon 
projet  est  bien  fondé,  et  par  lesquels  je  pro- 
pose de  le  conduire,  qu’on  les  examine,  on 
les  trouvera  vrais,  et  que  dans  la  situation 
présente,  toute  autre  idée  d’établissement  du 
crédit  donnera  dans  le  faux  , et  manquera 
même  dès  son  commencement. 

LETTRE  V Ie. 

M o nseigneur, 

Je  donnerai  présentement  une  idée  des 
avantages  que  cet  établissement  produira 
au  Roi,  à l’Etat,  et  au  commerce.  Je  pro- 
pose par  le  moyen  de  ce  crédit  de  bonifier 
les  papiers  royaux  en  en  retirant  une  par- 
tie , ce  qui  portera  un  bien  au  Roi,  aux  par- 
ticuliers qui  en  sont  chargés,  et  au  com- 
merce. 

Par  cet  établissement  le  ministre  sera  dé- 
gagé d’une  sorte  de  nécessité  où  il  se  trouve 
souvent  par  la  situation  des  affaires  à se  ser- 
vir d es  banquiers  ou  traitans  pour  faire  ses 
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remises  en  pays  étrangers,  ou  pour  fournir 
des  sommes  dans  les  occasions  pressantes. 
La  banque  servira  dans  ce  cas  mieux  que 
tous  les  banquiers  ou  traitans  eu  France , et 
bîen  plus  pour  Favantage  du  Roi  et  de  l’E- 
tat; je  porterai  les  changes  étrangers  au  pair, 
ou  à un  pour  cent  près  : et  pour  les  avances 
dont  Sa  Majesté  pourroit  avoir  besoin,  je 
fournirois  de  fortes  sommes  en  escomptant 
les  ordres  qui  me  seront  remis  sur  le  trésor 
royal  à raison  de  demi  pour  cent'par  mois  , 
de  quoi  Sa  Majesté  retirera  les  3 quarts  par 
l’intérêt  qu’elle  a dans  la  banque;  de  sorte 
que  le  Roi  sera  servi  dans  ses  remises  étran- 
gères , et  dans  les  avances  dont  il  peut  avoir 
besoin  bien  plus  avantageusement  qu’à  pré- 
sent. 

La  banque  parle  moyen  de  ses  billets  qui 
suppléeront  aux  usages  de  la  monnoie  dans 
tous  les  payements  entre  le  Roi  et  ses  peu- 
ples, et  qui  s’introduiront  par  la  suite  dans  le 
commerce , fera  le  même  effet  comme  si  la 
quantité  des  espèces  étoit  considérablement 
augmentée,  et  donnera  une  circulation  aux 
espèces  qui  sont  présentement  serrées  faute 
de  confiance,,  et  par  là  , rendues  inutiles  à 
l’Etat  et  au  commerce.  Par  augmentation  , 
je  n’entends  pas  surhaussement  de  valeur* 
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mais  augmentation  de  quantité,  comme  si 
la  Fiance  avoit tiré  une  forte  quantité  de 

ina ' iCl  es  ^ 01  argent  deslndes,  avec  cette 
différence  que  la  France  auroit  donné  une 


valeur  en  marchandises  pour  ces  matières, 
et  que  je  lui  procure  cette  augmentation  par 
mon  industrie,  qui  pourtant  fera  le  même 
eifet , et  avec  plus  de  commodité  pour  le 
commet  ce  et  les  particuliers  que  si  la  quan- 
tité des  monnoies  étoit  réellement  au  amen- 

. r O 

tee. 


Cette  augmentation  de  la  quantité  des 
monnoies  et  de  ]a  circulation,  avec  les  autres 
commodités  que  les  payemens  par  banque 
procurent  a 1 Etat,  augmenteront  le  revenu 
genet al  de  la  France,  au  moins  d’un  qua- 
trième. Par  revenu  général,  j’entends  les 
rentes  des  biens  et  de  l’industrie. 

Il  est  évident  qu  a mesure  que  la  mon- 
noie  devient  abondante  dans  un  Etat  , les 
prix  et  revenus  des  terres,  maisons  et  autres 
biens  î eels  , aussi  1 industrie  , les  manufac- 
tures , et  le  commerce  augmentent  dans  la 
jneme  proportion  ; car  la  valeur  de  toutes 
choses  est  réglée  sur  la  proportion  qu’il  y 
a entre  la#quantité  et  la  demande  ; la  mon- 
lune  étant  devenue  plus  abondante  , et  les 
t cires  continuant  dans  ta  même  quantité. 


» 
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îa  demande  pour  les  terres  augmentèrent, 
et  on  donnerait  plus  de  inonnoie  pour  la 
même  quantité  de  terres.  Aussi  les  fruits  ou 
produits  des  terres  seroient  plus  cliers , et 
le  fermier  seront  plus  en  état  de  payer  au 
floi,  et  au  seigneur  propre  des  terres,  que 
si  ia  monnoie  a voit  continué  dans  la  même 

proportion  où  elle  auroit  été  sans  cet  éta- 
blissement. 

ùar  les  mêmes  raisons  d’abondance  des 
inonnoies , 1 industrie,  les  manufactures  et 
le  commerce  augmenteront  à proportion. 
Ainsi  je  présumé  que  le  revenu  général  de 
la  France  étant  supposé  présentement  1200 
millions  , 1 établissement  et  bonne  conduite 
de  la  banque  peuvent  monter  ce  revenu  à 
i5oo  millions , et  cette  supputation  est  en- 
core modeste  ; il  est  même  à espérer  que 
1 amelioration  ira  bien  plus  loin  , à juger 
parles  effets  que  les  crédits  ont  déjà  produit 
dans  les  autres  Etats,  quoique  rétablisse- 
ment ni  la  conduite  de  ces  crédits  n’ont 
pas  été  portés  à la  perfection  à laquelleje 
porterai  le  crédit  que  je  propose  d’établir 
en  France. 


!] 
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Lettres 


LETTRE  V I P. 

Monseigneur, 

Ce  que  j avance  des  grands  avantages  que 
mon  projet  de  banque  doit  produire  , ne 
doit  pas  paroître  extraordinaire  ; un  établis- 
sement moins  solide  et  moins  étendu  , même 
à proportion  des  pays,  a produit  ces  avan- 
tages à l’Angleterre;  j’espère  que  le  tems 
justifiera  bien  ce  que  je  prédis. 

Permettez  que  je  répété  ce  que  j’ai  eu 
l’honneur  de  remarquer  dans  mon  premier 
mémoire  , que  la  banque  étoit  établie  en 
tems  de  guerre  , les  espèces  étant  rares,  <5cc. 
Elle  a rendu  la  monnoie  abondante  , a sup- 
pléé aux  espèces  qui  étoient  transportées; 
et  au-delà  , puisqu’elle  a augmenté  les  ma- 
nufactures et  le  commerce  , même  pendant 
la  guerre  ; a mis  les  peuples  en  état  de  payer 
les  fortes  taxes  que  le  parlement  avoit  im- 
• posées  ; a avancé  au  Roi  de  très  fortes  som- 

' mes  à un  intérêt  raisonnable  ; a fait  circuler 
les  billets  de  l’Echiquier;  a fourni  des  re- 
mises sur  les  pays  étrangers,  oùlePtoi  avôit 
besoin  pour  le  service  de  l’Etat  ; a rendu 
l’argent  à un  intérêt  modique  dans  le  coin- 
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merce  et  parmi  les  particuliers  ; de  sorte 
que  cet  établissement  a mis  le  gouvernement 
et  les  peuples  d’Angleterre  en  état  de  con- 
tinuer une  guerre  sous  laquelle  elle  auroit 
succombé  sans  ce  secours  : outre  les  commo- 
dités que  ce  crédit  fournit  en  rendant  les 
payemens  plus  aisés  que  par  les  espèces. 

LETTRE  V 1 1 Ie- 

M o NSEIG27EUR, 

' a- 

% 

Puisque  la  France  s’est  soutenue  contre 
le  reste  de  l’Europe,  malgré  tous  les  evéne- 
mens  désavantageux  qu’elle  a essuyés  , ces 
autres  Etats  ayant  doublé  leurs  forces  par 
l’introduction  des  crédits  , pendant  que  la 
France  , par  le  mauvais  succès  de  ses  cré- 
dits , a plutôt  souffert  que  profité  ; que  ne 
doit-on  espérer  de  l’établissement  d’un  cré- 
dit si  solidement  fondé , d’une  si  grande  éten- 
due et  conduit  avec  industrie  et  adresse  ? 

Le  revenu  général  d’Angleterre  est  sup- 
pute environ  \o  millions  sterlings,  entre 
Set  6 cens  millions  delivres  de  France.  Je 
regarde  la  France,  comparée  à F Angleterre 
comme  de  o à i . Ainsi  ses  revenus  généraux 
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devraient  monter  de  1 5 à 1B00  millions; 
Mais  quand  on  fait  réflexion  que  l’Angle- 
terre se  sert  plus  de  crédits  que  d’espèces  , 
que  la  Fiance  n a jamais  tire  aucune  uti- 
lité de  ses  crédits  , au  contraire  la  méfiance 
1 empeclie  de  seservirde  tontes  ses  espèces, 
c est  beaucoup  si  les  revenus  généraux  mon- 
tent a 1200  millions,  la  livre  étant  plus  forte 
depuis  les  diminutions  et  une  partie  des  es- 
pèces ayant  été  transportée. 

Ce  raisonnement  est  si  vrai  que  si  l’on 
supposoit  qu£  l’Angleterre  perdît  ses  cré- 
dits, et  ne  se  servît  que  de  ses  espèces,  je 
suis  persuadé  que  ces  revenus  généraux  ne 
monteraient  pas  à 400  millions.  Ainsi  on 
doit  espérer  que  le  crédit  bien  établi  et  bien 
conduit , peut  augmenter  les  revenus  géné- 
raux de  la  France  de  1200  millions  à 1800. 

De  ce  que  je  viens  d’exposer  , il  est  évi- 
dent que  le  profit  que  le  Roi  doit  faire  par 
les  intérêts  que  Sa  Majesté  a dans  la  ban- 
que , est  peu  considérable  , comparé  avec 
les  avantages  dont  elle  jouirait  par  F aug- 
mentation que  cet  etablissement  produira 
dans  les  revenus  généraux  de  ses  royaumes, 
ce  qui  mettrait  les  peuples  en  état  de  payer 
plus  commodément  les  impositions  néces- 
saires. Donc  ce  crédit  fera  le  même  effet' 
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que  si  le  Roi  avoit  augmenté  ses  Etats  par 
l’acquisition  de  quelques  provinces. 

Un  bien  qui  reviendra  encore  au  Roi  et 
à l’Etat  par  cet  établissement  , est  une  di- 
minution d’intérêt,  qui  suit  nécessairement 
une  introduction  du  crédit,  ou  une  aug- 
mentation de  la  quantité  des  monnoies. 

Avant  que  les  Indes  lussent  découvertes  , 
l’argentrendoit  communément  îopour  ioo, 
cet  intérêt  étoitmême  établi  par  lesloix,  et 
les  hypothèques  étoient  constituées  au  de- 
nier 10.  L’abondance  des  métaux  que  le 
commerce  des  Indes  a fourni  à l’Europe  , a 
rendu  les  espèces  plus  communes,  et  ré- 
duit F int  érêt  ordinaire  à 5 pour  cent  , ou 
au  denier  20.  Car  comme  j’ai  déjà  remar- 
qué, le  prix  de  toutes  les  choses  est  réglé 
selon  la  quantité  et  la  demande  ; la  quan- 
tité des  monnoies  étant  considérablement 
augmentée , et  la  demande  n’ayant  pas  aug- 
menté à proportion,  son  prix  et  intérêt  a 
beaucoup  diminué  , et  on  peut  avec  raison 
espérer  , par  le  moyen  de  la  banque,  de  ré- 
duire l’intérêt  naturel  à 3 pour  cent  ou  plus 
bas.  Les  loix  ne  produiront  pas  cet  effet, 
mais  l’abondance  des  monnoies  que  cet 
établissement  procurera  , le  doit  faire  ; ainsi 
les  dettes  de  l’Etat  seront  moins  sensibles 
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et  les  peuples  plus  capables  cle  payer  ce  cpie 

le  Roi  aura  besoin  d'imposer. 

J j etablissement  de  la  banque  augmentera 
la  valeur  ou  prix  des  terres.  Quand  la  mon- 
noie  étoit  rare,  et  l’intérêt  à io  pour  cent. 

A 9 

iOs  tenes  GtoiGixt  vendues  au  denier  10  ou 
12.  La  monnoie  étant  devenue  plus  abon- 


dante et  1 interet  plus  bas,  les  terres  se  sont 
vendues  au  denier  20  à 20.  Donc,  une  plus 
grande  abondance  des  monnoies  on  l’in- 
troduction  d’un  crédit  qui  fera  le  meme 
effet , réduira  1 intérêt  à 3 pour  cent  , et 
portera  le  prix  des  terres  an  denier  4c  et 
5o,  ce  qui  mettra  la  noblesse  qui  est  char- 
gée de  dettes  , en  état  de  les  acquitter  , en 
vendant  une  moindre  partie  de  leurs  biens , 
ou  de  continuer  les  mêmes  dettes  sur  leurs 
biens,  en  payant  un  intérêt  plus  modique. 


Comme  I établissement  de  la  banque  doit 

1 

produire  de  grands  avantages  au  Roi  et  à 
l’Etat,  Sa  Majesté  ne  devroit  pas  faire  dif- 
ficulté d’obliger  les  peuples  à recevoir  les 
billets  , même  dans  leurs  payemens  parti- 
culiers , si  cela  étoit  nécessaire  pour  intro- 
duire ce  crédit  dans  le  commerce. 

La  force  est  contraire  aux  principes  sur 
iescpeis  le  crédit  doit  être  bâti  ; tout  ce  qui 
@st  nécessaire  pour  introduire  mon  projet 
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dans  le  commerce , est  que  mes  billets  soient 
employés  à suppléer  aux  espèces  dans 
les  payemens  entre  le  R.oi  et  ses  sujets  , et 
comme  il  y aura  des  bureaux  établis  pour 
convertir  les  billets  en  esnèces  , ilfautm’ac* 
corder  que  cette  incommodité  de  recevoir  les 
payemens  du  Roi  en  billets  est  très  peu  de 
chose  quand  il  s’agit  de  procurer  des  avan- 
tages si  considérables  à tout  l’Etat. 

Même  cette  incommodité  ne  sera  regar- 
- dée  telle  que  pour  peu  de  jours,  car  dans 
un  mois  ou  deux,  après  l’établissement  de 
la  banque,  il  ne  sera  pas  nécessaire  défaire 
la  dépense  de  deuxbureauxparticulierspour 
convertir  les  billets  en  espèces  ; ils  seront 
tellement  accrédités  en  peu  de  tems,  que 
si  on  présentoit  à donner  des  espèces  ou 
des  billets  , ceux  qui  auront  à recevoir  de- 
manderont d’être  payés  en  billets  préféra- 
blement aux  espèces  ; étant  plus  portatifs  et 
plus  commodes  pour  recevoir  et  payer.  L’ex- 
périence a montré  cela  dans  les  endroits 
même  où  il  y a très  peu  de  commerce, 
comme  en  Ecosse,  à Rome,  à Naples.  Dans 
les  commencemens  on  a de  la  peine  à ac- 
coutumer les  peuples  aux  payements  par 
billets , mais  voyant  qu’il  y a une  forte 
caisse  pour  les  convertir  en  argent  à volon* 
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te , et  remarquant  les  commodités  des  bil- 
lets dans  les  payemens,  pen-à-peu  ils  s'intro- 
nisent dans  le  commerce,  et  avec  le  teins 
20111  préférés  aux  espèces. 

Quand  on  supposerait  que  cet  établisse- 
ment ne  pourrait  jamais  s’accréditer  d'ans 
ie  commerce  ou  payements  entre  les  par- 
ticuliers, cela  n’empêchera  pas  qu’il  pro- 
cluua  un  ties  grand  bien  , en  suppléant  aux 
especes  dans  les  payemens  entre  le  Roi  et 
ses  peuples  ; mais  il  n’est  pas  à présumer 
que  ce  crédit  ne  soit  introduit,  reçu,  et 
même  préféré  aux  espèces  clans  le  commerce, 
étant  bien  solidement  établi,  et  ayant  une 
caisse  pour  le  soutenir  , qui  sera  plus  forte 
que  les  caisses  de  toutes  les  banques  de  l’Eu- 
rope  ensemble, 

ivion  projet  de  banque  étant  fondé  sur 
les  vrais  principes,  il  ne  restait  d’autres  dif- 
ficultés  au  succès  de  ce  projet,  que  de  lever 
le  giand  obstacle  aux  succès  des  crédits  en 
fiance,  la  méfiance  des  peuples,  que  le 
oi  ayant  besoin  d argent,  pourrait  se  ser- 
vir de  la  caisse:  j’ai  levé  cct  obstacle  par 
l’idée  de  rendre  le  Roi  caissier  de  l’Etat,  et 
de  faire  voir  a Sa  Majesté  qu’elle  a un  grand 
intérêt  à soutenir  et  étendre  le  crédit  de  cet 
établissement. 

Cet 


J 
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Cet  intérêt  est  si  évident,  qu’on  ne  peut 
pas  supposer  que  le  Roi  put  jamais  être  porté 
aexposer  ce  crédita  aucun  danger  ; on  peut, 
parles  mêmes  raisons,  supposer  que  S.  JVL 
aiieneroit  deux  ou  trois  de  ses  meilleures 
provinces  pour  une  moindre  somme  que 
celle  que  ces  provinces  produiroient  à Sa 
Maj  esté  en  trois  mois. 

Quand  même  le  Roi  se  serviroit  de  la 
caisse  qui  doit  soutenir  le  crédit  de  cette 
banque , Sa  Majesté  n’auroit  pas  un  grand 
secours  par-là  ; n’étant  pas  un  prêt,  mais 
seulement  une  avance  de  ses  propres  re- 
venus ; puisque  dans  la  suite,  elle  ne  rece- 
vroit  de  ses  trésoriers  que  des  billets  alors 
entre  leurs  mains , qui  n’auroient  plus  de 
cours  , la  caisse  ou  valeur  de  ses  billets  étant 
employée  par  le  Roi. 

On  peut  avec  plus  de  raison  supposer  que 
Sa  Majesté  emprunteroit  20  millions  qu’elle 
devroit  nécessairement  rendre  en  deux  ou 
trois  mois  , et  à condition  de  consentir  à 
détruire  un  établissement  qui  produit  2 ou 
000  millions  de  rente  annuelle  à ses  Etats, 
outre  des  biens  très  - considérables  à elle- 


meme, 


Aa 
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LETTRE  I Xe. 


Monseigneur, 

On  ne  peut  pas  me  refuser  l’honneur  de 
l’idée  que  j'ai  donné  de  rétablir  le  crédit  en 
France,  puisqu’elle  est  toute  nouvelle,  et 
qu’elle  n’a  jamais  été  ni  connue  ni  pratiquée, 
même  dans  les  Etats  les  plus  commerçans, 
qui  se  sont  servi  des  crédits  avec  le  plus 
d’avantage.  Pour  marquer  la  bonté  de  cette 
idée , on  verra  par  la  suite  que  les  autres 
Etats  régleront  leurs  établissemens  des  cré- 
dits sur  le  modèle  de  celui  que  j’ai  eu 
l’honneur  de  présenter. 

Le  succès  de  ce  projet  ne  dépendra  pas 
du  hasard , il  est  fondé  sur  les  vrais  prin- 
cipes , la  confiance  doit  nécessairement 
suivre  cet  établissement , et  par  ma  conduite 
de  cette  grande  affaire  je  porterai  le  cré- 
dit du  Roi  et  de  l’Etat  plus  haut  que  le  cré- 
dit d’aucun  Etat  n’a  jamais  été. 

Je  ne  suis  pas  visionnaire , si  mon  pro- 
jet est  agréé,  il  produira  tous  les  bons  effets 
que  je  me  suis  proposé. 
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lettre  Xe. 

I 

(i 

Monseigneur, 


J’ai  remarqué  que  vous  travaillez  à l’ar- 
rangement et  le  payement  des  dettes  de 
l’Etat.  Car  je  regarde  les  dettes  du  Roi  comme 
tehes  ; je  ne  pense  pas  de  cette  manière  à 
cause  de  l’intérêt  que  j’ai  là-dedans,  quand 
je  n aurois  pas  des  effets  royaux,  je  serois 
du  même  sentiment  ; je  supposerai  même 
que  ces  dettes  avoient  été  contractées  par 
les  prédécesseurs  du  Roi. 

U11  ministre  qui  travaille  pour  la  gloire 

du  Prince,  le  bien  de  l’Etat,  et  son  propre 

honneur,  ne  peut  pas  former  un  plus  beau 

dessein  que  de  remettre  et  soutenir  la  foi 
publique. 


Je  m’estimerois  très  heureux  , Monsei- 
gneur, si  je  pouvois  contribuer  à vous  ai- 
der dans  cette  vue  ; si  vous  jugez  bon  de 
m îonorerde  votre  confiance , mes  lumières 
\ous  seiont  utiles.  Je  suis  ayec  respect. 


Lêttres 


O 

072 


Observations  sur  V établissement  de  la 

Banque. 


La  projet  de  banque  que  le  sieur  Law  a 
eu  l’honneur  de  présenter  étant  agréé  par 
le  Roi , supposé  le  premier  Août  ; Sa  Ma- 
jesté peut  ordonner  l’ouverture  de  la  ban- 
que pour  le  i5,  et  les  payemens  par  billets 
à commencer  le  20  ; ce  teins  de  io  jouis  est 
nécessaire  pour  la  nomination  des  inspec- 
teurs , officiers  et  commis  ; pour  préparer 
le  cachet  et  autres  instrumens  ou  matériaux 
qui  serviront  à la  fabrique  des  billets , et 
pour  mettre  la  maison  ciudit  sieur  en  état 
d’y  tenir  la  banque. 

Du  i5  au  20  suffira  pour  que  les  trésoriers, 
receveurs  , et  autres  officiers  ordonnés  pour 
les  recettes  et  payemens  entre  le  Roi  et 
ses  sujets  , puissent  convertir  leurs  caisses , 
et  aux  particuliers  qui  auront  des  payemens 
à faire  aux  recettes  royales  , à prendre  des 
billets  pour  être  en  état  les  uns  et  les  autres 
de  se  conformer  aux  ordres  de  Sa  Majesté 
en  faisant  leurs  recettes , et  payemens  par- 
les billets  de  la  banque. 
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Officiers- adm  in  istrateurs  de  la  banque  gene- 
rale, elles  personnes  pour  servir  sous  eux . 


Directeur. 

Inspecteurs 3 

Trésorier . . . 1 

Commis  de  directeur.  . . 2 

Caissiers 4 

Àgens  de  banque 2 

Valets  et  portiers  de  la  banque. 


Dans  le  commencement  de  cet  établisse- 
ment 5 ces  officiers  suffiront  ; on  les  peut 
augmenter  dans  la  suite  selon  le  besoin. 

A l’égard  des  livres  pour  faire  les  paye- 
ment par  transfer  ou  assignations  en  ban- 
que , le  directeur  en  fera  l’ouverture  quand 
Monseigneur  l’ordonnera,  mais  il  est  d’o- 
pinion qu’il  ne  sera  pas  nécessaire  dans  le 
commencement,  il  faut  donner  le  teins  aux 
négocians  d’être  satisfaits  de  la  bonté  et 
solidité  de  l’établissement  ; en  attendant , 
ils  peuvent  s’ils  veulent  éviter  les  incon- 
vénients des  payements  en  espèces , en  se 
servant  des  billets. 

Supposé  que  le  10  du  mois  , J es  cachets 
et  autres  instruments  ou  matériaux  néces- 
saires pour  la  fabrique  des  billets  soient 
prêts  , le  directeur  fera  avertir  MM.  les 
inspecteurs  et  le  trésorier  de  se  trouver  à la 

Aa  3 
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banque  pour  être  présens  à la  fabriqua. 

On  en  fera  jusqu’à  la  somme  de  io  mil- 
lions ecus  de  banque.  Ensuite  ledit  cachet  y 
instruments  et  matériaux  seront  enfermés 
dans  un  coffre,  et  portés  à l’endroit  destiné 
pour  la  caisse  générale. 

Le  directeur  donnera  pour  3oo  mille  écus 
de  billets  au  trésorier  9 et  en  présence  des 
inspecteurs  , enfermera  les  p millions  700 
mille  ecus  danslacaisse  générale  , laquelle 
caisse  ne  peut  etre  ouverte  qu’en  présence 
des  directeurs  et  des  trois  inspecteurs. 

Le  trésorier  donnera  à chacun  des  cais- 
siers pour  2.5  mille  écus  en  billets,  et  gar- 
dera les  200  mille  écus  restant  dans  la  caisse 
ordinaire  ; ensuite  il  fournira  d’autres  bil- 
lets aux  caissiers  a mesure  cju’ils  en  auront 
besoin,  retirant  d’eux  la  valeur  en  espèces. 

Quand  le  trésorier  aura  besoin  de  bil- 
lets, le  directeur  et  les  inspecteurs  entre- 
ront dans  la  caisse  générale  et  lui  en  four- 
niront, retirant  dudit  trésorier,  la  valeur 
en  espèces  qu’ils  enfermeront  dans  la  caisse 
générale. 

Les  caissiers  de  la  banque  changeront  la 
manière  des  sacs  et  les  feront  de  200  écus 
de  banque  chacun  (1). 


Çi)  Ce  mémoire  étoit  fait  lorsque  l’écu  d’espèces  a voit  cours 
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Le  premier  commis  du  directeur  se 
tiendra  à un  bureau  placé  dans  la  chambre 
des  quatre  caissiers  pour  la  direction  et 
conduite  de  la  caisse  ordinaire  et  ayant 
avec  lui  les  livres  de  contrôle  pour  recon- 
noître  les  billets  en  cas  qu’il  s’en  en  pré- 
sentât de  faux. 

La  banque  sera  ouverte  depuis  3 heures 
jusqu’à  midi  , et  de  3 heures  jusqu’à  7, 
elle  sera  fermée  les  jours  de  fête. 

La  clef  de  la  chambre  de  la  caisse  ordinai- 
re, sera  gardée  par  le  trésorier  ,et  la  clef  de 
Eappartement  par  le  premier  commis  du 
directeur. 

Le  directeur  et  les  inspecteurs  feront  la 
visite  de  la  caisse  générale  tous  les  Lundis 
matin , et  de  la  caisse  particulière , quand 
le  directeur  et  les  inspecteurs  jugeront  bon  , 
sans  que  le  trésorier  ou  les  caissiers  en 
soient  avertis  pour  les  empêcher  de  se 
servir  d’aucune  partie  des  sommes  entre 
leurs  mains. 

La  banque  étant  ainsi  établie  caissière 
de  l’Etat,  le  directeur  aura  Ehonnetir  de 
communiquer  au  ministre  la  manière  par 


à 3 liv.  îo  sols  et  que  le  sac  de  mille  livres  faisoii  285  écris  es- 
pèces et  cinq-sepüemes.  Note  de  V Auteur,*  * 
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laquelle  il  propose  de  régler  la  conduite 
ordinaire  ; et  quand  il  prévoira  des  acci- 
dens  qui  ie  pourroient  obliger  à changer 
sa  maniéré  de  conduire , il  lui  exposera 
les  avantages  ou  dangers  qui  pourroient 
arriver  à la  banque,  et  les  moyens  qu’il 
propose  pour  profiter  des  avantages  ou 
pour  prévenir  les  dangers,  et  recevoir  ses 
ordres,  et  son  approbation  sur  tout  ce  qu’il 
doit  faire  dans  la  conduite  de  cet  établis- 
sement si  important  au  service  du  Roi 
et  au  bien  de  l’Etat. 

Quand  le  directeur  trouvera  que  la  ban- 
que est  en  état  d’employer  une  partie  des 
sommes  en  caisses  sans  exposer  aucune- 
ment son  crédit,  il  aura  l'honneur  de  faire 
voir  au  ministre  l’état  de  la  caisse  pour 
recevoir  ses  ordres  ou  son  approbation  sur 
l’emploi  qu’il  proposera  de  faire. 

Le  directeur  ayant  l’approbation  du  mi- 
nistre , pour  faire  l’emploi  qu’il  proposera , 
en  donnera  connoissance  aux  inspecteurs  , 
et  l’emploi  lait,  la  valeur  reçue  pour  les 
sommes  employées,  sera  enfermée  dans  la 
caisse  générale. 

«J 

Le  second  commis  du  directeur  tiendra 
le  livre  de  ses  emplois  , et  ce  livre  sera 
ouvert  a toute  heure  aux  inspecteurs. 
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En  fabriquant  les  billets  de  la  banque, 
il  y a plusieurs  choses  à remarquer  : 

i°.  La  nature  des  billets,  j’entends  la 
valeur  dans  laquelle  ils  seront  connus; 
a°.  Les  differentes  sommes  ; 

3°,  La  forme  ou  modèle  des  billets; 

40.  Les  précautions  nécessaires  pour  em- 
pêcher qu’ils  ne  soient  contrefaits. 

i°.  Les  billets  étant  faits  en  écus  de  ban- 
que, qui  sont  supposés  des  écus  en  espèces 
du  même  poids  et  titre  qu’à  présent;  cela 
est  plus  équitable  envers  la  banque  et  les 
particuliers  011  officiers  du  Roi  qui  se  ser- 
viront des  billets  , que  s’ils  étoient  conçus 
en  livres  tournois , et  prévient  des  pertes 
que  la  banque  pourroit  souffrir  et  des  dan- 
gers auxquels  son  crédit  pourroit  être  ex- 
posé  (1). 


(1)  A l’époque  ou  M.  Law  écrivoît , les  variations  dans  la 
valeur  nominale  des  monnoies  étoient  très-fréquentes  , mais  il 
n’y  avoit  que  les  gens  trls-habiles  qui  savoient  en  profiter,  et 
encore  falloit-il  avoir  des  relations  à l’étranger  pour  en  tirer  un 
grand  avantage;  le  gros  du  peuple  croyoit  réellement  faire  un 
bénéfice  dans  le  surhaussement  de  la  valeur  nominale;  ons’ap- 
percevoit  à peine  que  toute  variation  n’étoit  , au  bout  d’un 
certain  temps,  qu’un  vol  fait  à ceux  qui  étoient  débiteurs  ou 
créanciers , par  contrats  antérieurs  à la  variation.  Ce  jeu  sur  les 
monnoies  n’étoit  certainement  pas  dans  les  principes  de 
l’auteur  de  la  banque  , et  son  établissement  rendoit  tout  chan- 
gement impossible,  parce  que  tout  le  monde  auroit  vu  par 
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Si  les  billets  étoient.  faits  en  livres,  et 
que  le  Roi  augmentât  les  espèces,  la  ban- 
que profiterait  sur  les  sommes  qu’elle  au- 
roit  alors  en  caisse  ; et  en  cas  de  dirai, 
nutions,  elle  perdrait;  ce  qui  serait  injuste 
dans  l’un  et  l’autre  cas  ; car  ces  billets  étant 
censes  des  sommes  en  caisse,  et  n m pas 
des  sommes  employées , les  officiers  du 
Ptoi  qui  auront  leurs  caisses  en  billets,  ou 
les  pai  ticulicrs  qui  en  seroient  porteurs ^ 
doivent  profiter  par  les  augmentations  ou 
surhaussement,  et  perdre  par  les  diminu- 
tions de  meme  que  s’ils  avoient  la  valeur 
de  ces  billets  chez  eux  en  espèces , ce  qui 
arrivera  par  la  manière  que  le  sieur  Law 
propose  de  faire  les  billets  ; car  un  billet 
de  ioo  écus  de  banque  sera  payé  100  écus 
en  espèces,  que  cet  écu  soit  réduit  à 3 liv. 
io  sois  ou  qu  il  ait  monté  à 4 livres. 

A l’égard  du  danger  ou  le  crédit  de  la 
banque  serait  exposé , si  les  billets  étoient 
faits  en  livres , il  est  très  évident,  car  sur 
le  moindre  bruit  ou  soupçon  que  les  es- 
peces devraient  être  augmentées  , tous  les 
particuliers  qui  auraient  des  billets,  vien- 


l’agio  de  la  banque,  ce  que  les  gens  d’affaire  seuls,  voyaient 
très-clairement  dans  les  dungctavec  Pétrang#* 
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clroient  à la  banque  pour  en  avoir  paie- 
ment : même  le  trésorier , receveurs  et  au- 
tres officiers  de  Sa  Majesté,  enverroient 
les  billets  alors  entre  leurs  mains  pour  les 
convertir  en  espèces  et  profiter  du  surhaus- 
sement. La  banque  d’Ecosse  a manqué  par 
une  proposition  qui  fut  faite  dans  le  par- 
lement , d’augmenter  les  espèces  ; quoi- 
que l’augmentation  ne  se  fit  pas , la  de- 
mande fut  si  forte  , que  la  caisse  de  la 
banque  ne  put  pas  payer  tous  ceux  qui 
se  présentèrent  avec  leurs  billets  (1). 

Mais  de  la  manière  que  le  sieur  Lavr 
propose  de  faire  les  billets  en  écus  de 
banque  ou  écus  d’espèces,  le  danger  est 
prévenu  ; le  porteur  des  billets  profite  ou 
perd  dans  les  augmentations  ou  diminu- 
tions, comme  s’il  avoit  la  valeur  de  son 
billet*  en  especes  chez  lui. 

On  supposera  peut-être  que  la  banque 
ne  portant  pas  la  perte  sur  les  espèces. 


(ijLa  banque  générale  établie  en  mai  1716,  fut  convertie 
en  banque  royale  en  décembre  1718;  et  en  avril  1719  on  or- 
donna que  les  billets  scroient  stipulés  en  livres  tournois  , ce  qui 
les  rendort  accessibles  d toutes  les  variations  qu’on  fesoit 
subir  aux  monnoics.  Cette  faute  capitale  prépara  la  chute  de 
cet  établissement , ce  qui  feroit  croire  que  dés  ce  moment  M, 
Law  n’étoit  plus  le  maître  absolu  de  la  conduite  de  la  ban  que. 
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clans  les  diminutions,  que  la  demande  seroit 
mois  ti es  forte  sur  la  caisse  de  la  banque, 
et  que  son  crédit  seroit  autant  exposé  que 
dans  le  cas  d’une  augmentation,  les  billets 
étant  faits  en  livres. 

Mais  celte  supposition  est  fausse  : car 
quoique  la  banque  ne  sauve  pas  la  perte 
des  diminutions  à ceux  qui  sont  porteurs 
de  ses  billets  , pourtant  la  caisse  ne  seroit 
pas  moins  forte  qu’à  l’ordinaire  , et  la 
demande  sur  la  banque  n’augmenteroit 
pas  ; car  ces  billets  sont  des  sommes  en 
caisse  et  pas  des  sommes  employées.  Le 
sieur  Law  expliquera  cela  plus  clairement 
s’il  est  nécessaire. 

Cette  manière  de  faire  les  billets  en  écu$ 
espèces,  engagera  les  négocians  étrangers 
à prendre  leurs  lettres  payables  en  banque; 
les  étrangers  étant  toujours  dans  la  crainte 
des  change  mens  , dans  le  prix  des  monnoies 
de  France,  seront  assurés  par  là  de  rece- 
voir la  valeur  pour  laquelle  ils  auroient 
stipulé.  A présent,  le  négociant  étranger  fait 
sa  con  vention  , que  la  lettre  qu'il  prend,  sera 
acquittée  eu  espèces  et  pas  en  billets , 
et  il  évite  par  là  le  danger  d’être  obligé  de 
recevoir  son  paiement  en  papier  qui  perdroit 
la  moitié  ou  les  trois  quarts  ; mais  comme 


Sur  les  Banques.  38i 

ces  lettres  sont  conçues  en  livres  tournois 
et  que  cette  livre  n’a  aucune  valeur 
déterminée , mais  varie  selon  les  varia- 
tions des  monnoies  ; une  livre  qui  fait  la 
vingtième  partie  d’un  louis  d’or,  n’étant 
pas  de  la  même  valeur  (pie  quand  cette 
livre  lait  la  quatorzième  partie  de  la  même 
pièce  d’or,  du  même  poids  et  titre  ; ce  négo- 
ciant sera  plus  assuré  quand  la  lettre  est 
faite  en  écus  de  banque  qui  ne  sont  pas 
sujets  aux  variations  des  monnoies,  et 
sera  engagé  par  là  à prendre  ses  billets 
payables  en  banque,  étant  supposé  satis- 
fait de  la  sûreté  de  cet  établissement. 

a°.  Les  billets  de  la  banque  seront  de 
io  écus,  ioo  écus  et  îoooécus  de  banque, 
sans  qu’il  y ait  des  billets  pour  d’autres 
sommes. 

La  manière  de  proportionner  les  sommes 
des  billets,  est  dune  plus  grande  impor- 
tance  qu’on  n’imagineroit  ; la  portion  des 
sommes  auxquelles  le  sieur  Law  s’est  dé- 
terminé , sera  commode  pour  les  paiemens 
et  avantageuse  à la  banque. 

La  banque  changera  les  billets  de  îoo 
et  de  ioco  écus  en  petits,  et  les  petits  en 
grands,  et  donnera  des  autres  eij  place 
de  ceux  qui  seront  usés. 


3 8-2 

3°. 

de  la 
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La  forme  ou  modèle  des  Billets 
manière  suivante  : 


sera 


CENT  ÉCUS  D’ESPECES. 

iV°.  $20 2 00  e'cus  en  eSp£ceS' 

La  Banque  promet  de  payer  au  por- 
teur, à vue,  la  somme  de  cent  écus  en 
especes  , du  poids  et  titre  de  ce  jour, 
valeur  reçue,  Paris,  ioacût  tji$. 


Directeur 


Inspecteurs 


4°.  Al  egard  des  précautions,  pour  empê- 
cher que  les  billets  ne  soient  contrefaits, 
elles  seront  d’une  nature  à démontrer  qu’il 
seia  plus  facile  de  raire  la  fausse  monnoie 
que  de  contrefaire  ces  billets. 

Le  papier  aura  la  somme  du  billet  mar- 
quée dans  la  fabrique,  et  la  marque  de 
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la  manufacture  passera  au  milieu  de  la 
feuille,  ainsi  une  partie  de  la  marque  res- 
tera sur  le  livre  du  contrôle. 

Les  billets  seront  imprimés  d’un  carac- 
tère particulier,  ceux  de  100  écus  seront 
plus  grands  que  ceux  de  io,  et  ceu  de 
1000  plus  grands  que  ceux  de  100. 

Cette  différence  de  grandeur  est  pour 
éviter  ce  qui  est  arrivé  aux  autres  ban- 
ques , qui  ayant  fait  leurs  billets  de  la  mê- 
me grandeur  , on  a changé  la  somme  de 
5 livres  sterling  en  5o , et  les  billets  de 
5 livres  ont  été  reçus  pour  quelque  tems 
dans  le  commerce,  comme  5o  livres  avant 
que  la  fausseté  ait  été  découverte  (î). 

Les  billets  seront  cachetés  sur  le  papier, 
sans  cire,  et  signés  du  directeur  et  trois 
inspecteurs. 

De  cette  manière , l’artisan  ou  paysan 
connoîtra  les  billets  de  même  que  les  offi- 
ciers delà  banque,  ce  qui  est  très  néces- 
saire pour  la  sûreté  des  sujets,  car  il  ne 
suffit  pas  que  les  officiers  de  la  banque 


(i)  On  a prétendu  que  des  faussaires  de  nos  jours,  avoient 
trouvé  le  secret  d’enlever  la  couleur  rcuge  des  billets  de  200  et 
de  300  livre;  de  la  caisse  d’Escompte  , et  qu’ils  en  fesoient  des 
billets  aoirs  de  1000  1,,  en  laissant  subsister  les  signatures  : rien 
de  nouveau  sous  le  soleil . 
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puissent  connoître  un  faux  billet , ils  doi- 
vent être  fabriqués  de  manière  que  les  sujets 
ne  soient  pas  exposés  à être  trompés.  Avec 
ns  piecautions  proposées,  il  sera  plus  fa- 
cile de  tromper  les  sujets  en  leur  donnant 
des  espèces  fausses  , que  par  des  billets  ; 
étant  bien  plus  difficile  de  les  contrefaire 
et  pius  îaciie  à les  connoître. 

LETTRE  X Ie. 

Monseigneur, 

J ai  l’honneur  de  vous  envoyer  la  ma- 

J 

lilere  de  faire  les  billets  de  la  banque  que 
je  regarde  la  plus  sûre  et  la  plus  avanta- 
geuse pour  cet  établissement  et  pour  les 
sujets  ; comme  il  y a du  teins  que  j'ai 
travaillé  à mon  projet,  j’ai  bien  réfléchi 
sur  cette  manière  et  sur  les  accidens  qui 
sont  arrivés  à d’autres  établissemens  des 
banques,  ou  qui  peuvent  naître  dans  l’exé- 
cution de  celui-ci  ; ces  accidens  ou  dan- 
gers sont  prévenus  autant  qu’il  est  néces- 
saire ( i) . 


(i)  Par  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  du  31  décembre  1719* 
M fut  décidé  c£ue  les  billets  de  10  livres  imprimés,  auroient 


» 
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A l’égard  du  projet  que  j’ai  eu  l’honneur 
<îe  vous  remettre  pour  la  régie  de  la  ban- 
que , le  nombre  des  officiers  n’est  pas  grand 
et  1 ordre  est  tellement  établi,  que  nenobs* 
tant  la  grande  confiance  de  cette  affaire, 
les  officiers  ne  peuvent  pas  employer  aucune 
partie  de  la  caisse,  ni  faire  le  moindre  profit 
indirect,  a moins  qu’on  ne  suppose  que  e 
dnectcur  et  tous  les  inspecteurs  veuillent 
consentir  de  manquer  à leur  devoir  et  être 
d accoid  pour  frauder  le  Roi  ; ce  qu’on  ne 
peut  pas  raisonnablement  supposer,  d’au- 
tant  moins  que  1 intérêt  du  directeur  l’en« 
gageroit  à s’y  opposer. 

Pour  la  conduite  de  cette  affaire,  elle 
est  d une  si  grande  importance  à Sa  Ma- 
jesté et  à l’Etat,  que  l’on  ne  peut  pas  être 
trop  prévoyant  de  ne  point  exposer  son  cré- 
dit a la  moindre  atteinte.  Je  parle  pour 
ce  qui  regarde  l’emploi  qu’on  peut  faire 
des  sommes  qui  entreront  dans  la  caisse 
de  la  banque  ; l’exemple  des  autres  établis- 
sement ne  suffit  pas  pour  justifier  une 
même  conduite  dans  celui-ci.  Où  le  crédit 
est  bon,  la  banque  en  peut  profiter;  mais 


cours  quoique  non  signés  ; re  fut  aussi  sur  cette  espèce  de  billet* 
que  les  faussaire;  s’Wrcçrent  avec  le  PIu$  de  succès. 

Eb 
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ici  où  la  méfiance  est  grande  et  où  le  crédit 

est  perdu , il  faut  attirer  la  confiance  par 

la  simplicité,  bonté  et  solidité  de  l’établis- 

sement,  et  par  une  conduite  ferme  et  bien 

réglée. 

En  Angleterre  et  ailleurs  où  il  y a de 
pareils  établissemens , la  banque  employé 
une  grande  partie  des  sommes  en  caisse  ; 
n’étant  pas  à présumer  que  tous  ceux  qui 
ont  des  billets  viendront  en  même  tems  de- 
mander paiement,  la  caisse  est  encore  plus 
que  suffisante  pour  payer  les  billets  présentés. 
Mais  de  la  manière  que  ces  banques  sont 
établies , elles  sont  sujettes  à manquer  pour 
des  demandes  extraordinaires  , comme  j’ai 
remarqué  dans  un  mémoire  précédent;  celle 
d’Angleterre  encore  plus  que  les  autres, 
cet  Etat  étant  parcagé  en  factions  , et  par 
là  plus  exposé  aux  révolutions  et  autres 
événeinens  qui  pourraient  mettre  ce  crédit 
en  dan  ger. 

Outre  que  la  France  est  moins  sujette 
à ces  événemens  , de  la  manière  que  la 
banque  est  proposée,  son  crédit  sera  plus 
assuré  contre  toute  sorte  de  demande 
extraordinaire  qu’aucun  autre  établisse- 
ment de  cette  nature  en  Europe.  Le  Roi 
ordonnant  que  les  paiemens  entre  Sa 
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Majesté  et  ses  sujets  soient  faits  par  billets, 
et  que  les  espèces  n’y  auront  plus  cours, 
il  est  absolument  nécessaire  qu’une  très 
forte  somme  en  billets  , soit  employée  à sup- 
pléer aux  usages  cle  la  monnoie  dans  ces 
paieinens.  A mesure  qu’on  vient  prendre 
ae  1 argent  à la  banque,  un  autre  qui  aura 
à payer  aux  recettes  royales  viendra  ap- 
porter de  l'argent  pour  prendre  des  billets. 
Ainsi  cette  banque  établie  sur  ce  principe 
pourroit  employer  une  bonne  partie  des 
sommes  en  caisse,  sans  être  exposée  aux 
demandes  extiaordmaires.  IVi  aïs  comme  le 
crédit  est  perdu  entièrement  dans  le  com- 
merce , que  la  méfiance  est  générale  et 
grande,  que  les  espèces  sont  très  serrées 
et  qu’elles  ne  séjournent  pas  long-tems 
dans  les  bureaux  du  Roi,  de  même  les 
billets  de  la  banque  ne  resteront  pas  long- 
tems  dans  ses  bureaux,  ni  entre  les  mains 
des  particuliers;  iis  seront  apportés  à la 
banque  pour  être  convertis  en  espèces  , 
et  quoiqu’en  même  teins  il  viendra  d’autres 
personnes  qui  porteront  de  l’argent  et 
prendront  des  billets  pour  faire  leurs  paie- 
mens  ; pourtant  la  banque  ne  doit  pas  être 
tentee  de  faire  des  emplois  considérables, 
d autant  plus  que  d^ans  son  commencement 
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ses  premières  vues  doivent  être  de  donner  at£ 
public  et  à toute  l’Europe  une  bonne  idée 
de  sa  conduite.  Sa  caisse  ne  peut  pas  man- 
quer avec  le  tems  d’être  plus  forte  quo 
les  caisses  des  banques  d’Angleterre,  d’Ams- 
terdam , de  Gènes  et  de  Venise , quand  elles 
seroient  assemblées  dans  une  , et  elle  aura 
assez  d’occasions  de  faire  des  profits. 

LETTRE  X I 1% 

Monseioweur, 

J’aurai  l’honneur  dans  la  suite  de  vous 
communiquer  plus  particulièrement  mes 
idées  pour  la  conduite  ordinaire  et  extraor- 
dinaire de  cette  importante  affaire , ne 
croyant  pas  qu’il  soit  nécessaire  d’abuser 
de  votre  bonté  avec  ces  détails  à présent* 

J’espere  que  mes  autres  idées  seront 
utiles  dans  les  vues  que  vous  avez  de  re- 
mettre la  balance  avec  les  Etrangers,  la 
rendre  favorable  à la  France,  et  d’arranger 
ou  d’acquitter  les  dettes  de  l’Etat  ; que 
vous  continuerez  d’approuver  les  principes 
sur  lesquels  je  travaille,  et  que  vous  me  con- 
tinuerez la  protection  dont  tous  m’aveg 
honoré  jusqu’à  présent. 
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LETTRE  X I I Ie. 


Monseigneur  , 

Ayant  donné  une  entière  connoissance 
de  mon  projet  de  banque,  je  me  promets 
que  vous  serez  persuadé  que  ce  projet  ré- 
pondra à tout  ce  que  j’ai  avancé  par  mon 
premier  mémoire  , sur  quoi  le  Roi  me  fit 
la  grâce  d’accorder  les  conditions  que  je 
pris  la  liberté  alors  de  demander;  j’entends 
que  cette  affaire  sera  utile  à Sa  Majesté  , 
à ses  sujets  , et  au  commerce  , sans  être 
à charge  aux  peuples.  Je  suppose  que 
Sa  Majesté  agrée  cette  affaire  et  que  vous 
voulez  bien  la  protéger,  elle  produira  de 
plus  grands  biens  à cet  Etat,  que  je  n’ai 
encore  osé  avancer , de  crainte  de  passer 
pour  visionnaire.  Le  projet  est  simple  , 
et  cette  simplicité  fait  une  partie  de  sa 
Bonté  et  de  sa  solidité.  Il  est  net  comme 
il  est , et  produira  de  bons  effets;  mais  mêlé 
avec  d’autres  idées,  on  ne  peut  pas  en  ré- 
pondre : comme  un  remède  qui  seul  auroit 
guéri,  et  confondu  avec  d’autres  drogues, 
pourroit  mettre  un  plus  grand  désordre  dans 
le  corps. 
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LETTRE  XI  Ve. 

1 

Monseigneur, 

Cette  idée  quoique  très  simple , n’est  pas 
le  travail  d’un  jour  ou  d’un  mois  , c’est  le 
travail  de  plusieurs  années , et  elle  est  fon- 
dée sur  les  vrais  principes.  J’ai  tourné  cette  * 
affaire  de  toutes  les  manières  et  je  n’ai  pu 
trouver  que  cette  seule  idée  pour  établir 
le  crédit  solidairement,  lui  donner  la  plus 
grande  étendue  et  le  rendre  visiblement  de 
l’intérêt  du  Roi  à le  protéger , sans  blesser 
la  puissance  et  l’autorité  Royale,  même  en 
les  aggrandissant.  Je  leve  le  grand  obstacle 
à l’établissement  du  crédit  général  en 
France,  qui  est  la  méfiance  des  peuples  sur 
ce  point,  et  comme  la  situation  des  affaires 
ne  permet  de  différer  à y porter  remède  , 
ce  projet  étant  très  simple  et  facile  à com- 
prendre, bientôt  examiné,  et  bientôt  mis 
en  exécution  ; par  ces  raisons  d’autant  plus 
propres  , la  banque  pourroit  même  être 
ouverte  pour  le  10  d’août  ou  plutôt  si  le 
Roi  le  jugeoit  nécessaire» 


Sur  les  Banques . 


LETTRE  X Ve. 


Monseigneur, 

Je  ne  crois  pas  que  je  doive  vous  incommo- 
der avec  mes  raisons,  contre  des  projets  dont 
on  parle,  qui  prétendent  bonifier  les  effets 
royaux  par  une  caisse  de  3o  à 4°  millions, 
ou  en  forçant  leurs  billets  dans  le  com- 
merce : ces  projets  étant  fondés  sur  de 
faux  principes,  je  suis  persuadé  que  vous 
n’y  faites  aucune  attention. 

Il  est  absolument  pour  le  bien  de  l’Etat 
en  tout  teins  d’établir  un  crédit  général , 
mais  il  est  nécessaire  que  ce  crédit  soit  au 
pair  avec  les  espèces,  et" que  l’introduction 
de  ce  crédit  dans  le  commerce  et  paiemens 
particuliers  soit  volontaire  ; si  le  crédit 
est  forcé,  il  fera  du  mal  au  lieu  de  faire  du 
bien;  s’il  n’est  pas  au  pair  avec  les  espèces, 
il  n’y  a point  de  bornes  pour  en  éviter  la 
perte  , les  espèces  seroient  encore  plus  ser- 
rées , et  ceux  qui  en  auroient  seroient  les 
maîtres  de  mettre  le  prix  qu’ils  voudroient, 
quand  on  offriroit  à négocier  en  papier. 

Mais  un  mal  plus  grand  et  qui  re- 
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garde  plus  l’Etat  , est  que  l’introduction 
d un  tel  papier  clans  le  commerce  ou  dans 
les  paiemens  royaux , engageroit  la  France 
clans  une  plus  forte  dette  envers  les  Etran- 
gers ; la  perte  sur  les  changes  augmente- 
rait, 1 ecu  de  France  en  papier  ne  vaudrait 
pas  20  sous  de  Flollande  ou  d’Angleterre  • 

O ? 

les  Etrangers  aclieteroient  les  denrées  et 
marchandises  de  France  pour  moins  que  la 
moitié  de  leur  valeur  (i)  et  payeraient  les 
droits  de  la  sortie  de  ces  marchandises,  et 
les  entrées  des  marchandises  étrangères  sur 
le  même  pied,  s’entend  en  papier,  qu’ils 
auraient  acheté  peut-être  à 20  sous  l’écu. 
Le  transport  des  espèces  au  lieu  de  cesser 
augmenterait  beaucoup  ; enfin  le  revenu 
général  du  royaume  diminuerait  ; les  peu- 
ples ne  seraient  pas  en  état  de  payer  les 
impositions  nécessaires  , quoique  très  bien 
intentionnés.  Il  faut  que  les  peuples  con- 
tribuent à soutenir  la  Couronne  et  l’Etat  ; 
mais  il  est  nécessaire  que  ces  peuples  soient 


(t)  Ceci  est  toujours  vrai,  mais  ne  dure  que  le  tems  néces- 
saire.pour  que  les  prix  se  remettent  au  niveau  de  l’altération 
portée  au  numéraire  existant  , par  quelque  cause  qu’elle  pro- 
vienne; quant  aux  droits  imposés  sur  l’entrée  ou  la  sortie  des 
marchandises , ils  restent  altérés  jusqu’à  ce  qu’on  ait  fait  un 
nouveau  tarif. 


maintenus  dans  une  situation  à le  pou- 
voir faire  , car  le  Roi  perd  son  droit  quand 
il  n’y  a pas  de  quoi  le  payer,  et  Sa  Ma- 
jesté ^ à qui  ces  projets  proposent  une 
diminution  de  ses  dettes , ne  pourroit  payer 
ni  capitaux  ni  rentes  ; car  en  dépensant 
ce  papier  que  le  Roi  recevroit  dans  les 
payemens  royaux,  les  particuliers  feraient 
payer  double  à Sa  Majesté  de  ce  qu’elle 
payerait , si  elle  dépensoit  les  espèces  ; 
ainsi  les  revenus  et  les  affaires  extraordi- 
naires, suffiraient  à peine  pour  défrayer 
la  dépense  ordinaire  de  Sa  Majesté  et  de 
l’Etat , sans  pouvoir  payer  les  rentes  des 
dettes. 

A entendre  ces  projets  , on  dirait  que 
les  ennemis  de  là  France  entretiennent  des 
personnes  pour  les  proposer. 

Si  ces  avis  viennent  de  personnes  bien 
intentionnées  , vous  avouerez  qu’elles  n’en- 
tendent pas  de  quoi  il  s’agit , et  donnent 
leurs  opinions  sans  avoir  approfondi  l’af- 
faire. Elles  voudraient  remettre  le  crédit 
et  bonifier  les  effets  royaux  tout  d’un  coup. 
Cela  ne  se  peut  pas  ; des  effets  qui  perdent 
80  pour  cent,  ne  se  remettent  pas  au  pair 
dans  un  jour  ; un  homme  abbatu  et  affoibli 
par  maladie,  reprend  des  forces  par  dé- 
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grés.  Pour  remettre  les  affaires  il  faut  du 
tems  : la  force  et  les  moyens  violens  les 
rendroient  plus  mauvaises. 

M o nseigneur, 

Si  le  Roi  agrée  ce  projet  cle  banque, 
j’espère  que  vous  voudrez  bien  l’honorer 
en  prenant  le  titre  de  son  protecteur,  et 
m accorder  la  grâce  d’être  avec  toute  sou- 
mission. et  respect , <5cc. 


jÆprès  avoir  fait  connoître  la  théorie  de 
M.  La\v  ^ ce  servit  peut-être  le  lieu  de 
donner  une  histoire  raisonnée  de  V établis* 
sentent  de  la  Banque  générale  , de  ses 
progrès  et  de  sa  chute . On  ose  assurer 
que  cet  ouvrage  est  encore  à faire  ; et  il 
seroit  teins  que  Von  connût  à fond , une 
opération  dont  on  a tant  parlé  sans  la  con- 
naître. Nous  ignorons  si  quelque  philo- 
sophe voudra  entreprendre  de  traiter  un 
sujet  digne  d’ occuper  les  têtes  les  plus 
exercées  ; si  quelques  lecteurs  veulent 
en  attendant  avoir  des  idées  justes  et  pré- 
cises du  système  , ils  peuvent  consulter 
le  4e  vol . de  la  Recherche  des  principes 
de  l’Economie  politique  de  M.  Stevart . 

Nous  passerons  donc  V époque  des  suc- 
cès et  des  désastres  de  la  banque , pour 
nous  transporter  au  tems  oh  son  malheu- 
reux auteur  bani , persécuté , calomnié  , 
expolié  P courroit  V Europe  $ trouvant  par- 
tout des  créanciers  du  gouvernement  qui 


s'enprenoient  à lui,  et  cP ingrats  parvenui 
dont  il  avoit  fait  la  fortune . 

La  lettre  suivante  et  les  extraits  d’un 
mémoire  assez  détaillé , prouveront  ce  que 
nous  avançons  , et  feront  voir  que  sa  per * 
sonne  a été  aussi  mal  connue  et  aussi  mal 
jugée  que  ses  opérations  en fnanc&r 


» 
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Londres  %le  25  Août  IJ244 
ONSBIGNEÜR, 

Ceux  que  Votre  Altesse  Sérénissime  & 
tme  fols  jugés  dignes  de  sa  protection  , y 
peuvent  compter , et  demain  comme  au- 
jourd’hui. J’ai  reçu  de  grandes  marques 
de  son  estime;  je  m’examine,  et  ne  trouve 
rien  dans  ma  conduite  qui  doive  me  rendre 
indigne  de  la  continuation  de  ses  bontés  ; 
mais  je  ne  me  sers  pas  de  l’avantage  d’avoir 
été  honoré  de  l’estime  de  Mgr.  le  Duc  de 
Bourbon,  je  m’adresse  au  premier  Ministre, 
et  le  supplie  de  me  rendre  justice. 

Malgré  le  désordre  011  Bon  avoit  mis 
mes  affaires,  une  heure  suffira  pour  mettre 
V.  A.  S.  en  état  d’en  connoître  par  elle- 
même.  Par  la  lecture  du  mémoire  ci-joint, 
elle  verra  qu’il  convient  de  me  libérer  de 
mes  engagemens,  et  de  me  donner  de  quoi 
subsister.  Les  moyens  que  je  propose  sont 
faciles.  Il  est  même  de  l’intérêt  de  l’Etat 
que  mon  affaire  soit  réglée,  car  quoique 
le  nombre  de  ceux  qui  désirent  mon  retour 
pç  soit  pa$  grand , Bon  se  flatte  ; on  espère 
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ce  qu’on  désire  ; et  cela  empêche  ou  res- 
tai de  le  succès  des  opérations  qui  sont 
entrepuses  par  ceux  a qui  le  Roi  juge  bon 
de  confier  la  direction  de  ses  finances.  Si 
mon  affaire  étoit  décidée,  madame  Law, 
ma  fille  (1),  mon  frere  et  sa  famille  vien- 
draient en  Angleterre;  je  me  fixerais  ici, 
et  d’une  manière  à convaincre  le  public , 
que  je  ne  pense  plus  à retourner  en 


France. 

Ceux  qui  ont  travaillé  contre  moi,  en 
retardant  la  décision  de  mon  affaire,  ont 
agi  sur  un  faux  principe , et  contre  leurs 
propres  vues;  ils  ont  supposé  que  j’ai  fait 
ce  qu’ils  auraient  fait , s’ils  eussent  été  à 
ma  place , et  en  éclaircissant  ma  conduite  , 


ils  m’ont  fait  lionnenr.  Il  y a peu,  peut- 
être  point  d’exemple  d’un  étranger  qui  ait 
acquis  la  confiance  du  prince  dans  un  si 


(i)  Sa  fille  épousa  le  Lord  Walingford,  en  Angleterre;  elle 
vit  peut-être  encore.  M.  Lawavoit  encore  un  fils,  mort  jeunesans 
être  marié.  La  famille  de  son  frere  , restée  en  France  , fut  pro- 
tégée par  feue  madame  la  Duchesse  de  Bourbon  ,,  qui  fit  placer 
en  1741  et  1742,  les  deux  neveux  de  M.  Law , au  service  dans 
les  Indes  orientales , où.  ils  ont  servi  d’une  manière  distinguée. 
L’aîné  est  encore  vivant,  c’est  M.  Law  deLauriston,  Maréchal 
de  Camp,  qui  a été  longtems  Gouverneur,  Commandant  gé- 
néral de  nos  étabiissemens  dans  l’Inde.  Le  cadet  est  mort  en 
1767 , Major-général  des  troupes  qui  y étoient  entretenues. 
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grand  degré , qui  ait  fait  une  fortune  si 
vaste , par  une  voie  si  droite , et  qui , en 
quittant  la  France  , n’ait  rien  réservé  pour 
lui  , ni  pour  sa  famille  , pas  même  le  bien 
qu’il  avoit  apporté  dans  le  royaume. 

On  fait  paroître  Esope  sur  le  théâtre , 
comme  un  grand  exemple  de  désintéresse- 
ment ; ses  ennemis  l’accusèrent  d’avoir  des 
trésors  dans  un  coffre  qu’ils  visitoit  sou- 
vent ; ils  n’y  trouvèrent  que  l’habit  qu’il 
avoit  avant  d’être  dans  la  faveur  du  prince* 
si  r avois  sauvé  mon  habit,  je  ne  change- 
rois  pas  d’état  avec  ceux  qui  sont  dans  les 
premiers  emplois  ; mais  je  suis  nud  ; on 
veut  que  je;  subsiste  sans  biens,  et  que  je 
paye  des  dettes,  sans  en  avoir  les  fonds. 

Y.  A.  S.  sçait  que  je  11’ai  jamais  eu 
seulement  la  pensée  de  m’assurer  une  re- 
traite hors  de  France.  Je  ne  songeois  point 
à quitter  le  royaume,  lorsqu’elle  me  manda 
que  Mgr.  le  Régent  m’accord.oit  des  passe- 
ports pour  en  sortir.  J’en  avois  parlé  à 
S.  À.  R.  quand  je  lui  demandai  la  per- 
mission de  me  démettre  de  mes  emplois; 
mais  ayant  entendu  les  raisons  que  ce 
prince  me  donna  contre  , je  n’y  pensois 
plus,  quoique  je  sentois  bien  les  dangers 
où  j’étois  exposé  demeurant  en  France  9 


y 

f r 


4oû  Lettre  de  M.  Xaw y 

apres  avoir  quitte  toute  administration  T 

J ai  dit  que  mes  ennemis  ont  agi  contre 
leurs  propres  vues  ; si  ce  qu’ils  avoient 
allégué  étoit  vrai , que  j’eusse  emporté  de 
g! os  fonds  liors  du  royaume,  il  seroit  de 
la  bonne  police  de  m’engager  à y retour- 
ner avec  mon  fils,  alors  ce  gros  bien  seroit 
rapporte.  Lorsque  j’étois  Ministre,  j’au- 
rois  donne  de  mes  propres  fonds  pour  en- 
gager une  maison  riche  de  venir  s’établir 
en  France. 

Si  mes  ennemis  avoient  agi  sans  passion* 
ils  auroient  dû  faciliter  Farrangement  de 
mes  affaires  ; ils  auroient  dû  rendre  mon 
état  aisé  hors  de  France,  alors  je  n’aurois 
pas  travaillé  à y retourner  ; mais  ils  m’y 
avoient  forcé,  en  me  refusant  les  moyens 
de  subsister  ailleurs  ; et  je  suis  d’opinion 
que  j’aurois  réussi  à me  faire  rappeller, 
si  Mgr.  le  Duc  d’Orléans  eût  vécu.  Peu  de 
tems  avant  la  mort  de  ce  prince  , il  me 
donna  des  marques  de  son  estime  , il  ap- 
prouva ma  conduite  ; il  convint  que  mon 
Système  auroit  réussi , si  des  événemens 
extraordinaires  ne  l’avoient  obligé  à s’é- 

•D 

loiguer  de  mon  plan  ; il  reconnut  qu’il 
ayoit  encore  besoin  de  mes  lumières  ; il  a 

demandé 


à Mgî\  le  Duc  de  Bourbon.  4^01 
demande  mon  opinion  sur  la  situa  lion 
présente  du  royaume,  et  il  comptent  sur 
moi  pour  1 aider  a porter  ce  grand  empire 
a sa  véritable  valeur.  V.  A.  S.  en  d<n  être 
instruite  , car  je  suppose  qu'il  lui  aura 
communiqué  ses  intentions  sur  mon  sujet. 

S.  A.  il.  n ignoroit  pas  les  raisons  qui 
s opposèrent  à mon  rappel  ; elle  les  a senti 
dans  toute  leur  force,  peut-être  plus  fortes 
qu’elles  n’étoient. 

Si  ce  prince  eût  été  le  maître,  il  ne  se 
seroit  pas  arrête  un  moment  à se  décider 
en  ma  faveur;  mais  il  craignoit  de  com- 
promettre son  autorité  et  son  crédit  ; il 
b alan  coi  i avant  de  prendre  son  parti  sur 
une  atiaire  qui  ne  lui  paroissoit  pas  indif- 
iei ente  , et  je  crois  que  maigre  son  pen- 
chant pour  moi , s’il  avoit  pu  trouver  de 
quoi  me  remplacer , il  auroit  donné  la 
préférence  à l’autre  , parce  qu’il  n’y  auroit 
pas  rencontre  les  mêmes  oppositions  ; mais 
je  présume  qu’il  n’avoit  pas  trouvé  ce  qu’il 
clierchoit , puisqu  il  m’a  mandé  qu’il  comp- 
tait sur  mon  retour. 


il  avait  fait  travailler  plusieurs  personnes 
qiuetoientestimees  habiles,  même  des  étran- 
gers ; mais  il  trouva  leurs  plans  faux  ou 
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imparfaits.  II  étoit  bon  juge  , et  le  passé 
l’avoit  rendu  difficile  sur  F avenir  ; il  lui 
falloit  du  vrai  et  du  solide. 

Quand  il  reçut  le  plan  qu’il  m’avoit  de- 
mandé , il  convint  que  j’avois  levé  ses 
difficultés  et  ses  appréhensions,  qu’on  le 
pouvoit  mettre  a exécution  sans  danger, 
et  que  le  succès  en  étoit  sûr  ; pourtant  je 
ne  lui  avois  donné  qu’une  première  idée 
sur  le  sujet  qu’il  m’avoit  proposé.  J’avois 
des  idées  à lui  communiquer,  qui  auroient 
été  encore  plus  à sa  satisfaction  ,*  qui  au- 
roient guéri  les  plaies  que  le  dérangement 
de  mon  ystême  avoit  causées.  Ces  idées 
étoient  d’une  telle  nature,  que  les  Parle- 
rnens  y auroient  donné  leur  approbation , 
si  le  Roi  eût  jugé  convenable  de  la  de- 
mander ; au  moins  c’est  mon  opinion,  car 
je  suis  bien  éloigné  de  penser  défavorable- 
ment des  Parlements.  Il  se  trouve  dans  ces 
corps  des  esprits  remuans  , qui  voudraient 
profiter  de  la  foiblesse  du  gouvernement 
pendant  une  minorité  , en  s’opposant  aux 
bonnes  intentions  des  Ministres,  sous  des 
prétextes  spécieux  du  bien  de  l’Etat;  mais 
à présent  que  le  Roi  est  majeur,  et  que 
Dieu  a cessé  cVaifiiger  ce  royaume  par  la 
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maladie  (i),  je  suis  persuadé  qu’on  peut 
rendre  les  operations , pour  le  rétablisse- 
ment du  crédit  public  , si  claires  , et  le 
succès  tellement  évident  pour  le  bien  de 
tons  les  ordres  de  l’Etat,  qu’elles  seroient 
approuvées  et  soutenues  parles  Parlemens, 
ou  il  se  trouve  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes de  vertu  et  de  probité. 

Ce  que  j’ai  l’iionneur  de  dire  à V.  A.  S. 
sur  mon  sujet , n’est  point  dans  l’intention 
de  l’engager  à me  rappeller  auprès  d’elle. 
Je  ne  desire  que  l’arrangement  de  mes 
affaires  , mais  je  ne  puis  cacher  la  satis- 
facLion  que  j ai  il  avoir  eu  1 approbation 
d un  prince  qui  étoit  estimé  de  toute  l’Eu- 
l'ope  , par  ses  grandes  qualités,  et  par  la 
connoissance  des  hommes  qui  ont  travaillé 
sous  ses  ordres. 

Ci*  que  je  dois  a sa  mémoire,  a l’amitié 
dont  V.  À.  S.  m’a  honoré,  et  à moi-même, 
m’oblige  à donner  bientôt  au  public  un 
journal  de  ce  qui  s’est  passé  pendant  mon 
administration , avec  les  raisons  qui  ont 
deteimine  chaque  operation.  Je  suis  per- 


(i)  La  peste  ae  Marsei'fe  qui  se  manifesta  vers  la  fin  du  sys-» 
terne,  jetta  le  gouvernement  dans  de  grands  embarras. 
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suacle  que  ceux  qui  liront  cet  ouvrage  avec 
attention,  françois  ou  étrangers,  me  ren- 
dront la  même  justice  que  S.  À.  B_.  m’a 
rendue,  tant  sur  la  solidité  de  mes  idées , 
que  sur  mon  désintéressement  (i). 

Monseigneur , si  ceux  qui  s’opposent  à 
mon  retour  en  France  , veulent  bien  réflé- 
chir sur  ce  que  j’ai  représenté  à Votre 
Altesse  Sérénissime  , ils  ne  s’opposeront 
pas  à l’arrangement  de  mes  affaires  ; car 
quoiqu’il  n’y  ait  rien  à présent  qui  puisse 
leur  donner  de  l’inquiétude  à mon  égard, 
les  affaires  du  monde  sont  sujettes  aux 
cîiangemens  , il  peut  naître  des  événemens 
qu’on  ne  peut  prévoir  , et  les  plus  habiles 
se  trompent  en  jugeant  de  l’avenir.  Le 
te  ms  , les  éclaircissemens  que  V.  Â.  S. 
peut  prendre  sur  mon  système  et  sur  nia 
conduite  , un  plus  long  travail , et  une 
plus  grande  comioissance  des  hommes  , 
peuvent  produire  sur  son  esprit  les  memes 
sentimens  favorables  à mon  égard,  qu’ils 
ont  produit  sur  l’esprit  de  feu  Monseigneur 


O)  Si  cct  ouvrage  avoit  piru  , c/cûtétc  la  meilleure  histoire 
du  système  , et  le  meilleur  code  pratique  du  crédit  3 il  est  pro- 
bable qu’il  n*a  jamais  été  fait# 


à Mgr.  le  Duc  de  Bourbon.  4°$ 
le  Duc  d’Orléans.  V.  A.  S.  a les  mêmes 
bonnes  intentions  que  ce  prince  avoit  ; 
elle  suit  avec  fermeté  ce  qu’elle  a reconnu 
utile  à l’Etat , et  les  considérations  parti- 
culières ne  peuvent  la  détourner  de  faire 
ce  qu’elle  aura  jugé  nécessaire  pour  le  ser- 
vice du  Roi , et  le  bien  de  son  peuple. 
Pour  moi  je  désire  le  repos  ; je  crois  que 
je  serois  plus  heureux:  de  continuer  dans 
la  retraite,  que  de  me  remettre  au  travail  ; 
et  comme  V.  A.  S.  est  d’opinion  que  mon 
retour  ne  convient  pas  au  bien  de  l’Etat, 
je  me  rends  à son  opinion  , sans  entrer 
dans  les  raisons  qu’elle  peut  avoir,  encore 
moins  les  combattre  ; mais  pensant  de 
cette  manière,  V.  A.  S.  conviendra  avec 
moi  , qu’il  est  de  l’intérêt  de  l’Etat  que 
ceux  qui  ont  la  direction  des  finances  réus- 
sissent ; et  ils  réussiront  mieux  , lorsque  le 
public  verra  que  mon  affaire  est  réglée  , 
que  ma  famille  a quitté  la  France  , et  que 
je  ne  pense  plus  à y retourner.  Je  donnerai 
cette  satisfaction  au  public  , autant  qu’il 
dépend  de  moi , en  me  fixant  ici , et  d’une 
manière  qui  rendra  mon  retour  très-diffi- 
cile ou  impraticable. 

C’est , Monseigneur , la  seule  marque 
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. ^ui  me  reste  à donner  de  ma  soumission 
a ses  volontés,  et  du  respect  avec  lequel 
j’ai  l’honneur  d’être , &c. 


Signé  Law. 


/ 
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Y j k s disputes  particulières  de  M.  Law 
avec  le  Gouvernement  et  la  Compagnie  des 
Indes  j n intéressent  personne  ; mais  nous 
avons  cru  devoir  détacher  quelques  frag- 
mens  de  ses  mémoires  justificatifs  à Mgr.  le 
Duc  ; lorsqu  ils  contiennent  des  faits  qu  on 
chercherait  inutilement  ailleurs . 


L 

1/ intention  de  Mgr.  le  Régent  étoit 
de  retirer  les  billets  de  la  banque,  le  plu- 
tôt qu’il  pourrait  ; je  proposai  la  création 
de  4 millions  de  rentes  viagères  au  denier 
%5 , ce  qui  fut  agréé,  et  l edit  fut  passe 
dans  le  mois  d’août  1720. 

Comme  ces  rentes  étoient  très-favorables 
au  Roi  et  à la  Compagnie , n’étant  qu’à 
4 pour  cent  qnoiqu’à  vie,  je  voulois  par 
mon  exemple  encourager  le  public  d’y 
porter  leurs  billets,  et  pour  cet  effet,  je 
donnai  ordre  à Ballin  , qui  étoit  mon 
notaire  et  notaire  de  la  Compagnie  , de 
prendre  cinq  millions  des  billets  pour  mon 
compte,  de  la  caisse  de  la  Compagnie,  de 
les  porter  au  commis  qui  recevoit  les  fonds 

Ce  4 
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de  ces  rentes , et  d’en  faire  des  cc„,rats  4 

mon  nom,  au  nom  de  madame  Law  <]e 

mon  fds  et  de  ma  fille.  Mon  exemple  ’ en- 

gagpa  un  grand  nombre  de  personnes  de 

piciu'ie  de  ces  rentes,  de  manière  que  la 

somme  de  100  millions  fut  remplie  en  peu 
de  teins.  1 

I I. 

^Le  Roi  avoit  ordonné,  par  son  arrêt  du 
jiii]RL  172°  > 1 établissement  des  cornâtes 
en  I ampies,  ou  virement  des  parties  ; mes 
billets  de  banque  ont  été  portés  au  bureau 
de  la  Compagnie,  pour  avoir  crédit  dans 
ses  comptes  et  sur  les  livres;  ces  comptes 
en  ban  pie  étant  remplis,  ont  gagné  plus 

de  7o  pour  cent,,  contre  les  billets  de  la 
banque. 

I I I. 


Ir  est  pourtant  vrai,  que  quoique  j’avoîs 
des  eifets  entre  les  mains  de  la  Compagnie, 
cr  sur  ses  livres,  pour  deux  et  trois  fois 
le  montant  de  ses  demandes,,  et  que  j’étoîs 
réellement  reconnu  créancier  du  Roi , pour 
de  grosses  sommes  , ce  foible  prétexte  a 
servi  de  fondement  pour  la  vente  de  mes 
terres  et  autres  biens,  au  nom  de  Sa  Ma- 
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jcsté  et  au  préjudice  de  nies  véritables 
créanciers.  De  quoi  les  hommes  ne  sont  ils 
pas  capables  quand  ils' deviennent  ingrats? 
ïls  n’ont  plus  de  principes  , l’équité  , l’hon- 
neur , la  probité  ne  peuvent  plus  les  rete- 
nir. Ces  hommes  qui  m’ont  poursuivi  avec 
cette  violence  , m’avoient  de  grandes  obi i- 
sations  , et  Y.  A.  en  a été  témoin,  mais  il 
n’est  pas  tems  d’en  parler. 

I V. 

Par  le  premier  établissement  de  la  Com- 
pagnie , sous  le  nom  de  la  Compagnie 
d’occident  , 1‘ intention  de  Mgr.  le  Régent 
étoit  de  faire  passer  des  habitans  à la 
Louisiane,  pour  cultiver  ce  pays  qui  par 
son  heureux  climat  étoit  très  propre  à 
produire  plusieurs  sortes  de  denrées , des- 
quelles la  France  avoit  besoin , et  qu’elle 
tiroit  des  pays  étrangers.  Dans  cette  vue 
la  direction  donna  des  concessions  gratis, 
à ceux  qui  se  présentoient  pour  en  de- 
mander ; elle  s’engagea  de  passer  aux  frais 
de  la  Compagnie,  les  laboureurs,  artisans 
et  autres  personnes  que  les  concession- 
naires y envoyer nient  ^ de  leur  fournir  des 
bateaux  pour  remonter  la  riviere  , jus- 
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qu’aux  lieux  de  leurs  concessions  et  de 
leur  donner  des  semences  et  de  la  farine 
pour  la  première  année. 

Quoique  ces  concessions  eussent  été 
euen  la  suite  avantageuses  à leurs  proprié- 
taires ; pourtant  comme  il  falloit  faire  des 
avances,  et  que  Ton  ne  pou  voit  espérer 
des  retours  qu’en  3 on  4 années,  peu  de 
personnes  en  prenoient  : et  ce  toit  pour 
donner  exemple  aux  autres  , que  je  pris 
une  concession  en  mon  nom  , ce  qui  en- 
gagea les  plus  riches  actionnaires  d’en 
prendre.  Alors  le  nombre  des  habitans 
qui  se  présentèrent  pour  passer  à la  Loui- 
sianne,  etoit  si  grand,  que  les  vaisseaux 
de  la  Compagnie  ne  suffisoient  pas  pour  les 
transporter. 

Pour  ménager  les  peuples  du  royaume , 
je  Ils  venir  a mes  frais  des  laboureurs  et 


des  artisans  d Allemagne  ; je  les  iis  tra- 
verser la  Fi  ance  à mes  dépens  ; et  quand 
je  me  suis  démis  de  mes  emplois,  quel- 
ques centaines  de  ces  familles  étoient  au 
port  de  1 Orient,  qui  attendoient  les  vais- 
seaux que  la  Compagnie  avoit  promis  , 
pour  les  passer  à la  Louisianne  , et  qui 
n’étoient  pas  prêts  ; apparemment , c’est 
pour  des  vivres  que  les  employés  de  la 
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Compagnie  auront  fourni  alors  à ces  Allé- 
mands , que  l’on  me  charge  débiteur  de 
la  somme  en  question,  car  je  ne  crois  pas 
avoir  laissé  en  arriéré  aucune  partie  de  la 
dépense  que  je  fis  pour  ma  concession. 

J’avois  chargé  le  sieur  Melon  de  cette 
affaire  , il  étoit  un  de  mes  Secrétaires;  je 
l’avois  connu  honnête  homme,  et  je  nie 
reposois  sur  lui  , sans  entrer  dans  le  détail 
de  cette  dépense  , quoiqu’elle  fut  considé- 
rable. Ce  que  j’ai  rhonneur  de  dire  à 
T.  A.  S.  est  sur  ma  mémoire;  mais  autant 
que  je  puis  me  souvenir  , en  me  retirant 
à Guermande , je  donnai  ordre  de  remettre 
la  concession  à la  Compagnie,  et  sans  lui 
demander  aucun  retour  des  sommes  que 
j’avois  avancées  : je  ne  l’avois  pas  prise 
dans  la  vue  d’augmenter  mon  bien,  et  en 
quittant  la  direction  de  la  Compagnie  f 
je  croyois  qu’il  convenoit  de  la  rendre.  Je 
suis  informé  que  feu  Mgr.  le  Duc  d’Or- 
léans avoit  employé  Melon  comme  son 
Secrétaire  , et  qu’il  est  à présent  auprès  de 
V.  A.  S.  dans  la  même  qualité;  il  pourra 
l’informer  de  ce  qui  en  est.  Pour  moi  y 
je  ne  me  regardois  pas  comme  proprietaire 
de  cette  concession,  ayant  reçu  des  lettres 
de  mon  Directeur  à la  Louisianne , que  les 
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Employés  de  la  Compagnie  l’en  avoîent 
dépossédé  , en  recevant  la  nouvelle  que 
j,  etois  sorti  de  France. 

V. 

Je  donnai  alors  un  ordre  à M.  de  Cha* 
^ > j d acheter  des  piastres  avec  les  fonds 

cjn  ii  ayoit  a moi , et  de  les  envoyer  à Mar- 
seille. Comme  la  maladie  se  déclara  dans 
ce  teins  , les  espèces  devinrent  très-rares 
en  France  ( suite  nécessaire  de  la  peste  , 
cliacjue  particulier  qui  a les  moyens,  vou- 
lant se  pourvoir  des  espèces,  meme  au- 
delà  de  ses  besoins  ) et  les  billets  de  la 
banque  étant  escomptés  à une  plus  forte 
perte  dans  les  lieux  infectés,  qu’ailleurs , 
je  fis  envoyer  ces  piastres  à la  monnoie 
d Aix  , pour  être  fabriquées  , et  ensuite 
être  distribuées  aux  habitans  de  Marseille, 
contre  leurs  billets  de  banque  et  au  pair. 
Ces  piastres  ont  été  portées  à mon  compte 
en  argent,  et  les  billets  que  j’ai  retirés  ne 
m ont  rien  produit;  si  j’avois  eu  des  vues 
particulières  de  me  faire  des  fonds  hors 
du  royaume , je  ne  me  serois  pas  conduit 
de  celle  manière. 

Ce  que  j ai  fait  pour  la  ville  de  Marseille 
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nie  meneroit  trop  loin,  je  remettrai  tien 
parler  à une  autre  occasion  , ou  je  justi- 
fierai fi  Administration  d’une  plainte  que 
les  Marseillois  firent , que  le  bled  avoit 
manqué  dans  leur  ville  ; je  ferai  voir  que 
l’année  qui  précéda  la  maladie,  il  y a eu 
plus  de  bled  apporté  à Marseille  de  la  cote 
de  Barbarie,  que  les  années  precedentes > 
et  que  le  bled  étoit  alors  à meilleur  marché 
en  Provence  qu’en  Italie.  Le®  Prince  de 
Monaco  m’écrivit  dans  le  même  tems,  pour 
avoir  la  permission  d’en  sortir  , ce  qui  fut 
refusé  sur  mon  rapport  ; mais  il  y a eu  des 
bleds  transportés  de  Marseille  , sans  per- 
mission et  par  les  Marseillois , pour  être 
vendus  en  Italie. 

V L 

J’étois  l’auteur  de  la  Banque  et  de  la 
Compagnie  des  Indes;  le  Roi  m’avoit  con- 
fié la  direction  de  ces  deux  établissemcns  ; 
j’étois  au  gré  des  actionnaires  et  du  pu- 
blic ; il  étoit  de  mon  devoir  et  de  mon 
honneur  de  les  faire  réussir.  Le  Roi  avoit 
cédé  à la  Compagnie  les  bénéfices  sur  les 
monnoies ; Sa  Majesté  1 avoit  chargée  delà 
perception  de  ses  revenus;  la  Compagnie 
&YOit  réuni  dans  son  corps  les  anciens 
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créanciers  de  l’Etat  ; elle  recevoit  48  nnî~ 

il0™  rcnte  **  K«!  « distribue*  ces  48 
0ÏCC  ‘«  Profits  qui  proTenoient 
cle  son  commerce , des  monnoies , des  fer- 

nff§en^a^s  &c.  entre  ses  actionnaires. 
Enfin  Sa  Majesté  avoit  uni  ces  deux  éta- 
jussemens  par  la  jonction  de  la  banque 
avec  ia  Compagnie  des  Indes.  De  manière 
que  toutes  les  parties  de  l’État  étoient  in- 
téressées ai*  succès  de  cette  Compagnie  ; 
Jo  Loi , la  noblesse , les  négocians , les  ar- 
tisans et  en  général  tout  le  peuple.  Si  j’avois 
pu  , en  sacrifiant  mon  propre  intérêt,  faire 
réussir  cet  établissement,  je  l’aurois  fait  et 
avec  plaisir  ; mais  cola  n’étoit  pas  néces- 

saiie;  au  contraire  en  unissant  mon  intérêt 
avec  celui  de  la  Compagnie,  je  lui  rendois 
service,  faisant  voir  par-là  au  public,  que 
j etois  intéressé  au  succès  doses  affaires. 

Lorsque  je  fus  fait  Contrôleur  général 
des  Finances  , je  fus  déclaré  Inspecteur  de 
la  paît  au  Roi,  tant  sur  la  Compagnie  que  ' 
sm  la  Banque  : cela  se  fit  dans  une  assem- 
blée generale  de  la  Compagnie  , qui  fut 
tenue  ie  22  février  1720,  en  présence  de 
idgr.  le  Régent  et  de  v.  A.  S.,  et  cette 
deciaiadon  fut  confirmée  par  arrêt  du  Con- 
seil le  lendemain  a3. 
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Lors  du  dérangement  de  mon  système, 
comme  je  n’exerçai  plus  la  charge  <ie  Con- 
troleur général  , les  finances  étant  régies 
par  commission,  le  Exfi , par  arrêt  du  ay 
août,  établit  un  Conseil  particulier,  pour 
les  affaires  de  la  Compagnie  des  Indes , 
Mgr.  le  Régent  fut  déclaré  Protecteur  et 
Gouverneur  de  la  Compagnie , et  Sa  Ma- 
jesté me  nomma  Directeur  général  et  seul 
Rapporteur  : j’étois  le  seul  des  Ministres 
qui  étoit  de  ce  Conseil,  S.  A.  11.  11’y  vou- 
lut admettre  qu’un  petit  nombre  de  per- 
sonnes sur  lesquelles  il  pouvoit  compter  ; 
et  en  rétablissant , ce  prince  disoit  qu’on 
y déciderait  de  bien  d’autres  affaires , outre 
celles  de  la  Compagnie;  ce  qui  fut  vérifié 
dans  la  suite  , car  toutes  les  affaires  les  plus 
graves  furent  agitées  , et  les  résolutions 
prises  dans  ce  Conseil 

L’intention  de  Mgr.  le  Régent,  de  V. 
A.  S.  et  de  ceux  qui  composoient  ce  Con- 
seil, étoit  de  rétablir  le  crédit  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  et  de  l’Etat , en  portant 
les  comptes  en  banque  , et  les  actions  en 
valeur , car  les  billets  de  la  banque  dé- 
voient être  retirés  par  les  rentes  que  le  Roi 
a voit  créées. 

Malgré  le  désordre  des  affaires , la  mau- 
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vaise  volonté  du  parti  opposé  à la  Compa- 
gnie, et  la  matadie,  les  comptes  en  ban-' 
cpie  prenoient  faveur , ils  n’étoient  pas  au 
pair  avec  les  espèces,  mais  ils  perdoient 
moins  que  les  billets  , quoique  les  fonds 
de  ces  comptes  eussent  été  faits  en  billets, 
ioojcool.  descomptes  dont  les  fonds  avoient 
tle  laits  avec  4.00,000  en  billets,  étoient 
négociés  pour  700,000  1.  contre  des  billets, 
et  si  1 intention  de  ce  Conseil  armit  été 
suivie  , la  maladie  cessant,  le  crédit  de  la 
Compagnie  et  de  l’Etat  auroit  été  rétabli. 

Dans  ce  même  tems  M.  de  Silly  qui  étoit 
du  conseil  de  la  Compagnie,  proposa  d’em- 
ployer les  billets  de  la  banque  qui  ren- 
ti  oient  des  caisses  des  tfotels  des  iMonnoies 
des  provinces , à retirer  des  actions  sur  la 
place , qui  ne  valoient  alors  qu’autour  de 
6,000  1.  l’action.  Comme  les  billets  étoient 
employés  en  rentes  à deux  pour  cent  et 
que  les  actions  sur  le  pied  de  6,000  livres 
dévoient  produire  entre  4 et  5 pour  100, 
la  Compagnie  diminuoit  les^  payemens 
qu’elle  se  proposoit  de  faire,  de  plus  que 
la  moitié  , sur  les  actions  qu’elle  pouvoit 
retirer  à ce  prix. 

La  proposition  fut  agitée  de  nouveau  et 

approuvée 
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approuvée  clans  le  Conseil  , Mgr.  le  Régent 
présent,  et  M.  Landivisiau  fut  chargé  de 
l’opération. 

Dntot,  Commis  de  la  Compagnie,  qui 
tenoit  la  correspondance  avec  les  Direc- 
teurs de  la  monnoie  des  provinces , avoit 
alors  la  caisse  des  billets  qui  furent  ren- 
voyés par  ces  Directeurs  ; il  ne  pouvoit 
remettre  ces  billets  à M.  Landivisiau  qu’à 
mesure  que  je  confiois  mes  reçus  à ce  der- 
nier, ce  que  je  fis  pour  10  ou  zo  millions 
à la  fois , selon  qu’il  en  avoit  besoin , et 
quand  les  agens  de  change  rapportoient  à 
Landivisiau  les  actions  qu’ils  avoient  ache* 
tées,  il  les  remettait  à Dutot^  et  me  rap- 
portait mes  reçus. 

Mgr.  le  Régent  ayant  promis  à quelques 
personnes  qui  étoient  dans  des  cas  favora« 
blés  , de  retirer  leurs  actions  à un  plus 
haut  prix  que  le  cours  de  ia  place,  pour 
les  mettre  en  état  de  prendre  des  rentes  sur 
la  ville , S.  A.  R.  me  chargea  de  cette  com- 
mission , et  c’était  pour  cet  usage  que  je 
tirai  les  7,437,34a  liv.  en  billets  de  la  caisse 
de  Dutot.  V.  A.  S.  connoît  les  personnes 
à qui  j’ai  remis  ces  billets  en  retirant  leurs 
actions,  sur  le  pied  de  10,000  livres,  de 
jZjQQQ  L et  de  i3,5qo  L l’action.  Comme 

Dd 
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Ico  j îii  - ios  ccoicnt  fortes  y je  m en  souviou^î 
Lien  y et  je  pourrois  lui  en  envoyer  un 
état  si  elle  le  demande;  madame  de  L.... 
en  a eu  deux  millions  , son  cas  étoit 
des  plus  favorable;  elle  avoit  ençraaé  M. 
de  L......  de  vendre  ses  terres,  et  de  pla- 
cer en  actions  l’argent  qu’il  en  avoit  retiré  ; 
j’ayois  parlé  de  son  affaire  à Mgr.  le  Ré- 
gent, et  suivant  son  intention,  je  lui  avois 
promis  qu’elle  ne  perdroit  rien  , aussi  je 
retirai  les  siennes  à i3,5oo  liv.  qui  étoit 
le  plus  haut  prix  , c’étoit  sur  le  pied  de 


0,000  1.  l’action  , avant  la  réduction  de 


trois  en  deux. 

Dans  cette  affaire  je  n’aî  pas  agi  en  par- 


ticulier, mais  en  Ministre,  exécutant  les 
ordres  du  prince , et  pour  ménager  les  in- 
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îi'a  pas  fait  difficulté  à retirer  les  actions 
de  M.  Landiv  isiau  à 6 et  7,000  liv. , sui- 
vant les  bordereaux  des  agens  de  change, 
et  de  rendre  les  billets  qtie  je  lui  a vois  con- 
fiés, pour  faire  cette  opération  : ainsi  elle 
ne  doit  pas  faire  difficulté  de  les  recevoir 
de  moi  , puisque  je  conviens  de  déduire 
cet  article  sur  le  montant  de  mes  actions 
qui  sont  entre  ses  mains,  et  en  les  comp- 
tant an  prix  le  plus  favorable  qu'elle  les  a 
retirés  des  agens  de  charme. 

o r> 

V.  À.  S.  se  souviendra  que  cette  opéra- 
tion fut  faite  peu  de  teins  avant  que  je  me 
suis  demis  de  mes  emplois,  et  que  je  me 
retirai  à Guermande,  sans  avoir  le  teins  de 
mettre  mes  papiers  en  ordre.  Un  simple 
garde  du  Trésor-Royal  qui  n’exerce  qu’une 
année  en  trois,  et  qui  a des  ordres  signés 
du  prince  pour  les  payemens  qu’il  aura 
faits,  prendra  10  et  20  années  pour  rendre 
ses  comptes  : et  à moi  qui  avoit  le  manie- 
ment de  tant  de  milliards,  qui  ai  exécuté 
les  ordres  du  prince  , sans  demander  sa 
signature,  on  ne  me  donne  pas  dix  jours  ! 
Par  bonheur  j’ai  des  fonds  encore  qui  me 
restent , après  les  millions  que  j’ai  donnés, 
et  qui  suffisent  pour  répondre  des  parties 

JDJ  a 
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pour  lesquelles  je  n’avois  pas  les  ordres 

signés  de  Mgr.  le  Régent. 

✓ 

V I I. 

Il  convient  de  dire  à quelle  occasion  ces 
primes  furent  données  au  public  par  la 
Compagnie  , c’étoit  dans  le  plus  grand 
crédit  du  système  ; la  circulation  des  billets 
de  la  banque  avoit  rendu  l’argent  si  com- 
mun, qu’on  trouvoit  à emprunter  chez  les 
Notaires  partout  le  royaume  au  denier  80, 
c’est  sur  le  pied  de  I , 1 quart  pour  ioo. 
Les  billets  de  la  banque  étoient  tellement 
accrédités , que  les  marchands  et  négocians 
refusoient  de  recevoir  les  espèces  en  paye* 
ment  , ou  auginentoient  le  prix  de  leurs 
marchandises  de  5 pour  ico  , qui  étoit 
l’aaio  ou  différence  de  la  monnoie  de 
banque  à la  monnoie  courante.  Ce 
prix  d’argent  fit  monter  les  actions  à z^ooo 
pour  ioo  ou  lOjOoo  liv . V 'action  ( i) , et  plu- 
sieurs personnes  en  achetoient  à ce  haut 


(i)  Voilà  le  véritable  secret  du  système.  M.  Stevard  qui  n'a- 
,yoit  certainement  pas  vu  cc  mémoire,  a insisté  sur  cette  vérité 
qu’aucun  des  auteurs  frauçois  qui  ont  écrit  sur  cette  matière 
ïi’ont  devinée.  Vid.  Recherche  des  pçincipes  de  l’économie 
•politique , tora,  * , pag.  §z 7. 
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prix , pour  y placer  leurs  fonds , ne  trou- 
vant pas  d’autre  emploi  qui  produisoit  2 
pour  100.  Comme  l’action  devoit  produire 
sur  le  pied  de  2;ooo  liv.  pour  100 , car  les 
terres  alors  étoient  vendues  communément 
au  denier  ïoo  , on  s’attendoit  même  dans 
le  public  que  les  actions  monteraient  ; on 
donnait  des  primes  considérables  pour  en- 
gager à fournir  les  actions  à terme  sur  le 
pied  de  2,5 00  liv.  et  de  3, 000  liv.  pour 100, 
et  les  négocians  étrangers  profitoient  d@ 
ces  marchés  , achetant  les  actions  comp- 
tant , et  les  vendant  à terme  avec  un  béné- 
fice de  2,5  à 00  pour  100. 

- Dans  F ouvrage  que  je  me  propose  de 
faire  pour  éclaircir  mes  opérations  , je  dé- 
montrerai que  si  mon  système  eût  été  suivi 
et  soutenu , les  actions  auroient  continué  à 
^000  pour  100  en  monnoie  foible,  ou  à 
proportion  en  monnoie  forte  r les  personnes 
qui  sont  capables  de  juger  de  ce  que  lô 
crédit  doit  nécessairement  produire  dans 
un  grand  royaume  comme  la  France , où 
les  espèces  sont  très  abondantes , seront  de 
mon  opinion  ; et  ceux  qui  n’entendent  pas 
assez  cette  matière  , conviendront  au  moins 
que  j’ai  agi  de  bonne-foi,  puisque  je  n ai 
pas  vendu  mes  actions  alors.  Mon  frere  et 

Dd  l 
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ceux  qui  étaient  dans  ma  confiance,  ont 
agi  sur  ce  même  principe  ; mais  je  fis  ce 
qui  dépendait  de  moi  pour  empêcher  les 
particuliers  de  donner  de  l’argent  en 
primes  , dans  l’espérance  que  les  actions 


monteraient  ; je  leur  ai  même  dit  que  j’en 
arrêterois  le  prix  à t,8oo  liy.  pour  100  , 
et  pour  les  con  vaincre  que  c’était  mon  in- 
tention , je  proposai  à la  Compagnie  de 
recevoir  1,000  1.  en  primes  pour  s’obliger 
a fournir  les  actions  à 10,000  liv.  l’action 
qui  etoit  sur  le  pied  de  2,000  1.  pour  100. 

Je  voulois  par-là  désabuser  le  public  de 
1 opinion  ou  il  était  que  les  actions  pou- 
voient  monter  ci  u- cl  cl  a cio  cc  prix  ? empê— 
clier  les  etrangers  de  profiter  sur  les  fran- 

Ç°is  9 et  les  françois  de  profiter  les  uns  sur 
les  autres. 


La  Compagnie  ayant  approuve  ma  pro- 
position , il  se  présenta  un  si  grand  nom- 
bie  de  pei  sonnes  pour  prendre  ces  primes  ^ 
ijue  les  Commis  ne  pouvoient  pas  fournir 
a les  écrire  ; on  fut  obligé  de  les  faire  im~ 
piimer,  et  il  y a eu  environ  3oo  millions 
portés  aux  caisses  pour  en  avoir. 

La  Compagnie  auroit  pu  garder  cette 
somme  en  pur  profit , car  les  porteurs  de 
primes  etoient  dans  1 impatience  de  faire 
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les  autres  payemens  stipulés  f qui  mon- 
îoient  à trois  milliards  , et  si  quelqu  un. 
eût  été  en  état  de  faire  ces  payemens,  if 
auroit  perdu  plus  que  la  valeur  de  la 
prime , l’action  ayant  baissée  à 9,000  liv. 
ou  1,800  liv.  pour  jl 00. 

Les  affaires  étant  dans  cet  état,  je  pro- 
posai aux  Directeurs  de  ne  pas  profiter  sur 
le  public,  de  la^bonne  opinion  qn’il  avoit 
eu  des  actions;  que  j’avois  eu  mon  inten- 
tion , en  empêchant  1111  nombre  de  parti- 
culiers de  se  ruiner  ; qu'il  convenoit  de  re- 
prendre les  primes  qu’011  avoit  fournies  , 
et  de  donner  par  contre  des  dixièmes  d ac- 
tions ; ce  qui  fut  agréé  par  la  Direction  , 
et  confirmé  par  les  arrêts  du  Roi , comme 
j’ai  expliqué  ci-dessus. 

Y.  A.  S.  peut  juger  par  ce  que  je  viens 
de  dire,  que  mon  intention  ifétoit  pas 
de  porter  les  actions  au-delà  de  leur  véri- 
table valeur  ; que  je  n’ai  pas  eu  en  vue  de 
faire  profiter  la  Compagnie  par  la  perte 
du  public,  mais  de  faire  profiter  le  public 
par  le  succès  des  opérations  de  la  Com- 
pagnie. 

VIII. 


Mon  frere  fut  arrête  par  le  Roi  , pour 
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avoir  prêté  soit  nom  à l’exécution  dos 
ordres  du  Roi > et  après  quinze  mois  fut 
élargi^  su?  la  requete  qu’il  avoir  présenté® 
le  premier  jour  de  son  emprisonnement * 

I X. 

Avant  cle  finir,  V.  A.  S.  me  permettra 
de  lui  parler  d'une  circonstance  dans  mon 
ali aiie , qui  I interesse  comme  premier  Mi- 
nistie,  par  rapport  à la  négligence , peut- 
*et>e  a la  mauvaise  foi  d'un  Commis,  dans 
1 exécution  des  ordres  de  son  Supérieur  ; 
car  la  Compagnie  des  Indes  devroit  avoir 
reçu  par  mon  ordre  et  pour  mon  compte , 
une  somme  d environ  14  millions , en  paye» 

ment  ae  ce  que  je  pouvois  lui  devoir  en 
papier. 

Y.  A.  S.  se  souviendra  qu’elle  me  fit 
1 honneur  de  m'écrire , pour  me  faire  savoir 
que  Mgr.  le  Régent  avoit  consenti  à me 
donner  des  passe -ports  pour  sortir  du 
royaume  ; et  me  manda  en  même  tems 
qu  eile  faisoit  chercher  de  l'argent  pour 
m en  envoyer.  Aussi  le  lendemain  MM. 
Deîassay  et  Lafaye  , en  m'apportant  les 
passeports  du  Roi , m’offrirent  une  quan- 
tité d’or  de  sa  part , que  je  n’acceptai  pas  ; 
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j*en  avois  eu  suffisamment  pour  mon  voyage, 
par  un  hazard  assez  extraordinaire. 

Avant  de  me  retirer  à Guermande,  j’a- 
vois  donné  à Ponrier  de  S.  Léger , les  or- 
donnances et  billets  que  le  sieur  Bourgeois, 
Trésorier  de  la  banque,  ayoit  à moi  ; il 
me  rapporta  pour  environ  5 millions  de 
mes  billets , qu’il  avoit  trouvés  dans  les 
caisses  de  ce  Trésorier , et  800  louis  qu  il 
avoit  reçus  à la  inonnoie.  Je  n’avois  pas 
remarqué  que  parmi  les  papiers  que  j avois 
donné  à Pomier  , il  y avoit  un  billet  de 
cette  somme  sur  la  monnoie  de  Paris  , qui 
devoit  être  payé  en  espèces;  et  il  me  sur- 
prit agréablement  en  m’apportant  les  800 
louis , car  je  n’avois  pas  la  valeur  de  dix 
pistoles  en  espèces  dans  ma  maison.  Pen- 
dant le  discrédit  des  billets,  quoique  j’eusse 
seul  le  pouvoir  de  donner  des  ordres  en 
espèces  sur  la  banque  , je  ne  m’en  suis 
jamais  servi  pour  mes  propres  affaires,  ou 
pour  la  dépense  de  ma  maison  ; je  faisois 
escompter  des  billets  par  Busillet , mon. 
Intendant , pour  toute  ma  dépense , et  j ai 
souvent  fait  escompter  mes  propres  billets , 
pour  donner  de  l’argent  aux  autres  et  a ma 
perte  , pour  ménager  les  ordres  sur  la 
banque. 
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Pour  retourner  à mon  sujet,  par  rap- 
port  a Pomier,  je  lui  fis  remettre  alors  deux 
millions  de  comptes  en  banque,  lui  or- 
donnant de  les  négocier  contre  des  billets 
de  la  banque,  et  avec  ces  billets  d’acquitter 
Ce  clue  î®  pouvois  devoir  en  papier  à la 
Compagnie  des  Indes  ou  à ses  Commis.  Les 
comptes  en  banque  étaient  négociés  dans 
ce  tems  autour  de  700 pour  100  en  billets, 
les  deux  nu  liions  de  comptes  faisoient  au- 
toiu  ae  14  millions;  je  ne  sais  point  les 
misons  que  Pomier  peut  avoir  eu,  pour 
oesoheir  aux  ordres  précis  que  je  lui  avois 
donnes , on  s’il  a eu  des  ordres  supérieurs 
pour  justifier  sa  conduite.  Mais  étant  Com- 
mis nommé  pour  ce  service  , sa  négligence 
ou  sa  mauvaise  foi  ne  devroit  pas  être  à 
rua  charge  pje  crois  que  c’était  à la  veille 
de  mon  départ  pour  Guermande  , que  je 
fis  remettre  ces  deux  millions  de  comptes 
en  banque  à Pomier;  je  partis  pour  Venise 
peu  de  jours  apres , et  ne  songeois  plus  à 
cette  affaire  , la  regardant  comme  finie  , 
ce  qui  paraît  par  les  lettres  que  j’écrivis  de 
Venise  a M.  le  Marquis  de  Lassay,  lorsque 
j appris  que  mes  ennemis  prétendoient  que 
j’étais  débiteur  de  la  banque  et  de  la  Com- 
pagnie ; s'il  n’a  pas  ma  lettre  , je  pourrais 
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fen  envoyer  copie  , elle  étoit  du  l/{  juin 


T1?!  1 

J-  . .A  A . 


S'il  est  permis  “ 1111  Commis  de  manquer 
aux  ordres  et  à Ui  coi  fiance  de  son  supé- 
rieur ^ et  dans  un  teins  si  délicat  , le  Mi- 
nistre le  plus  droit  , serôit  exposé  à la 
perte  de  sa  réputation  , de  son  bien,  peut- 
être  de  sa  vie.  Je  me  suis  trouvé  dans  deux 


occasions,  tellement  attaqué  par  un  parti 
nombreux  et  puissant , qu’il  falloit  avoir 
Pesprit  bien  en  repos  , par  rapport  a la 
droiture  de  ma  conduite,  pour  n’y  pas  suc- 
comber. V.  A.  S.  se  souviendra  bien  de 


Fétat  où  j’étoislors  des  arrêts  des  ai  et  2.7 
mai.  Quand  je  me  suis  retiré  àGuermande, 
ma  situation  étoit  encore  plus  dangereuse. 


la  maladie  en  augmentant  le  discrédit  et 
le  désordre  des  affaires  , avoit  augmenté 
le  nombre  de  mes  ennemis , car  on  rn’at- 
tribuoit  tout  le  mal  qui  arrivoit  dans  le 
royaume  ; le  Parlement  devoit  retourner 

j 1 * 


à Paris  en  peu  de  jours,  et  je  ne  pouvois 
pas  ayoir  la  moindre  espérance  que  Mgr. 
le  Régent  m’eut  permis  de  sortir  du  roy  atone, 
je  n’y  pensois  pas  , lorsque  V.  A.  S.  in  écri- 
vit pour  me  faire  savoir  ses  intentions,  et 
le  lendemain  en  recevant  les  passe-ports, 
je  partis  sur  le  ciiaïup.  Jugez,  Monseigneur , 
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si , étant  à la  campagne  , éloigné  de  mes 
papiers,  des  livres,  &c.  je  pouvois  mettre 
ordre  aux  affaires  qui  demandoient  du  tems 
6t  ma  presence  a Paris , et  si  la  Compagnie 
des  Indes  n auroit  pas  mauvaise  grâce  de 
Vouloir  profiter  de  la  situation  où  j’étois 
réduit,  et  de  la  mauvaise  foi  des  Commis , 
en  me  demandant  le  payement  des  sommes 
que  je  ne  dois  pas , et  quand  je  les  devrois  9 
ce  seroit  pour  son  service , comme  je  l’ai 
démontré  , et  en  effets  ; desquels  effets  elle 
avoit  alors  à moi  et  elle  a encore  sur  ses 
livres , pour  deux  et  trois  fois  le  montant 
de  ses  demandes.  .Non,  Monseigneur,  je  ne 
puis  accuser  la  Compagnie  de  la  seule  in- 
tention de  me  faire  injustice  ; cette  Com- 
pagnie me  doit  sa  naissance,  j’ai  tout  sa- 
cnlie  pour  elle,  mon  bien  et  mon  crédit, 
car  je  suis  à présent  insolvable,  en  France  , 
et  chez  l’étranger  ; je  lui  ai  sacrifié  jus- 
qu’aux intérêts  de  mes  enfans  que  j’aime 
tendrement  et  qui  méritent  ma  tendresse  ; 
cecS  enfans,  qui  étoient  recherchés  par  les 
plus  grandes  familles  de  France  , sont  au- 
jourd  hui  sans  biens  et  sans  établissement. 
J’aurois  pu  placer  ma  fille  dans  les  pre- 
mières maisons  d’Italie , d’Allemagne  ou 
d’Angleterre  , je  refusais  ces  offres  , ne 
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convenant  pas  à mon  devoir,  ni  à mon 
attachement  pour  l’Etat  que  je  servois  ; je 
ne  m’en  suis  pas  fait  un  mérite  , car  je 
n’en  avois  jamais  parlé  à Monseigneur  le 
Régent.  Cette  conduite  est  bien  opposée  k 
l’idée  que  mes  ennemis  ont  youlu  donner 
de  moi  , et  toute  l’Europe  doit  être  bien 
persuadée  de  mon  désintéressement  et  de 
mon  état,  puisque  je  ne  reçois  plus  d’of- 
fres pour  le  mariage  de  mes  enfans. 

Monseigneur , je  fus  encore  plus  délicat , 
car  je  n’ai  point  marié  mon  fils  ni  ma  fille  % 
même  en  France  , quoique  j’eusse  des  offres 
avantageuses  ; je  ne  voulois  pas  devoir 
mon  soutien  aux  alliances , mais  au  mérit© 
de  mes  services. 

Si  quelques  Intéressés  dans  la  Compagnie 
ont  souffert  par  le  dérangement  de  mon 
système , ils  ne  doivent  pas  m’en  blâmer, 
ce  n’étoit  pas  mon  intention,  au  contraire  ; 
si  mes  vues  avoient  été  suivies  , la  diffé- 
rence n’auroit  été  qu’entre  ceux  qui  au- 
roient  profité  plus  ou  moins , car  personne 
n’auroit  perdu , ce  que  je  prouverai , lors- 
que je  rendrai  compte  au  public  des  rai- 
sons qui  ont  déterminé  à chaque  opération 
que  j’ai  entreprise. 


4:Jo  Mémoires  justificatifs 


X. 


. Sl  i®  n’avois  pas  été  chargé  de  la  direc- 
tion geneiale  de  la  Compagnie  des  Indes, 
île  la  banque  et  des  finances,  et  très-zèié 
pour  le  succès  des  affaires  de  l’Erat  et  de 
la  Compagnie  , je  ne  serais  pas  dans  la 
situation  où  je  me  trouve  à présent  , et 
supposant  que  je  n eusse  pas  J es  moyens 
de  me  libérer  de  mes  engaçemens,  le  Roi 
et  la  Compagnie  devraient  m en  fournir, 
puisque  je  les  ai  servis  avec  un  désintéres- 
sement qui  n a point  eu  d’exemple,  et  qui 
ne  sera  guère  pratiqué  par  d’autres.  Mais 
comme  j ai  d.  effets  entie  les  mains  de  Ja 
Compagnie  des  Indes,  ou  entre  les  mains 
cln  Roi , qui  exceptent  oe  beaucoup  le  mon- 
tant de  mes  engagemens , 1 esL  juste  que 
je  solde  mon  compte  avec  la  Compagnie 
Cl  avec  mes  correspondans  étrangers,  avant 
que  S.  M.  procédé  à la  liquidation  de  mes 
effets. 

X I. 


Origine  de  mes  biens , 


J'ai  apporté  en  France  1,600,000  livres. 


de  M.  Lav?.  4^ 4 

îe  marc  «l’argent  alors  à 28  1.,  qui  Font  au 
cours  de  ce  jour,  environ  2,000,000  1.  (1)  ^ 
ci 2,3oo,ooo  1. 

V.  A.  S.  fera  liquider  les  effets  qui  me 
restent,  selon  sa  volonté,  je  la  supplie  seu- 
lement d’être  persuadée  dune  verbe,  q,ie 
je  n’ai  d autres  biens  que  ceux  quelle  me 

laissera  par  sa  décision. 

Je  n’ai  qu’une  remarque  de  plus  a faire, 
et  je  finis  ce  mémoire.  Comme  le  Roi  a 
jugé  bon  de  rendre  la  monnoie  plus  forte 
qu’elle  n’étoit , lorsque  l’état  cotte  C.  (2) 
fut  présenté  , cet  état  qui  montoit  alors 
à 5,628,662  1.  1 3 s.  6 d. , ne  doit  monter  a 
présent  qu’ autour  de  3, 000, 000  1.  Il  n’est 
pas  juste  qu’un  changement  du  prix  ues 
espèces  me  fasse  gagner  sur  le  Roi,  je  ne 
le  demande  pas  , car  3 millions  serviront 
pour  payer  ce  que  je  dois  en  espèces  à la 
Compagnie  des  Indes  , et  a solder  mes 
comptes  avec  les  correspondans  étrangers, 
de  même  que  65628,662  1.  i3  s.  6 d.  au- 
roient  pu  faire  si  la  monnoie  eût  continué 

faible. 


(1)  Près  de  2,700,000  1.  d’u  a jour  d’hui. 

(2)  Cet  état  contient  le  relevé  des  sommes  que  M.  I a w a /oit 
payées  à l’étranger  , pour  le  compte  du  Gouvernement. 
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